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QUESTIONS ECRITES

Douanes (dro( ts de douane).

9848 . — 22 février 1982. — M. François d'Harcourt attire l'atten -
tion de M . le ministre de la mer sur la situation des invalides de
guerre et des grands invalides civils dont une des seules activités
à caractère sportif et de loisirs reste la possibilité de se livrer
à la navigation en mer. Mais ceux-ci, lorsqu'ils sont propriétaires
de leurs bateaux doivent acquitter une taxe variant selon l ' impor-
tance de l'embarcation . Or, ces invalides font remarquer que l' admi-
nistration applique un système d'exonération de ces catégories à
certaines redevances, telles que la taxe de télévision ou de la taxe
différentielle des véhicules à moteur . Il lui demande s'il envisage
prochainement de proposer le bénéfice d'une exonération de la
taxe sur les bateaux, au méme titre d'invalide.

Agriculture (revenu agricole).

98!9. — 22 février 1982 . — M. Emmanuel Hamel s ' étonne auprès
de Mme le ministre de l ' agriculture de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n ' 6537, publiée au Journal officiel
du 7 décembre 1981, page 3499, relative au revenu agricole . Il
lui en renouvelle donc les termes.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité : Rhône-Alpes).

9850. — 22 février 1982. — M. Emmanuel Hamel s 'étonne auprès de
M . le ministre de l' industrie de n 'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n' 6539,. publiée au Journal officiel du 7 décem.
bre 1981, page 3499, relative aux industries de l' habillement de
la régior Rhône-Alpes . Il lui en renouvelle donc les termes.
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Coarruerce et artisanat iyruutles surfaces).

9851 . — 22 février 1982 . — M . Emmanuel Hamel .t'étonne auprès de

M. le ministre du commerce et de l'artisanat de n'avoir pas outenu

de réponse à sa que.ttion écrite n" 6540, publiée au Journal officiel
du 7 décembre 1931, page 3499, relative aux grandes surfaces.

Il lui en renouvelle donc les termes.

Professions et activités pura,nédicales
'infirmiers et infirmières).

9852 . — 22 février 1982 . — M. Emmanuel Hamel s'étonne auprès

de M. le ministre de la santé de n'avoir pas obtenu de réponse

à sa question écrite n" 6511, publie au Journal officiel du 7 décem-

b r e 1981, page :1499 . relative è la circulaire du 2 octobre 3981 rap-
pelant aux préfets et directeurs des directions départementales
de l'action sanitaire et sociale dans quelles conditions Devaient se
dérouler les ,cages de, élèves infirmière, . Il lui en renouvelle donc

les ternies .

Coiffure tcoiffeurs'.

9853. — 22 février 1982 . — M . Emmanuel Hamel s'étonne auprès

de M. le ministre du commerce et de l'artisanat de n'avo i r pas

obtenu de réponde a sa question écrite n" 6542, puhliee au :,rivant

officiel du 7 décembre 1981, page 3500. relative à ta cm,rédération
nationale de la coiffure et la fédération nationale de la coiffure.
II lui en renouvelle donc les termes

Recherche seie,c:itieue et terimique
ip„litigne du' le rechercher.

9854 . — 22 l' étrier 1982 . — M. Emmanuel Hamel s'étonne auprès

de M . le ministre d'Eta :, ministre de la recherche e• de le techno-

logie, de n'avoir pie, outenu de rén,n :e a sa question écrite n" 5 .54.5,
publiée au J'', s'ai officiel du 7 décembre 19'31, page 3500, relative
à l'établissement de r l'Annuaire de recherche technique : les
membre ., de l'asociution nationale de la recherche technique 1981-
1982

	

R lui e .r renouvelle donc les ternies.

Patrirr,rae est';éri' 'e, arrhéelegieue et historique (misées : Paris).

9855. -- 22 fc'vruer 1982 . -- M. Emmanuel Hamel s'etonne auprès
de M. le ministre de la culture de n'ateir pas obtenu de réponse
à sa gur i,tion lierne n' "3546. publiée au Jours',! ufjiciei du 7 décem-
bre 1981, pave :15110, relative aux atelier .; de réparation du musée du
Louvre Il lui en renoutelte donc les termes.

T r ansports aériens 'personnel,.

9856. — 22 fét rien 1932 . — M. Emmanuel Hamel s ' étonne auprès
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, de n ' avoir pas
obtenu de réponse à sa que lion écrite n" (3547, publiée au Journal
officiel du 7 décembre 1931, page 3500, relative au compte rendu
du diner de l'A . N . P . A . paru à la page 4 du numero 8 de sa lettre
publique . Il lui en renoutelle donc les termes.

Accidents du travail et maladies professionnelles
,champ d'application de la garantie).

9857 . — 22 février 1982 . -- M . Emmanuel Hemel s 'étonne auprès
de M. le ministre de la santé de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 6548, publiée au Jourrucl officiel du 7 décem-
bre 1981, page 3500, relative aux maladies contagieuses contractées
par les élèves infirmières en stage . Il lui en renouvelle donc les
Larmes .

Politique extérieure tAfghanistan).

9858. — 22 février 1982 . — M. Emmanuel Hamel s ' étonne auprès

de M. te ministre de la communication de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 6550, puioliée au Journal officiel
du 7 décembre 1981, page 3500, relative au deuxième anniversaire

de l ' agression soviétique en Afghanistan . Il lui en renouvelle donc
les termes.

Politique extérieure (Colombie).

9859. — 22 février 1932. — M. Emmanuel Hemel s'étonne auprès
de Mme le ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu de mn use
à sa question écrite n" 6551, publiée au Journal officiel du 7 décem-
bre 1931 . page 3500, relative à ses entretiens avec le ministre de
l' agriculture de Colombie . Il lui en renouvelle donc les termes.

Boissons et alcools trias et viticulture).

9863. -- 22 février 1982 . — M . Emmanuel Hamel s 'étonne auprès
de Mme le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas obtenu de réponse
à .>a question écrite n" 6553 . publiée au Journal officiel du 7 décem-
bre 1981, page 3501, relative à l ' arrêté d'extension de l'accord
interprofessionnel relatif au prix minimum des vins blancs de dis-
tillation . Il lui en renouvelle donc les ternes.

Poisson. e produits d ' eau douce et de tu nier
tindustries agricoles et alime,,luiresi.

9861 . — 22 février 1982 . — M . Emmanuel Hamel s 'étonne auprès
de Mme le ministre de l'agriculture de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 655d, publiée au dounrat officiel du
7 décembre 1981, page 35011, relative au communiqué de presse de
son ministère en date du 17 novembre 1981 . Il lui en renouvelle donc
les termes.

Matériels électriques et électroniques 'emploi et at•ticitét.

9862 . — 22 février 1982 . — M . Emmanuel Hamel s 'étonne auprès
de M. le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 6555, publiée au Journal officiel
du 7 décembre 1981, page 3501, relative a l'emploi des entreprises
de jeux automatiques . Il lui en renouvelle donc les termes.

Edition, imprimerie et presse jn .rrnau .r et périodiques).

9863 . — 22 février 1982. — M . Emmanuel Hamel signale à l 'atten-
tion de M . le Premier ministre que le journal L'Humanité, organe
central du parti communiste, auquel appartiennent les ministres
des transports, de la santé, de la formation professionnelle et de
la fonction publique, a le 11 février . page 4, dans un article intitulé
a le vice-amiral refuse de faire surface décrit notamment : a . . . L'opé-
ration de Kolwézi, dont le maquillage de r• haut fait d 'armes
commence à se craqueler au plan politique connue au plan mili-
taire .. . t . Ces termes de a maquillage en haut fait d ' armes sont
injurieux pour l' armée française et les parachutiste .; qui, au perd
de leur vie, sont intervenus à Koluézi pour y protéger une popu-
lation civile menacée d 'extermination . Selon l 'article 21 de la Consti•
tution a le Premier ministre est responsable de la défense ratio
male e . I1 lui demande donc alors que s'm Gouvernement comprend
quatre ministres communistes : 1" s'il approuve ou désapprouve
l' injure faite à l'armée française et à ses régiments de parachutistes
par le journal du parti communiste ; 2" s'il désapprouve le jugement
et les termes de cet article ; 3" comment il va le faire savoir publi-
quement ; 4" et quelle conclusion il en tire sur la prolongation de
la participation de ministres communistes à son Gouvernement.

llmrdicepés 'ré i nsertion professionnelle et sociale).

9864. — 22 février 1982 . — M. Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé sur les difficulté; soulevées par l 'appli-
cation aux handicapés moteurs cérébraux reçus au centre de la
Duchère, à Ecully dans le Rhône, de la réglementation concernant
le versement du complément de rémunération aux handicapés
moteurs travaillant en C .A .T . pendant la durée ales congés annuels.
Il lui demande si les directeurs départementaux du travail, dont
celui du Rhône affronté à ces difficultés, ne devraient pas être
autorisés à accorder des dérogations à Id réglementation en vigueur
afin que des infirmes moteurs cérébraux reçus en C .A .T . puissent,
compte tenu de leur état et de la nécessité de favoriser leur insertion
dans un environnement, sans perdre la garantie de ressources, bénéfi-
cier d'une semaine de congé supplémentaire pour chacun des trois
trh:nestres autres que celui des congés annuels.

Professions et activi t és sociales (aides ménagères).

9865 . — 22 février 1982 . — M . Henri Bayard attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation préoccu-
pante des aides ménagère., . La concertation associant l'Etat aux
syndicats, aux organismes financeurs et aux fédérations des asso-
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ciations d'employeurs ayant pour objec t if d'analyser l'ensemble des
que. Lions posées, il lui demande si le ,roblème du chômage partiel
ait-ni que les dépense ; de frais de déplacement ont été examinés et
quelles sont les solutions qui ont été envisagées.

Affaires culturelles 'associations).

9866 . — 22 février 1982 . — M . Henri Bayard demande à M . le
ministre du temps libre si, dans le but de mettre en oeuvre une
politique destinée à promouvoir l'action des comités pies fétes au
sein de leur commune, il n'y aurait pas lieu d'alléger les charges
qui leur incombent, notamment dans le domaine fiscal . par la
sujipre.s-ion de l'a.;sujettissement à le T . V . A . et pour ce qui est
des droits d'auteur.; par une réduction que pourrait accorder la
S, A . C .E .M . à ces comités des tétas communaux.

Impôt sur le rimenu 'charges déductibles,.

9867 . --- 22 février 1982 . — M . Henri Bayard attire l'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur la préoccupation
légitime des commerçants et artisans en ce qui concerne leur pro-
tection sociale . Les prestations actuellement offertes étant infé-
rieures a celles offertes par le régime général, ben nombre d'entre
eux complètent leur .système de protection par une edhesion volon-
taire à d'autres onanismes d 'assurance . Il lui demande si par mesure
d 'équité dans le domaine de la couverture sociale, il n'y aurait pas
lieu de faire bénéficier ces charges importantes d'un abattement
fiscal, dan .; la limite d'une garantie de prestations en nature et
d 'indemnisation des arrêts de travail calquée sur les ayants droit
du régime général .

Putitique extérieure 'Pologne).

9868 . — 22 février 1982. — M. Jean Brocard fait part à M . le
ministre des relations extérieures de la désagréable surprise qu'a
renstituée pour une très grande majorité des Français l 'audience
qu'il a accordée le 3 février 1982 au ministre des affaires étrangères
de Pologne . A Europe 1, a 13 heures, le 3 février, le ministre fran-
çais a déclaré que « cet entretien n 'apporterait rien de nouveau »
et à l'issue de l'entretien qui a tourné court, il a été déclaré que
le ministre polonais était arrivé les mains vides . En dépit du main-
tien des relations diplomatiques entre la France et la Pologne,
il est demandé quelles sont les motivations d 'acceptation d'une telle
audience pour un ministre polonais venu dans notre pays pour
assister au congrès d'un parti politique et non en tant que ministre
accrédité par son gouvernement . Cette audience se révèle être en
pleine cont radiction avec la politique gouvernementale française à
l'égard du peuple polonais et de ses droits à la liberté : cet entretien
s'étant soldé par un échet ., l 'incohérence de la politique extérieure
française rie peut qu'apparaître plus nett e ment.

Serrice national 'appelés).

9869. — 22 février 1982 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de la défense qu ' il arrive fréquemment que
des jeunes, membres de mouvements sportifs, sollicitent une « affec-
tation rapprochée r leur permettant, en accomplissant leur service
national, de continus leur action en ce domaine, spécialement près
des jeunes . Il lui u-mande s 'il ne serait pas possible de retenir
comme justifiant d'une s affectation rapprochée a le fait de faire
partie d'un club ou groupement sportif, spécialement lorsque ce
militaire à des jeunes en charge.

Impôt sur le revenu 'traitements• salaires, pensions
et rentes riagères'.

9870. — 22 février 1982, — M . Jean Rigaud attire l 'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur les pompiers retraités
qui touchent ou vont toucher l'allocation de vétérance et qui
devront la déclarer dans leurs revenus . Cette somme (1350 francs
annuels,' est de loin inférieure aux prestations reçues par les
sapeurs des communes tant soit peu actives, prestations qui ont
tou j ours été nettes d 'impôts. Il lui demande si le régime fiscal
de le non-imposition ne pourrait pas être appliqué à l 'allocation
de véterance comme pour les vacations, en conformité de ses
lnstructions de 1946, les sapeurs-pompiers volontaires appartenant à
des milieux modestes étant légitimement attachés a cette allocation
de reconnaissance pour les services qu'ils ont rendus non seulement
à leur commune, mais a la collectivité nationale .

Impôt sur le revenu 'personnes imposables).

9871 . — 22 février 1982 . — M. Jean Rigaud attire l' .'ttenuon de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le problème suivant
la loi de finances pour 1982 exonère de l'impôt sur le revenu les
contribuables célibataires dont les ressources sont Inférieures ou
égales au S . M . I . C . Cette exonération, malheureusement, ne s'étend
pas aux familles dont le niveau de vie est analogue . En effet, une
famille composée de deus adultes et deux enfante, si elle dispose
de 72(100 francs de revenu imposable, a un nivet,u de vie sensible-
ment égal à celui du célibataire smicard . ((r, tette famille, selon
le barème pour 1982 payera 1360 franc ., d'impôt sur le revenu.
Et avec trois enfant_,, une la,nille disposant egalenient de 72000
francs de revenu imposable, ce qui situe son niveau de vie en-
dessous de relui du : niirard célibataire, payera Ile aussi des impôts
sur le revenu, en dépit de, quatre parts dont elle dispose : soit
3 420 francs . D'autre part, cn, couple seuls enfant à charge dont
chaque membre gagne le S . Vii . I . C . a intérêt à vivre en concubinage
puisque cette solution évite de payer les 3 70 .1 francs d'impôt sur
le revenu qu'il versera pour 11i d2 s'il est officiellement uni par les
liens du mariage . En conséquenrr, il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour rétablir l'égalité de tous les Français devant
l'impôt sur le revenu.

Toerisrrte et loisirs politique du to''a'	 et des loisirs,.

9872. — 22 février 1982 . — M. !ean-Pierre Soisson demande à
M . le ministre du temps libre quelles mesures il entend prendre
afin d'assurer une concertation organisée avec les fédération.;, asso-
ciations et syndicats représenta'tf', des milieux de la jeunesse, des
sports et du tourisme. Il souhaiterait savoir peur quelle raison
il n'a pas cru devoir réunir depuis un an le haut comité de la
jeunesse, des sports et des loisirs et connaitre la liste des travaux
et des réflexions conduites par cet organisme depuis sa dernière
réunion . Le Gouvernement ayant annoncé en juin 1981 la création
d'un haut comité du loisir .social, de l'éducation populaire et des
activités de pleine nature, il souhaiterait savoir pour quelle raison
la mise en place de cet organisme n ' est pas effective et si elle
s'accompagnera d'une modification de la com-osition m des compé-
tence, de l'actuel haut comité de la jeunesse, des sports et des
loisirs . II désirerait enfin savoir quelles relations s'établiraient
entre ces deux organismes et le conseil supérieur du tourisme, si une
méme organisation pourra appartenir à plusieurs de ces trois
instances et laquelle sera compétente en matière de tourisme social,
d'une part, de sport de masse et de loisirs sportifs, d'autre part.

Tourisme et loisirs 'politique du tourisme et des loisirs).

9873 . — 22 février 1982 . — M . Jean-Pierre Soisson demande à
M. le ministre du temps libre s ' il est exact qu'il a saisi ses col-
lègues intéressés en vue doter leur caractère interministdriel aux
services d ' études et d'aménagement touristiques du littoral, de la
montagne et de l'espace rural . Il souhaite savoir si cette initiative
n 'est pas en contradiction avec la nature nécessairement interminis-
térielle de la politique d'aménagement touristique et connaitre la
décision que le Gouvernement entend prendre à cet égard.

Justice )conseils de prud'hommes' s Drônie).

9874. — 22 février 1082 . — M . t our, loyer demande à M. I.
ministre de le ;ustice si l ' informatiu q publiée dans la presse concer-
nant le discours prononcé par un magistrat du parquet à l 'inaugura-
tion des locaux de conseil de prud'hommes de Romans e :secte.
Dans l'affirmati e e, si le Gouvernement n ' estime'-'C pas nécessaire
de rappeler so'ennellement qu 'en vertu de :a lot qui les institue,
les conseils de prud'hommes oui la mission de rendre la justice et
non celle d','sercer « la vengeance a, que leur office est d 'appliquer
la loi de r a République et non de « la maniprier 'sic) et de la
violer •, t qu 'enfin la Constitution de la République interdit de
faire peser sur l 'enseml ie des membres d ' une catégorie sociale a une
présomption de mauvaise foi s . Quelle suite disciplinaire a été
donnée à cette incroyable provocation.

Eleoage (abeilles).

9875 . — 22 février 1982, — M . Georges Bally appelle l 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur le rôle économique éminent
que joue l 'abeille par la pollinisation et sur les problèmes rencon•
trés par l' emploi intempestif des produits phytosanitaires . L' appa-
rition et l 'utilisation de plus en plus massive de nouveaux produits
(les pyréthrinoides de synthèse) posent des questions urgentes et
graves aux apiculteurs . Les hécatombes et accidents dus aux lnsec•
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livides . survenus ces deux dernieres ann_•e .s dans la région Rhône-
Alpe, ont depa,sc le seuil du supportable . Si cet état de lait devait
persister et se genéraliser, c'est l'existence nténte de la profession
qui serait en cause . C 'est pou"quoi les apiculteurs en arri•,ent à
considérer cette situation comme une att einte au droit fondamental
du travail et de l'exercice du métier . Dans tous les cas, il existe
des produits plus sûrs et sans danger pour les abeilles P.s sont
malheureusement presque toujours plus chers . Bien des difficultés
seraient résolue ., si, par des mesures incitatives, ceux-ci devenaient

de plus en plus utilisés . De plus, Ln contrôle sévère de la publicité
pour les produits phytosanitaires parait de plus en plus nécessaire.
En conséquence, il lui demande si des moyens pourront êt re mis
en oeur'e pour améliorer le contrôle de l'utilisation des produits
phytosanitaires et si elle entend favoriser l'emploi d'autres produits
mieux adaptés.

Assurance ruairJmaternité (prestations en nature(.

9876 . — 22 ievrie . 1982 . -- M . Louis Besson r-upelle l'attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas des entre-
prises de transputts sanitaires non régies par la loi de 1970, qui
se voient refuser la pratique du tiers payant . La loi du IO juil-
let 1970 qui a Institue l'agrément des entreprises privees de trnns-
port sanitaire a cependant pr :.-vu le maintien des entrep rise+ non

u rr'ees . Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures elle
eonrpt5 prendre pour mettre un terne a la discrimination qui existe

entre les entreprises agreées et les entreprises non agréées, afin
que la pratique du tiers payant soit reconnue a toutes les ent'e-

puses quel que soit leur statut.

F• . .n' ijriement ne<-n . .Jcure ~per,v,nr~el : BretggreI

9877 . -- 22 fecrivr 161 ;32 . -- M. Maurice Briand expose à M . le
ministre de l'éducation nationale la création de l'association

	

An

D' .,tro a l'initiati'u' d'enseignants de l'univer s ité de haute ^retagne

et „ l'université de Bretagne oc i .lentale . Cette association a pour
but cimaises pour le retour au pay, de muses professeurs, capé-
siens et agrégés, dont les cnm,,éteac:, en langue bretonne restent
inutilisées par suite d : leur aifect :(tion loin de la Bretagne . Elle
souhaite attirer l'attention sur la situation de ries jeunes profes-
seur-. qui noient leur réussite ( un concours difficile sanctionnée
par huit à dix année, d'éloignement de leur famille, de leurs amis,
et de leur ré_ion . Etoignentent qui en fait aboutit à en faire des
déracinés et qui price la Brete,t'e et la langue bretonne de c•ompé-
tenc•c, rien', elles ( t iti besoin Aussi, il lui demande s'il enni,age de
prendre de, mesures pour apparier son aide à cette association et
pour faire en ,ertc que ,oient honorée, en priorité les demandes de
mutation de ces enseignants.

Etrrv,ger .s 'politique d l'égard des étrangers,.

9878. — 22 fevrier 1982 . — M . Yves Dolls attire l'attention de

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur les conditions d'attribution de fiche d'état civil aux ét'a :tgers
résidant en France La législation actuelle prevoit que les employés
communaux ne délivrent des liche, d'état civil aux étrangers qu'au
vu d'un livret de famille ou un extrait de naissance . Or, certa i ns
pays étrangers ne délivrent pas de livret de famille et n'expédient
les extraits de naissance qu'avec ries délais très longs . Dans certains
cas, notamment celui des réfugiés politiques, il est impossible d'obte-
nir cette pieca . En conséquence, et dans le cadre d'un allégement
des procédures orministratives, il lui demande s ' il n'y aurait pas
lieu d'autoriser les fonctionnaires municipaux à délivrer des fiches
d'état civil dans les conditions requises pour l'établissement des
cartes de résidants pour lesquelles il leur est demandé de produire
un passeport et un contrat de travail.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles(.

9879 . — 22 février 1982 . — M . Jacques Floch expose à Mme le
ministre de l'agriculture que le bénéfice réel agricole, dans son mode

de calcul actuel, pénalise les viticulteurs dont la production de
certaines appellations, telles que les vins mousseux de Saumur et
d'Anjou ou les vins blancs du Val-de-Loire, requiert un vieillissement

spéxifique et la constitution de stocks à rotation lente. Cette inadap-
tation ayant déjà été constatée par le comité d'études 'jrs la fisca-
lité agricole, il lui demande quel'e appréciation elle porte sur la
demande de création d'un fonds permanent d'exploitation ou d'insti-
tution d 'une provision pour reconstitution des stocks fesmulée par
les organisations professionnelles viticoles .

Papiers d ' identité ~ré ,gtemcnlatint(.

9880 . — 22 février 1982. -- M . Jean-Pierre Fourré attire l'attention
de M . le ministre des P .T .T. sur la constatation faite par les retrai-
té ; ou epouses de retraités de la S .N .C .F ., de ne pas voir apparaitre
la carte de titre de transport S .N .C .F . dans la liste des pièces offi-
cielles qui permettent, a compter du l e janvier d'effectuer
des opérations aux guichets des bureaux de poste . 11 lui demande
de bien vouloir envisager la validité officielle de celte carte, de
manière à dispenser ces retraités de dépenses supplémentaires pour
l'obtention d ' une carte nationale d'identité.

Etrungers (cartes de séj .nur r.

9881 . — 22 février 1982. — M. Jean-Pierre Gabarrou attire
l'attention de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et
des sports sur la situation difficile dans laquelle se trouve les
clubs sportifs lorsqu'ils veulent engager des sportifs ét rangers de
haut niveau, pour renforcer leur équipe . En effet, pour obtenir une
licence, les fédérations exigent une carte de séjour de trois ans.
L'administration préfectorale ne peut délivrer cette carte qu'après
une première carte de séjour d 'un an . B lui demande, en consé-
quence, quelles mesures elle entend prendre à l'avenir pour amé-
rer cette situation .

Etrargers martes de séjour,.

9882 . — 22 février 1932 . — M . Jean-Pierre Gabarrou attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de ta
décentralisation sur la situation difficile dans laquelle se trouve les
clubs spor tifs lorsqu'ils veulent engager des sportifs étrangers de
haut niveau, pour renforcer leur équipe . En effet, pour obtenir une
licence, les fédérations exigent une carte de séjour de trois ans.
L'admin i stration préfectorale ne peut délivrer cette carte qu'après
une première carte de séjour d'un an . Il lui demande, en consé-
quence . quelles mesures il entend prendre à l'avenir pour amé-
rer cette situation.

Matériels eleet,ques et électronigre .s ,emploi et activité,.

9883 . -- 22 février 1982 — M. Jean Gallet attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur le dumping pratiqué par
une société nationalisable sur le marché des fils e, des câbles
électriques . Cette société, s 'appuyant sur la rente de situation
procurée par les commandes publiques pour les câbles dits nobles,
en prof i te pour mettre à genou les P .N .E. directement concur-
rentes s rr le marché des câbles dits domestiques qu'elle fabrique
et distribue parallèlement . Elle se trouve en position de leader sur
le marché et en profite pour abuser de sa position dominante.
D'une part, son tarif sert de référence -1 l'ensemble de la pro-

fession ; ce qui lui permet d'éliminer les concurrents en imposant
brusquement des baisses artificielles . Ces baisses sont difficilement
contrôlable en raison de la difficulté de déterminer un cofit de
revient au stade de la production . D'autre part, et entre autres, elle
a colonisé les grossistes pour échapper am( préventions de l'ordon-
nance du 30 juin 1911 . 11 lui demande, en conséquence, d'agir avec
célérité pour que cette situaton, manifestement abusive, ne puisse
perdurer et pour que le Gouvernement ne cautionne pas un état
de fait où tout n'apparait pas blanc.

Matériels électriques et électroniques (emploi et activité,.

9884, --- 22 février 1982 . — M . Jean Gallet attire l'attention

de M . le ministre de l'industrie sur le dumping pratiqué par
une société nationalisable sur le marché des fils et des câbles
élect riques . Cette société, s'appuyant sur la rente de situation
procurée par les commandes publiques pote' les câbles dits nobles,
en profite pour mettre à genou les P.M .E . directement concur-
rentes sur le marché des câbles dits domestiques qu'elle fabrique
et distribue parallèlement . Elle se trouve en position de leader sur
le ma r ché et en profite pour abuser de sa position dominante.
D'une part, son tarif sert rte référence a l'ensemble de la pro-
fession ; ce qui lui permet d'éliminer les concurrents en imposant
brusquement ries baises artificielles . Ces baisses sont difficilement
contrôlable en raison de la difficulté de déterminer un coût de
revient au stade de la production . D'autre part, et entre autres, elle
a colonisé les grossistes pour échapper aux préventions de l'ordon-

nance du :30 j ;ri .t 1915 . 11 lui demande, en ronrséquence, d'agir avec
célér i té pour que cette situation, manifestement abusive, ne puisse
perdurer et pour que le Gouvernement ne cautionne pas tin état
de fait où tout n'apparaît pas blanc .
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Animaux (protection).

9885 . — 22 février 1%32 . — M. Jacques Guyard attire l'attention
de M. le ministre de la santé sur le problème de la vivisection.
Notre paye doit être à l 'avant-gs :de de la recherche biologique,
mais aussi en avance quant aux moyens utilisés par et pour cette
recherche . Il existe à l'heure actuelle des méthodes alternatives à
l'expérimentation animai (cultures in vitro sur cellules, sur tissus,
remplaçant déjà en Grande-Bretagne les tests DL 50 pour contrôle
de la qualité de médicaments, etc .r . Ces méthodes sont plus fiables
car la transposition de l'animal à l'homme est toujours aléatoire.
Elles sont moins coûteuses à long terme . Elles sont le meilleur
reméde pour lutter contre une médecine devenue déshumanisée car
elle découle d ' une recherche scientifique archaïque basée sur la
violence anonyme des laboratoires . LI lui demande s'il serait pos-
sible de compléter les matières d'examens des candidats en sciences
biologiques, pharmaceutiques, médicales, vétérinaires et dentaires,
par une épreu ee portant sur les méthodes d'expérimentations alter-
natives n'utilisant pas l'animal.

Impôts locaux (chasse).

9886. — 22 février 1982 . — M. Kléber Haye appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la loi n" 64 .696 du 10 juillet 1964
relative à la création des . . C . C A Celle-ci autorise les collectivités
locales à créer une taxe sur les citasses gard tes applicable aux
propriétaires ou détenteurs de droit de c'i'ls-e privées dans les
communes où une A .C .C .A . a été créée par arrété préfectoral.
Cependant, il s'avère après demande de renseignements auprès
des services fiscaux, qu'aun décret d'application sur ce point précis
n'est venu compléter cette loi . Aucune commune ne peut donc,
si elle le désire, faire appliquer cette loi et créer la taxe corres-
pondante . En conséquence, il lui demande de lui faire connaitre les
mesures qu'elle compte prendre pour remédier à cette situation.

Assurance vieillesse : régime des fonctionraires civils et militaires
)calcul des pensions).

9887. — 22 février 1982 . — Mme Marie Jaca' attire l 'attention de
M. le ministre de I . défense sur la situation faite aux anciens sous-
officiers de carrière par l'application de la loi de septembre 1948
créant les échelles de soldes. Il semblerait fort utile, en effet, de
prendre toutes dispositions nécessaires pour admettre à bénéficier
de la retraite au taux de l'échelle 4 taus les adjudants-chefs et
adjudants titulaires du brevet complet de chef de section ou de
peloton admis à la retraite avant la mise en application de la loi
de septembre 1948 créant les échelles de soldes ayant donc leur
retraite à l'échelle 3 . En conséquence, elle lui demande s'il envisage
de prendre des mesures permettant de remédier à cet état de fait.

Impôts et taxes )politique fiscale).

9888 . — 22 février 1982 . — M. Lionel Jospin attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des cottri-
buables concubins dans le système administratif en général, et fiscal
en particulier . Le concubinage est, en effet, reconnu d'abord par
le maire qui délivre un certificat, comme pour un mariage . La
sécurité sociale le reconnaît également, de même que les mutuelles
et les caisses de retraites . En revanche, la direction générale des
impôts ne reconnait pas le concubinage, notamment en ce qui
concerne le quotient familial qui procure des avantages fiscaux
alors qu'elle le reconnaît, par exemple, pour le calcul de l'impôt
sur la fortune . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour régulariser cette situation injuste dans le
sens d'une généralisation de la reemmei-sance du concubinage.

Assurance vieillesse : généralités (calc u l des Pensions).

9889. — 22 février 1982 . — M. Lionel Jospin rappelle à M. I.
ministre des anciens combattante la situation des anciens combat-
tants titulaires d'une pension d'invalidité, bénéficiaires des statuts
de grand invalide . II lui demande s'il envisage de modifier la loi
du 12 juillet 1977 afin de leur permettre de bénéficier de l'abaisse-
ment de l 'âge de la retraite, dans les mêmes conditions que les
retraités anciens déportés et Internés.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

9890. — 22 février 1982 . — M . Lionel Jospin rappelle à M . le minis-
tre délégué chargé du budget que les anciens combattants mariés

perdent le bénéfice de la demi-part attribuée à tous les grande

Œ
invalides . Seuls peuvent en bénéficier les divorcés, veufs et céliba-
taires, créant ainsi une inégalite entre des personnes ayant à souf-
frir les mêmes séquelles physiques de la guerre . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

Transports maritimes )politique des transports maritimes).

9891 . — 22 février 1941 . — M . Jean Lacombe attire l'attention de
M. le ministre de la mer sur le handicap que constitue, pour les
ports français, l ' absence de tarifs préférentiels de la part de la
S .N .C .F . et de la C .N .C . )Compagnie nationale des containers),
susceptibles de drainer des trafics nouveaux . II souligne que l'attrait
des grands ports du Nord de l'Europe entraine les armements à
faire des sacrifices pour charger la marchandise là où le trafic
est le plus important, afin d'éviter des escales supplémentaires . Il
indique que cela se traduit par une prise en charge par les arme-
ments de tout ou partie de la manutention de la marchandise, ce
qui lèse les ports français, plus particulicrement en ce qui concerne
le trafic des conteneurs, dans la mesure où des port- comme Anvers
ou Rotterdam bénéficient de tarifs préférentiels pour les frais d 'ap-
proche de leur zone portuaire . li lui demande quelles dispositions
le Gouvernement compte prendre pour que les opérateurs français
ne se heurtent plus à une fin de non-recevoir de la part de la
S .N .C .F . et de la C .N .C.

Enseignement (personnel).

9892 . — 22 février 19,82 . — Mme Marie-France Lecuir attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur le rôle fiés impor-
tant des associations dites de spécialistes au sein des personnels de
l'éducation nationale . Certaines de ces associations mènent une action
de recherche pédagogique, et parfois d'ouverture pluridisciplinaire,
qui leur fait assumer un ri d e moteur dans l' évolution de l'enseigne-
ment . L'asso,.i'tion française des enseignants de français, en parti-
culier, réunit des enseignants de la maternelle à l'université compri-
ses ; elle constitue un creuset d'expériences pédagogiques et de
réflexion de fonds ; ses publications, notamment la revue «Le fran-
çais aujourd'hui s, sont considérées par maints enseignant . comme
un véritable instrument de formation permanente . Elle lui demande
d'étudier la possibilité d'accorder à ces associations des facilités de
fonctionnement, telles que des décharges de service pour les res .
ponsables et des autorisations d 'absence lors de leurs congrès.

Métaux )emploi et activité).

9893 . — 22 février 1982. — M. André Lotte appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation inquié-
tante de ri t trie française du radiateur à eau chaude . Cette indus-
trie connaît . .n effet une grave crise et à titre d'exemple les acti-
vités de la société Finimétal, usine de radiateurs implantée à Che-
gny (Saône-et-Loire) ne cessent de diminuer . Le chômage partiel
atteint des limites difficilement acceptables . O,, cette industrie est
tout à fait dépendante du marché de la construction . Les mesures
qui ont été prises dans le cadre de la relance dit logement social
doivent permettre d'apporter un ballon d 'oxygène à ce secteur . Les
organismes d'H .L .M . qui procèdent actuellement à une consultation
en vue de sélectionner certains produits et certains fournisseurs
pourraient dans le cadre de la reconquête du marché intérieur en
recommandant les radiateurs à eau chaude de fabrication fran-
çaise sauver ce secteur . En conséquence, il lui demande quelle
mesure il entend prendre pour intervenir auprès des organismes
H .L .M . afin qu 'ils contribuent au redressement de l ' industrie natio-
na le du radiateur à eau chaude.

Enseignement (élèves).

9894 . — 22 février 1982 . — M. Martin Malvy appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la possibilité pour les
instituteurs de faire faire de la bicyclette à leurs élèves dans le
cadre des heurts réservées à l'éducation physique au ti t re du tiers
temps pédagogique . Il souligne que l'administration cons rnée émet
des réserves ou même se montre réticente lorsque de telles Initia-
tives lui sont proposées . il lui demande les mesures qu ' il entend
prendre afin de remédier à des . inconvénients qui ne se posent
plus, ou avec une bien moindre acuité s'agissant de colonies de
vacances et autres centres sociaux.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : pensions de réversion).

9895. — 22 février 1982 . — M. François Massot rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale qu ' en vertu des dispositions de
l 'article 45 de la loi n" 78-753 du 17 juillet 1978, • les régimes de
retraites complémentaires obligatoires ou facultatifs prévoient, dans
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leurs règlements, les conditions d'attribution d ' une pension de réver-
sion au conjoint separé de corps ou divorcé non remarie, quelle
que -oit la cause de la séparation de corps ou du divorce + . Or,
ni ladite loi ni le décret n" 79-958 du 8 novembre 1979 relatif aux
régimes d'assurance vieillesse et d'assurance invalidité des tra-
vai l leurs non salariés des professions liberales n'ayant prévu de
délai pour la mise en conformite des règlements ou statuts, la
loi est restée sans application sur ce point, tout au moins en ce
qui concerne les caisses dont relevent les professions libérales.
TI lui demande, en conséquence, quelles sont les mes . es ;u'etie
compte prendre pour assurer l'application de ces dispositions.

Rentes viagères montant t.

9896 . -- 22 fevrier 1982 . -- M . Jacques Mellick appelle l'attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les revendications
de la fédération des mutiles du travail relatives a la baisse du

pouvoir d'acquit des pensions et rentes . En effet, celles-ci ont été
resalornaes de 13,32 p . 100 en 1981 6,7 p . 100 en janvier et 6,2 p . 100

en juillet . Or la hausse des prix a été cette mérne année de 14 p . 100.

Il lui demande s'il ne lui parait pas souhaitable de prendre de
nouvelles mesures afin de corriger la diminution du pouvoir d'achat
constatée.

Handicapés .reinserboe professionnelle et soctalet.

9897 . -- 22 fevrier 1982 . -- M . Jacques Mellick appelle l'attention

de M . le ministre de la justice sur le nombre important de
capes qui ne pestent encore accéder a un empli , : nu demande
quelles sic-unes il compte prendre afin de réserver, dans les créa-
tion dr postes prévues par le Gouvernement, un nombre consé-
quent d'emplois aux handicape,.

Handicapes ireinsertioe professionnelle et .sociales.

9898 . -- 22 février 1982 . --- M . Jacques Mellick appelle l'attention

de M. le ministre du travail sur le nombre important de handicapés
qui ne p e uvent more accédé, a un emploi . Il lui demande quelles

r,ie-,o res il c„mpi prendre afin de réserver, dans le, créations de
pc .tes pretuvs par le Gouvernaient, un nombre conséquent d'em-
plois aux handicapes.

IlnntLeapes irei,isertro,i professionnelle et sociale).

9899 . — 22 (écrie' 1982 . — M . Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre des P T T sur le nombre de handic.,oés qui ne
peuteet encore acceder a un emploi . Il lui demande quelles mesures
il eie apte prendre afin de réserver, dans les créations de postes
pre'vire' par ie Gouvernement, un nombre conséquent d'emplois aux
handicapés.

Handicapes rvsiisertinn profe .ssiormelte et sociale).

9900. — 22 fevrier 1982 . — M . Jacques Mellick apoelte l'attention

de M . le ministre de la santé sur le nombre important de handicapés
qui ne peuvent encore accéder a un emploi. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de réserver, dans les ^ :rations de
postes prevues par le iieuvernement, un nombre c' nséquenl d'em-

ploie au . handicapés.

Ratirnent et travaux publics (emploi et actmitei

9901 . — 22 fevrier 1982 . - M . Jacques Mellick appelle l'attention

de M . le ministre de l'économie et des finances sur les importantes
hausses de prix subies par les entreprises en bâtiment, particuliè-
rement difficiles a supporter pour les artisans nombreux dans ce
secteur d activité . En effet, toute une série de hausses en janvier

1982, portant sur les produits tels que le P .V .0 , le ciment, les
plinthe-,, etc ont porté dans certains ca, a 37 p . 1011 ou 40 p . 100

la hausse annuelle des prix . L'artisan en bâtiment est, par contre,
soumis a des délais de paiement allongée de la part de ses clients
et travaille lui-mème avec des prix non revisables, par exemple
dans ses contrats avec les houillères . Il lui demande quelle, mesures

il compte prendre afin que de tels phénomenes ne viennent plus
remettre en cause les efforts actuels du Gouvernement pour la
relance du secteur bâtiment et travaux publics .

Postes : ministère perc•,ruiel i.

9902 . — 22 février 1982 . — M . Jacques Mellick appelle l 'attention
de M. le ministre des P .T .T . mir la situation des auxiliaire, des
sec'.ice, de l'administration des postes et télécommunications . En
effet, l'administration engageait des auxiliaires pour occuper les
postes ne comportant pas un nombre d'heures suffisant pour ouvrir
droit a un poste à temps plein . Aujourd'hui, compte tenu de
l'abaissement progressif du temps légal de travail hebdomadaire,
des auxiliaires remplissent un poste a temps plein . L'administration
pourvoit alors ce peste par un memore titulaire en déplaçant, au
mieux, eu en licenciant, au pire, l'auxiliaire qui occupait ce poste
parloir depuis de nombreuses années . 11 lui demande quelles mesures
il compte prendre en fadeur de ce personnel.

Postes et télécommunications ~trléphonet,

9903 . — 22 février 1982 . — M. Henri Michel demande a M . le
ministre des P .T .T . si, au ruminent où la cinquième semaine de
contes payé devient légalement obligatoire, ii ne compte pas
revoir les délais de règlement des notes téléphoniques toujours
fixés a quinze jour,, ce qui, au moment des congés, multiplie les
rappel sans autre effet qu'agacement, pour le consommateur, et
gaspillage pour l ' administration.

F''seigueurent (personnel,.

9904. — 22 février 1982. — M . Jean-Pierre Michel appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur les répercussions
inadmissibles du décret d'application de la loi sur la réduction du
'enips de travail pour les personnels ouvriers et de service et pour
le- infirmières dans certains établissements scolaires . En effet, alors
que les ho raires des agents paissent théoriquement de quarante tr ois
heures trente hebdomadaires a quarante et une heures trente, et
que ceux des infirmières sont désormais de quarante et une heures
et cinq nuits de garde au lieu de quarante-trois heu res et cinq nuits
de garde, certains proviseurs n'ont pas hésité à rendre caduque
cette réduction d 'horaire par le biais de la suppression d'avanlaees
acquis . C'est ainsi qu'au L E P . de Lure Haute-Sadnet, jusqu'en
janvier 1982, le repas de midi était compté sur la durée effective
de travail pour les agents et infirmière ., dont le service nécessitait
la présence à ces heures là . Depuis celte date, et alors qu'ils sont
toujours tenu ., de prendre leur repas sur place, par nécessité de ses
vice, ce moment n'est plus pris en compte dans le calcul oe la
durée du tr avail . En consequence, la réduction d'horaire accordée
par le Gouvernement est sans effet puisqu'ils conservent, en fait,
les mimes hornu'es de travail . Il s'élève contr e de telles pratiques
qui vont directement a l'encontre de l'esprit de la loi et il lui
demande quelles mesure ., il compte prendre pour éviter qu'a tous
les niveaux de la hiérarchie administr ative, des décisions soient
prises sans concertation, qui réduiraient à néant les efforts mils
en œuvre par le Gouvernement peur le progres social.

Cevunuees !finances locales . .

9905 . 22 février 1982 . — M. François Mortelette attire l 'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur la question
suivante : de nombreuses communes reçoivent des demandes d'auto-
risation d'extraction de matériaux de carrières par des entrepre-
neurs et y répondent favorablement . L'article 5 de l 'ordonnance
59 . 115 du 7 janvier 1959 précise que les dégradations ennsécutives
des voies communales doivent êtr e compensées par des contri-
butions des exploitant ; correspondions . Mais les maires doivent
souvent intervenir pour que ces conditions soient respectées . Il lui
demande s'il ne serait pas possible de simplifier la procédu re
en instituant une taxe d'extraction au volume au bénéfice des
communes, sièges des prélèvements . quitte à réduire la taxe pro-
fe,.,ionnelle des entreprises.

Sécurité sociale 'cotisations . .

9906 . — 22 février 1982 — M. Jear, Oehler appelle l'etienlion
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le probème de
certains avantages sociaux accordés par les comités d'entreprises
à leurs membres . A l'heure actuelle, des avantages tels que bourses
d'études, cadeaux de naissance .. . sont considérés par les caisses
d'U . R S . S . A . F' . comme donnant lieu au paiement de charges
sociales . Les comités d'entreprises estiment à juste tit re que le
paiement de ces cotisations grève de manière injustifiée leur
budget . Il lui demande s'il ne serait pas opportun de revoir les
termes de la lettre ministérielle du 11 octobre 1980 DSS SD .AAF' Al,
n" 1282-60.
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Etablisseneels d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

9907. — 22 février 1932. — M. Jean Oehler appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé sur le fonctionnement du comité de
gestion des oeuvres sociales des établissements hospitaliers publics
(C . G . O. S .) qui, par le nombre de personnes couvertes (650000),
le volume des activités et des prestations s .ciales servies, est le
plus important service d 'ceuvres sociales en France . Il lui demande
la suite qu'il compte donner : 1" à la demande de relèvement de
la cotisation affectée à ce comité afin que de 1,25 p. 100 (datant
du 1" janvier 19751 elle soit progressivement portée à 3 p . 100
de la masse salariale plafonnée ; 2" au souhait de passer d ' une
gestion paritaire 'représentants des administrations hospitalières et
des personnels hospitaliers) de ce comité à une gestion assurée
majoritairement par les représentants des personnels, à l'instar
de ce qui est pratiqué dans les comités d 'entreprise.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

9908 . — 22 février 1982. — M. Jean Oehler demande à Mme le
«sinistre de la solidarité nationale de lui préciser quelles mesures
elle envisage de prendre pour favoriser et étendre la pratique
du tiers payant . Les familles à revenus modestes hésitent souvent
à se soigner ou y renoncent en raison de la nécessité d'avancer le
montant des soins . C'est notamment le cas pour les consultations
externes des hôpitaux publics, dont le coftt peut se révéler très
éleve, notamment en radiologie . Ces mesures permettraient d ' assurer
à tous les citoyens la même qualité de soins.

Douanes (droits de douane).

9909 . — 22 février 1982. — M. René Olmeta attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences
de certains aspects de la nouvelle règ ' ementation en matière de
taxation des navires de plaisance. Celle-ci crée, dans son applica-
tion, des situations inégales . En effet, d ' une part, elle ne prend
pas en considération la valeur marchande d'un bateau, mais plutôt
sa taille et la puissance administrative attribuée à son moteur, et,
d'autre part., elle n' établit aucune distinction entre la construction
indcs :riel'e des navires destinés à une commercialisation normale,
et celle entreprise par des amateurs . En conséquence, il lui
demande quelles sent les mesures qu'il compte prendre pour remé-
dier à cet état de fait.

Assvrance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(majorations des pensions).

9910 . — 22 février 1982 . — M . Rodolphe Pesee attire l 'attention
de M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les dispositions de la loi du 26 décern-
bre 1954 concernant les régimes de retraite. L'article 2 de cette
loi dispose que les fonctionnaires admis à la retraite avant le
1" décembre 19frt ne peuvent bénéficier de la majoration pour
enfants du chef de leurs enfants adoptifs alors que cet avantage
a été accordé par le nouveau code des pensions entrée en appli-
cation à compter de ce t te date . En conséquence, et compte tenu
du sentiment légitime d'injustice que ressentent les retraités
concernés, il lui demande que :les mesures il compte prendre pour
revenir sur le principe de non-rétroactivité des textes concernant
les bonifications accordées en matière de retraite aux mères
adoptives .

Bourses et allocations d' études (montant).

9911 . — 22 février 1982 . — M. Jean Rigal expose à M. le minis-
re de l'éducation nationale les difficultés supplémentaires aux-

quelles ont à faire face les familles modestes de plusieurs enfants
dont un est handicapé. Il lui demande de lui indiquer les mesures
qu ' il compte prendre pour modifier les barèmes de fixation des
taux de bourses scolaires et universitaires pour que la prise en
compte réelle des handicapés soit assurée.

Handicapés (politique en faveur des handicapés).

9912. — 22 février 1982 . M. Jean Rigel expose à Mme le minis -
tre de la solidarité nationale les difficultés supplémentaires aux-
quelles ont à faire face les familles modestes qui ont un enfant
handicapé à élever . Il lui demande de lui indiquer si elle compte

faire adopter par le Gouvernement une ramure fiscale leur accor-
dant une demi-part de quotient familial supplémentaire dans le
calcul de l'I .R .P .P . et si elle compte intervenir pour que leur
situation soit prise en compte dans le calcul des taux de bourses
pour leurs frères et sueurs.

Etrangc'' .' travailleurs immigrés).

9913. — 22 février 1982. — M. Michel Sainte-Marie appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du travail, sur la situation des travailleurs
immigrés, en instance de régularisation . il semble que la lenteur
du processus devant permettre l'obtention de récépissé, ait entraîné
de nombreuses infractions de la part d'éventuels employeurs. La
vente de contrat de travail aux immigrés est devenue une pra-
tique courante . Un tel procédé ne peut être toléré, dans un pays,
qui, par ailleurs, multiplie les actes humanitaires dans le souci du
respect le plus profond de la liberté et des droits de l'homme.
Aussi, il lui demande quelles mesures il envisage pour remédier
à cette situation.

Architecture ipoiitique de l'architect('cet.

9914 — 22 février 1982 . — M . René Souchon signale à l'attention
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement que les mesures
économiques décidées en faveur du commerce, de l'artisanat et
des P .M .E . en général (primes, taux d'emprunts bonifiés, faci-
lités d' amortissement, etc .% ne s'appliquent pas aux agences d'ar-
chitecture qui ont cependant de véritables unités de production.
II lui demande en conséquence gnclles mesures il compte prendre
pour y remédier.

Euseiguen,eut (fonctionnement).

9915. — 22 février 1982. — M . René Souchon a p pelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur le probléme de la parti-
cipation des parents d'élève aux rémunérations des personnels
d 'internat des établissements d ' enseignement. Il lui expose que
l 'augmentation de cette prise en charge se fait au détriment des
dépenses de pension prop' emenL dites (nourriture, chauffage)
dont bénéficient directement les élèves. Il lui demande en consé-
quence dans quels délais il envisage l 'abrogation de l 'arrêté die
4 septembre 1969 instaurant ce système de participation . Il souhaite
savoir égaiement quelles mesures il compte prendre, afin qu 'il
soit au procédé, par .suppression des échelons, à une tarification
unique des pensions et demi-pensions au plan national.

Calamités agricoles rdéjéts du gibier : Loiret).

9916 . — 22 février 1937 . — M. Jean-Pierre Sueur attire l'atten-
tion de Mme le ministre de ;'agriculture sur les importants dégâts
provoqués par le gros gibier dans les exploitations agricoles situées
en lisière de la foret d'Orléans et au nord de la Sologne . Dans
un certain uonbre de zones forestières, la densité de gros gibiers
est trop élevée . Ainsi, en forêt d'Orléans, la densité de cervidés
est de 370 pour 100 hectares . Il lui demande quelles dispositions,
elle compte prendre pour prémunir les agricult eurs contre les
destructions de leur récolte.

Etablissements d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Meurthe-et-Moselle,.

9917 . — 22 février 1982 . — M. Yvon Tondon attire l ' attention de
M. le ministre de la santé sur la façon dont est effectué le trans-
port des malades entre les différents établissements du centre
hospitalier régional de Nancy et du centre hospitalier univer-
sitaire de Nancy . En effet, certains malades du service de réa-
nimation se sont vu « transporter + du C .H .U . de Nancy Braboi3
vers un service spécialisé du C .H .R .N . Saint-Julien de Nancy
dans des conditions thérapeutiques, d'hygiène et de confort plus
que douteuses. Après une rapide enquête, ii s 'avère que ces
excès sort dus à un manque réel de moyens para et périmédicaux.
Il lui demande, dans l ' intérêt des malades, quelles mesures il
compte prendre pour remédier à cette situation.

Assurance maladie maternité (cuisses).

9918 . — 22 février 1982 . -- M. Yvon Tondon attire l 'attention de
M. le ministre de la santé sur la rédaction et l 'application des
circulaires réglementaires émanant de la C .N .A .M . et destinées
aux C .R .A .M . En effet, il est souvent vérifié qu ' une circulaire
précisant un point d'application de la réglementation générale de
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la sécurité sociale soit appréciée et appliquée de façon différente

d'une C R . A . ]l à l'autre, au détriment tes assures sociaux qui
se trouent dans certains cas pris en charge, et dans d'autres. refuses

pour deux dossiers identiques mais présentés dans des '- .'.t .A .M.

différentes . Il lui demande quelle mesure il compte p . •n?re pour

que les circulaires réglementaires émanant de la C .N .A .AL . soient

appliquées de façon identiques dans toutes les caisses.

tssnraece maladie maternité (contréli: et con tentierec

9919 . — 22 février 1982. — M. Yvon Tendon attire l'attention de

M. le ministre de la santé sur l'application d'une circulaire éma-

nant de la C . N .A .M . Cette circulaire précise que, en m titre

d' arrêt de travail, la réroactivité des actes médicaux ne peut, en
aucun cas, être admise . Or, il est courant, dans certaines C .P .P. .M .,
que les médecins conseils usent largement de la rétroactivité de
leurs actes médicaux, alors qu 'iLs refusent cela dans le cas où
un de leur confrère généraliste ou spécialiste libéraux, usent . de

la même prescription rétroactive . Il lui demande quelle mesure
il compte prendre pour que cette circulaire soit appliquée par
tous les praticiens, sans distinction de fonction.

Entreprises (aides et prétsi.

9920. — 22 févri e r 1982 . — M. Yvon Tendon attire l'attention

de M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
petites et moyennes entreprises en difficulté . Il lui demande quelles
meures il compte prendre pour eccorder à ces entreprises des

délais de paiements, pour s ' acquitter des sommes qui peuvent être
dues aux différentes administrations (impôts, C .R .S . S .A .F ., ban.

ques, etc

Amimie :ce maladie maternité que-dations en nature).

9921 . — 22 février 1982 . — M . Yvon Tendon attire l'attention

de M. le ministre de la santé sur :e fait que depuis un certain

temps , les enseignants constatent one recrudescence de la présence
de parasites imiroipteres dans les é_oics . Plusieurs campagnes d'in-
formation et de seneiblisation ont été effectuées, mais il semble
que ce phénonmune réaparaisse épisodiquement . Dans ce cas, seule
l'intervention curative peut enrayer cette invasion . C'est pourquoi
il lui demande ei les produits antiparasites, destinés à la destruc-
tion de ces ectoparasites ne pourraient pas être pris en compte
et remboursée par la sécurité sociale.

( :,pùts et tares (taxe sur certains frais (/éurran .r).

9922. — t février 1982 . — M. Guy Vadepied rappelle à M . le

ministre délégué chargé du budget que la taie sur certains frais
généraux de entreprises instituée par l'article 17 de la loi de finances
pour 1982 cet notamment assise sur les cadeaux de toute nature
à l ' exception des objets conçus spécialement pour la publicité et
dont la valeur unitaire n'exe de pas 200 francs par bénéficiaire
pour la fraction de leur montant total qui excède 5 000 francs. Il

lui demande de bien vouloir préciser dans quelles conditions ces
dispositions s'appliqueront aux jeux, concours et loteries commer-
ciales régies 'par une loi du 21 mai 183d modifiée nota-tuner t par
une loi du 13 avril 1921, aux ventes et prestations de services
avec primes régies par une loi du 20 mars 1951 modifiée notam-
ment par une loi du 2n décembre 1972, ainsi qu 'aux dons, cadeaux

et li`rérelité :e réglementés par les articles 37, 36 et 40 (1" alinéa)
de la loi d'ori"ntation du commerce et de l'artisanat du 27 décem-
bre 197 :'.

h ; ,c'it;uen,ent préscolaire et élcu+e)taire (écoles normales).

9923 . — 22 février 1982 . — M . Alain Vivien attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur ia réglementation qui
réserve un nombre de poste minimal aux candidats masculins dans
les concours d 'entrée des écoles normales d ' instituteurs et d 'insti-

tutrices . Bien qu ' un équilibre soit souhaitable entre les sexes dans
les professions de l ' enseignement, cette réglementation maintient
une discrimination contraire à la législation anti-sexiste . Bien plus,
elle aboutit à admettre des candidats masculins dont le résultat
des épreuves a été notoirement inférieur ,i celui de candidats
féminins, plutôt que de respecter l'ordre des résultats sans considé-
ration de sexe . Il est bien évident que cette méthode, héritée
des gouvernements précédents, va à l ' encontre des intérêts des

élè .es . Il lui demande si des mesures de sensibilisation pourraient
être entreprises pour susciter un plus grand nombre de candida-
tures masculines et si, en attendant le résultat de cette campagne
d ' information, il ne convient pas de supprimer la clause réglemen-
taire qui réserve un quota minimal aux candidatures masculines .
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Enseignement secondaire (programme).

9924 . — 22 févier 1982 . — M . Hervé Veuillot attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur renseignement de
l'initiation économique et sociale dr .ns les classes de seconde de
détermination des lycées . Cet enseignement obligatoire pour l 'en-
semble des élèves qui n'ont pas choisi l'option lourde de techno-
logie doit permettre à tous d'acquérir une formation minimale, les
amenant à une compréhension des faits économiques et sociaux,
et à certains, de se spécialiser ensuite en poursuivant en série B
l 'étude de cette discipline .La nature de ce programme et son
contenu nécessitent un ensemble qui leur soit adapté : au-delà de
la connaissance de quelques concepts essentiels, il importe surtout
que les adolescents acquièrent des méthodes d'appréhension et
d'analyse des faits économiques et sociaux, seules susceptibles de
leur permettre par la suite de se comporter en nouveaux citoyens
majeurs et conscients du monde dans lequel ils vivent et agissent.
C 'est avec le souci de l 'efficacité que les professeurs de sciences
économiques et sociales souhaitent qu ' un élargissement horaire leur
permette d 'améliorer leur cours . Ainsi en classe de seconde, le
dédoublement d'une des deux heures permettrait de dispenser un
enseignement de qualité avec une plus grande participation des
enfants. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que ce dédoublement puisse être effectif selon une
progression à définir en fonction des moyens nécessaires dans le
délai de quelques années.

Cotlectirités locales (finances locales).

9925. — 22 février 1932 . — M. Hervé Veuillot attire l'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur les inégalités
choquantes qui peuvent encore subsister en matière de
régime de T .V .A. pour les opérations identiques suivant leur
mode de mise en muvre par les collectivités locales . Cette situation
concerne tout particulièrement les travaux d 'aménagement d ' infras-
tructure et la gestion de certains services publics ^,exemple gestion
de l'eau et de l'assainissement . En effet, pour ces opérationns, une
collectivité locale peut être amenée à en confier la réalisation ou
la gestion à une société privée ou une société d'économie mixte au
moyen de diverses formules juridiques (contrat de concession-
aferriage, etc .) . Elle peut également faire le choix d ' une gestion
directe si elle l ' estime nécessaire . Le choix entre ces formules cons-
titue l ' une des dimensions essentielles des libertés des collectivités
locales . Il est donc indis p ensable que cette liberté puisse s' exercer
sans contrainte d' ordre législatif ou réglementaire . Rien ne saurait
justifier que le choix d'un mode de gestion ait pour conséquence
des avantages fiscaux ou des pénalisations. Or, il apparait que le
régime fiscal des opérations menées en gestion directe a fait
l'objet d'un traitement défavorable depuis de nombreuses années
en com paraison du régime des opérations confiées au secteur privé,
en particulier en ce qui concerne les règles de T .V .A . C 'est donc
souvent pour des motifs exclusivement fiscaux que les communes
ont été amenées à concéder des services oublies al e ., même
qu'elles souhaitaient en assurer la gestion directe . En conséquence,
on lui demande quelle mesure Ii compte prendre pour mettre fin à
une situation dommageable pour le service public.

Démographie (recensement : Côte-d'Or,.

9926 . -- 22 février 1982 . — M . Hervé Voudlot attire l'attention
de M. te ministre de l'économie et des finances sur les modalités de
recensement du personnel militaire . Il cite à titre d' exemple la
commune de Hauteville-lès-Dijon sur le territoire de laquelle est
installé un fort militaire qui abrite d' importantes Installations de
télécommunications et un centre d 'instruction qui forme les appelés
du contingent. Les personnels de télécommunications et d' encadre-
ment ont été recensés su- n ijon lors du dernier recensement. Or,
Ils résident en permanc, à Hauteville-lès-Dijon . En outre, les
appelés instruits sur place résident effectivement à Hauteville lors
du recensement . Il convie,- donc de procéder à un réexamen des
conditions d ' application de la réglementlation lors du recensement
de 1975 . Le décret du 28 avril tn" 81 415, 28 avril 1981) fixant les
conditions de recensement et le manuel de l 'agent recenseur (p. 31.
341 sont clairs à ce sujet . Sur la base ale ce texte, les militaires sta-
tionnants à Hauteville devraient être pris Jans cette commune.
Il convient de préciser que les décisions prises à l 'occasion du
recensement de 1975 a eu pour effet de pénaliser la commune
de Iauteville-lès-Dijon lors de l ' attribution de la D .G .F . pour un
montant de l 'ordre de 120000 francs . R lui demande : 1" de réexa-
miner l ' application qui a été faite des instructions lors du recen-
sement de 1975 et d 'en ésaluer le préjudice mur la commune de
Hauteville . 2" de veiller à la bonne application des circulaires de
1931 concernant la prise en compte effective des militaires qui
résident dans cette commune à l'époque du recensement
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Administration )fonctonneuie 'r t).

9927. — 22 février 1932. — M . Hervé Veuillot attire l 'attention

de Mme le ministre de l'agriculture sur le remplacement des
fonctionnaires autorisés à travailler à mi-temps . Dans un discours

récent, M . le Premier minietre a annoncé des mesures pour créer
des emplois dans la fonction publique, noianunent en favorisant
le travail à temps partiel . De p uis, aucun texte officiel n 'est venu

confirmer cette volonté . A titre d ' exemple, deux fonctionnaires de
l'E .N .I .T .A de Quetigny viennent de se voir autorisés à travailler
à mi-temps mais il est rigoureusement impossible de recruter du
personnel pour compléter leur service . En consé q uence, il lui
demande si des mesures rapides ne pourraient être prises afin que
soit effectivement favorisé le travail à temps partiel.

_me

Es setgoernent supérieur et post becculeuréat
(écoles ingénieurs : Celte-d'Ort.

9928 . — 52 février 1922. — M. Hervé Vouillot attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le relus d'ouverture de concours
pour un poste de professeur vacant à l'E . N .I . T . A . de Dii n-Qaétigny.
Le pute de professeur de mathématiques et statietinues de
l'E. N. I. T . A . de Dijon-Quétigny, laissé vacant par détachement de
son ancien titulaire, a fait, en juin 1981, l'objet d'une demande d ' ou-
verture de concours, après avis favorable de toutes les in-tances de
consultation . Or cette ouverture a été refusée . En conséquence,
il lui demande ce qui a pu justifier ce relus et dan s quel délai
l'EN . I.T . A . de Q . :étigny sera pourvu d ' un professeur de ma t hé-
matiques et statistiques .

Assurance vieillesse : régime général (calcul des pensions),

9933 . — 22 février 1932 . — Mme Marie-Josèphe Sublet appelle
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la
situation vies travailleurs de l'entreprise Chloe Chimie, exposés
pendant de nnnibreuses années à de fortes concentrations de
chlorure de vinyle . La toxicité de ce monomi•re conduit a d' im-
portantes insu idies acreos élvse, syndrome de Raynaud, angio-
sarcome du foie, cirrhose du foie. Des mesures importantes ont
été prises dans les ateliers pour diminuer la teneur en chlorure
de vinyle. Cette antélioraiion des conditions de travail, benéfigne
pour l 'avenir, laisse néanmoins en l'état le problème des salariés
ayant été exposés intensément au chlorure de vinyle par le passé
16 déités ont délit été enregistrés) . Pou : les salariés putentiel-
lement menacés, une idée de ccmpcnsation par retraite anticipée
e fait sot chemin, et la direction en a accepté le principe . Les
propositions des syndicats sont les suivantes départ à cinquante-
cinq ans pour les travailleurs exposés pendant dix années et plus
à de fortes concentrations ; départ modulé entre cinquante-cinq
et soixante ans à raison d'une année d'anticipation par deux
années d'exposition, pour les travailleurs exposés moins de dix aras.
Ces revendications tout à tait justifiées ne concernent qu'une popu-
lation fermée, puisque ive conditions de travail sont maintenant
améliorées . En conséquence, elle lui demande de bien vouloir
encourager des néeociations entre la sécurité sociale, la direction
de Chloe Chimie et les syndicats, afin d arriver à une solution
satisfaisante pour ces tris,uilleurs qui vivent avec la crainte per-
manente d'être atteint :, ou de mourir des suites de ces années
"exposition an chlor ure de vinyle.

_me	

Arts et spectacles (musique).

Impôts et tares ,politig•'e jiscale~.

9929 . — 22 février 1932 . — M. Hervé Veuillot attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation des pécheurs
en eau douce en regard à l'impét sur le revenu et à la taxe sur
la valeur ajoutée. On sait que cette activité, essentiellement pra-
tiquée par des amateurs, est é .alement exercée par de véritables
professionnels qui vendent le produit de leur pèche à des indus-
triels ou à des restaurateurs . En conséquence, il lui demande de
donner des préc•i r inns quant à l'impôt sur le revenu et la taxe sur
la valeur ajoutée pour cette profession.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricole,.

9930. — 2'. février 1982 . — M. Hervé Veuillot demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de ' °i faire connaitre le nombre
des exploitants agricoles relevant du régime du bénéfice agricole
forfaitaire et celui des agriculteurs imposés sur la base d'un béné-
fice réel, normal ou simplifié, ceci depuis 1972, en distinguant,
parmi ces dernière,, d'une part scion la situation bénéficiaire de
lexploitation et d 'autre part selon la cause de l ' assu ,jcttis,ement au
bénéfice réel (dépassement des limites de recettes, dénonciation de
forfait, option, exercice conjoint d 'une activité relative au commerce
des animaux de boucherie).

Elevage (porc,.

9931 . — 22 février 1982 . — M . Chartes Wilquin attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des éleveurs

de perce . Compte tenu de la dégradat on de la production porcine,
en particulier dans la région du Nord -?as-de Calais, et de la qualité
du produit en provenance des élevages privés, il demande si elle
entend aider les investissements que les éleveurs prives se proposent
de réaliser, au même titre qu ' il subventionne les groupements.

ne_	

Easeignement secondaire (personnel).

9932. — 22 février 1982 . — M. Jacques Mellick appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait 'ou t il n'y aura
pas, cette année, d ' insc' 'tien sur le tableau d 'avancement au grade
d 'agent d'administration principal . En effet, par lettre en date du
17 aoi,t 19tll, il a 'lait part à M. le recteur de l'académie de Lille,
qui en a informé les proviseurs des lycées et collèges, qu 'aucune
nn,i,ination ne pourra être prononcée compte tenu de l'effectif
d'agents d 'administration princip'uix actuellement en fonction au
niveau na t ional . Il lui demande de bien vouloir lui préciser le nom-
bre d'agents d administration principaux par région administrative
et quelles mesures il compte p rendre pour mettre fin au méconten-
tement des personnels administratifs des lycées et collèges de notre
région .

9934. — 22 février itr82 — M, André Audinot appelle l 'attention
de M. le nani e tre de la culture sur le dossier de demande de
subvention, en vue de l'équipement de la classe d 'électro-acoustique
au conservatoire national de région d'Amiens . Cet équipement est
indispensable dans une école de cette catégorie et la ville d 'Amiens
venant (rémettr e un avis favorable au financement pour un tiers
dudit équipement d ' électro-acoustique, il lui demande dans quels
délais il compte débloquer la part qui lui revient.

leipêt sur le revenu
tr,iteruents . sala % ces, pensions et renies viagères).

9935 . — 22 février 1962 . — M. André Audinot rappelle . M . le
ministre délégué chargé du budget la situation des V .R .P . dont
l ' abattement de 30 p . 100 pour frais professionnels est toujours
plafonné à 5(1000 fracs . Il lui demande s'il n'envisage pas une
réévaluation de cette somme qui n'a pas évolué depuis 1970.

Agriculture (retenu agricole).

9936 . — 22 février '982 . — M . André Audinot appelle l 'attention
de Mme le ministre de Pagricelture, sur les importantes manifes-
tations d'agricultrices et d'agriculteurs qui ont démont r é ces temps
derniers dans nitre pays, le mécontentement des o r ganisations
syndicales représentatives face au désengagement de l 'État . La
conférence annuelle agricole a décidé l ' octroi d ' une enveloppe de
5556 milliards de francs, dont la moitiè provient de l ' affectation
des excédents du Crédit agricole mutuel, de 1977 à 1980 . II lut
demande si elle envisage de repo r ter les annuités d 'emprunts qui
viendront à échéance en 1982, s ' il existe un projet de réduction
du montant des charges sociales, qui sont notamment devenues
excessivement lourdes pour les éleveurs, si elle envisage de dimi-
nuer les coûts de production par une prise en charge du coût
des consommations intermédiaires, en payant les produits phyto-
sanitaires, les aliments du bétail, les frais vétérinaires et les
carburants. Seuls une véritable défense du maintien du pouvoir
d ' achat des agriculteurs et la prise en considération du poids
excessif de leurs charges par rappor t aux prix agricoles pourraient
permettre un apaisement de .; esprits.

1 :taux (entreprises : Nord).

9937 . — 22 février 1932. — M. Alain Becquet attire l' attention

de M . le ministre de l'industrie sur la situation de l'Entreprise
Atuminothermique de Raismes. II s 'agit d' une entreprise de sou-
dure de rail et de moules préfabriqués . Elle a travailla récem-
ment pour les rails du T .G .V . Elle emploie 180 personnes, dont
30 intérimaires. La grande majorité des actions , appartient à une
famille suisse . L'activité provient à 75 p . 100 de marchés étrangers

notamment des Etats-Unis. Lors d ' un comité d 'entreprise cxtmor-
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din_:ire du 4 février, les travailleurs cnt appris brutalement qu'ils 1

aidaient conneitre cinq semaines de chàn,age total à partir du
15 lévrier. De pin .:, am-une assurance ne leur a été donnée au
sujet de la reprise de l'activité de l'entreprise . Le savoir-faire
des tr .,vailleurs de l ' Aluminothermique étant reconnu mondialement
et l'entreprise ne connaissant aucune difficulté financière, cette
situation est surprenante . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre à ce sujet.

Assurance t' i !leure généralités niaient des pens i ons).

9938. — 2'2 février 1932. — M. Alain Bocquet attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes
que rencontrent certains fonctionnaires à l'âge de la retraite. En
effet, M . H . va être mi, à la retraite fonctionnaire fin mai 1902,
aimes vingt-trois ans de cotisation ; or, il ne peut bénéficier de
la retraite à taux plein putts les dix-veuf années pendant lesquelles
il a travaillé précédemment dans le secteur privé que le avril 14.83.
M . H . va donc cdnnaitre durant tut an d'importantes difficultés
financières . Il apparaît donc nécessaire qua des nte_ures transitoires
soient prises afin de rtsouctre ces cas particuliers . En conséquence,
il lui demande quelles mesures elle compte prendre à ce sujet.

Cirasse (droits de chasse).

9939. — 22 février I982. — M. Main Bocquet attire l' attention
de M . le ministre de l'environnement sur le problème des enclaves
rvusserrques dam les territoires de chasse . En effet, de nombreuses
soci,t : ; de chasse se plaienent de l 'esi .4•nce de ces enclaves.
Leurs rrpn'seniants déclarent que l'enelaviste ne participe pas
aux irais de re,r:uplement, de piégeage, de nourriture pendant
l'hiver et d utnéna ment du territniïe. lie plus, il chasse obliga-
toiretnra' le gibier de la societé concernée sans se soumettre à
se, reg :epe:nie . Il apparais donc nécessaire qu ' une concertation
soit organisée entre toutes les parties inteiessées par ce problème
et qu 'une sniut ;on •nit trouvée. En ennségnence, il lui demande
yuzile, mesure il compte prendre à ce sujet.

d m_

Prc•r'gtiei r s I'z uP'u t .'s ia(lo, :rdlons fan :ilialcs'.

9940. - - 22 février 1982 . — M . Alain Bocquet attire l'attention de
Mtre le ministre de la solidarité nationale sur le versement des
allocaiioa> familiales pour le dernier enfant d'une famille nombreuse.
En effet, le versement des animations se termine lorsqu'il ne reste
plus pour la famille qu'un enfant de moins de dix-sept ans . Celui-ci se
tr ::n e donc p . )misé surtout s'il souhaite poursuivre des études . En
cnnsé•luence, il lui demande quelles mesures elle compte [mendie
à ce sujet-

léesci,inr'r .-'t personaelr Nord -f'dscleCu!ai :).

9941 . --- 22 f r 's ter 1982 . — M. Alain Bocquet attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation du per-
sonnel adminietretif, agents et ouvriers de l'académie de Lille.
Dans cette académie, on remarque on manque de poste :; très
important d'adents de service, d'ouvriers professionnels et admi-
nistratifs . Compte tenu, és(alement, de la réduction du temps de
travail, il apparaît nécessaire, afin d'améliorer les conditions de
travail de ces catéutories de personnel, de procéder à la création
de non:bre•ue postes budgétaires . Le manque de personnel dans ces

catégorie . est chiffre par les syndicats à plus de 3 000 postes.
Des créations d ' emploi ont déjà été annoncées au niveau national
et l 'académie,- de Lille va en bénéficier d'une partie. Mais néan-
moins de grave, manques demeurent . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre en faveur de ces catégories de
personnel et notamment pour l'académie de Lille.

Sécurité sordide i cotisoliiieisi.

9942 . — 22 février 1982. — M. Main Bocquet attire l' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les revendications
des retraités S . N . C. F . En effet, les retraités S .N.C.F. continuent
de cotiser après leur retraite à leur caisse de maladie au taux
de 3,90 p. 100, taux le plus élevé de tous les régimes d'assurances
maladie sans pour cela obtenir d'avanta ;'es supplementaires . De
plus, ils n'ont pas droit à la majoration pour conjoint à charge.
Ils sot .haltent donc que leur situation soit améliorée . En consé-
quence, Il lui demande quelles mesures elle compte prendre à ce
sujet .

Décorations (médaille d'honneur du travail).

9943. — 22 février 1982 . — M. Main Bocquet attire l'attention
de M. le ministra du travail sur l'attribution des médailles du
travail . En effet, com p te tenu de l'abaissement de l'âge de la retraite,
de la mise en pré-retraite de certains travailleurs, du chômage,
il devient difficile à certains travailleurs de réunir le nombre
d 'années de travail nécessaire à l'obtention d'une médaille . En consé-
quence, il lui demande s'il ne compte pas diminuer le nombre
d 'années nécessaire à l 'obtention des médailles du travail.

Retraites complémentaires (établ issements d'hospitalisation,
de soins et de cure).

9944. — 22 février 1582. — M. Jean Duprat attire l'attention
de M . le ministre de la santé sur l'incidence des dispositions récentes
sur la retraite complémentaire I. R . C . A . N . T. E . C . des médecins
hospitaliers publics qui s'ajoute à l'élévation du plafond de la
sécurité sociale . II lui demande sur quels textes se fonde l'adminis-
tration hospitalière pour ne prendre en compte que 66 p . 100 de la
tranche B de leurs salaires hospitaliers.

Retraites complémentaires (établ i ssements d'hospitalisation,
de soins et de cure,.

9945 . — 22 février 1982 . — M. Jean Duprat soumet à M . le ministre
de la santé la difficulté qui résulte de l'interprétation contradictoire
faite d'une part par ses services, d'autre part, par ceux du ministre
du budget, à propos des sommes versées par l'hôpital-employeur
au titr e de la rémunération des gardes et astreintes . En effet,
l'administration intitule ces sommes r indemnités s alors que l'admi-
nistration fiscale ainsi que les services d 'immatriculation à la sécurité
sociale considèrent les revenus en question comme des salaires, qui
de ce fait, doivent être partie intégrante de l 'assiette de l'lrcantec.
En conséquence, il lui demande de se pr moncer sur le caractère
fiscal de cette rémunération des gardes et astreintes.

Administration et régimes pénitentiaires (établissements : Hérauit).

9946. — 22 février 1932 . — M. Georges Prêche appelle l ' attention
de M . le ministre de la justice sur les problèmes occasionnés par
l'état de la maison d ' arrêt de Montpellier. Ce bâtiment vétuste,
aménagé afin de pouvoir recueillir 70 détenus, abrite aujourd ' hui
une population pénale de 200 à 220 personnes . L 'insuffisance
chronique des surveillants pénitentiaires (29 surveillante, est donc
ressentie avec une particulière acuité . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette
situation .

Impôt sur le revenu (traitements, salaires, pensions
et rendes viagères).

9947. — 22 février 1982 . — M . André Rossinot appelle l'attention
de M . le ministre de la justice sur sa décision, prise le 30 jcillet 1981,
de faire rétro-agir l 'inclusion des vacations versées aux conseillers
des prud'hommes dans leur revenu Imposable au l janvier 1980 . Il
s' étonne que le principe de la non-rétroactivité des lois n ' ait pas
été appliqué pour cette disposition et lui demande, dans ces condi-
tions, de bien vouloir justifier cette décision.

Transports (transports sanitaires).

9948. — 22 février 1982 . — M. Gilbert Sénés appelle l ' attention
de M. te Premier ministre sur la situation des transporteurs sani-
taires privés agréés relevant de l< lot du 10 juillet 1970 qui parti-
cipent aux interventions auprès des blessés de la route en main-
tenant un service de garde permanent dans chaque a secteur ambu-
lancier» relié à un centre hospitalier capable de recevoir les
blessés . Le service de garde est arrèté par le préfet sur proposition
du médecin inspecteur départemental et communiqué pour exécution
aux services publics qui ont pour missipn de recevoir l ' alerte. Ces
derniers devraient répercuter immédiatement les appels vers les
entreprises de garde qui, elles-mêmes, font appel éventuellement
au S .A .M .U . pour aide médic•,le ou au centre de secours en cas
de désincarcération . Or, dans la pratique, S.A .M .U. et centre de
secours interviennent de plus en plus directement avec des moyens
accrus portant ainsi préjudice direct aux transporteurs sanitaires
agréés, dont un nombre important a disparu au cours des dernières
années . Il demande quelles mesures seront prises, en liaison avec
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le ministre d' Etat, ministre de l 'intérieur et de la décentralisation,
et le ministre de la solidarité nationale pour redonner un sens à
l'agrément des entreprises de transport sanitaire en faisant cesser
les interventions abusives des responsables de l'alerte contribuant
ainsi à faire disparaître l' état d'inquiétude dans lequel se trouve
plongée cette profession.

Agriculture : ministère (personnel).

9949 . — 22 février 1982. — M. Serge Beltrame attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur le problème de la sur-
veillance médicale des agents de son ministère exposés à des
maladies professionnelles . Il lui rappelle que le comité national
d 'hygiène et de sécurité a souligné la nécessité et l'urgence de
développer les examens médicaux pour l 'ensembie des 41 000 agents
concernés, en insistant notamment sur les 6000 agents à ' hauts
risques» plus particulièrement menacés . Cet organisme dénonça,
par ailleurs, le montant dérisoire des crédits affectés par les minis-
tres précédents à ces actions de prévention ; c'est ainsi qu'en 1981
la dotation .udgétaire ne permit de contrôler que 1326 agents à
s hauts risques » . Il lui demande, en conséquence, de lui faire
connaitre les mesures qu ' elle compte prendre pour remédier aux
insuffisances notoires constatées depuis de nombreuses années en
matière de protection sanitaire des personnels de son ministère
exposés à des risques professionnels.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(calcul des pensions : travailleurs de le mine).

9950. — 22 février 1982. — M. Jean-Claude Bois rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que les dispositions de l 'arti-
cle 342.1 nouveau du code de la sécurité sociale octroient, depuis
le 1 juillet 1974, aux femmes assurées, une bonification de leur
durée d 'assurance égale à deux années supplémentaires par enfant
élevé à leur charge ou à celle de leur conjoint, pendant au moins
neuf de leurs seize premières années . Il s 'étonne que seules les
femmes assurées du régime général ou du régime des artisans,
industriels et commerçants bénéficient de cette majoration et
qu 'en l ' état actuel des textes ces dispositions ne permettent pas
aux assurées du régime minier d' augmenter la durée de leurs
services valables pour l'attribution d'une prestation minière de
vieillesse. Il apparaît ainsi particulièrement injuste que soient
exclues du bénéfice de cette loi des femmes ayant travaillé dans
des lampisteries, au triage du charbon, dans les caisses de secours,
les hôpitaux, les écoles, les bureaux, et difficilement acceptable
que cette discrimination frappe des personnes dont le courage et
l'ardeur au travail ne peuvent être mis en doute . En conséquence,
I! lui demande s 'il ne lui paraît pas souhaitable, dans un souci
d'équité, d'étendre les avantages prévus par l 'article précité aux
femmes assurées du régime minier.

Enseignement préscolaire et élémentaire (constructions scolaires).

9951 . — 22 février 1982 . — M. Jean-Claude Bols informe M . le
ministre de l ' éducation nationale des difficultés que rencontrent
les assemblées départementales pour répartir, aussi équitablement
que possible, entre les communes, les crédits destinés aux grosses
réparation, des établissements scolaire du premier degré. Ainsi,
cette distribution ne manque pas d'engendrer régulièrement l'irri-
tation des élus qui déplorent le faible montant des crédits alloués
au regard de l ' importance des travaux et réparations à effectuer
tant dans les écoles maternelles et primaires que dans les établisse-
ments accueillant les enfants handicapés . En conséquence, il lui
demande s 'il ne lui parait pas souhaitable de modifier les modalités
de versement de ces fonds scolaires qui pourraient, par exemple,
être assignés à la dotation globale de fonctionnement des communes.

Assurance maladie maternité (cotisations).

9952 . — 22 février 1982. — M. Jean-Claude Bois attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes
rencontrés, en matière de couverture sociale, par les jeunes élèves
des instituts médico-professionnels effectuant des stages en entre-
prises. En effet, depuis bientôt dix ans, les instituts médico-
professionnels souscrivaient à leur intention et à l ' occasion de ces
stages, une assurance volontaire dont le coût était incorporé au
prix de journée . Or, à présent, les services de la caisse primaire
d'assurance maladie des travailleurs salariés exigent que les coti-
sations de cette assurance soient supportées par les employeurs.
Cette disposition nouvelle, qui vient alourdir les charges incombant
aux employeurs, ne manque pas de compromettre les stages en

entreprises, lesquels s'avèrent pourtant indispensables à la formation
et à l 'insertion professionnelle des jeunes élèves concernés . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir faire connaître les
mesures qu 'elle envisage de prendre afin de remédier à cette situa-
tion .

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

9953. — 22 février 1982 . — M . Jean-Claude Bois rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que la loi n" 75-534 du 30 juin 1975
d'orientation en faveur des personnes handicapées avait fait naître
beaucoup d 'espoir au sein des associations et familles des intéres-
sés pour qui, six ans après la promulgation de cette loi l'espérance
s'est muée en désillusion, voire en inquiétude . En effet, la loi pré-
citée, qui n'aura finalement servi qu' à donner bonne conscience à ses
promoteurs, n'a pas résolu les problèmes auxquels se heurtent les
handicapés, notamment en matière d 'insertion professionnelle . A cet
égard, il apparaît souhaitable, d'une part, de favoriser un meilleur
fonctionnement des commissions d 'orientation professionnelle et de
veiller à la création de centres de pré-orientation, d 'autre part, de
doter les commissions départementales de l 'éducation spéciale et les
Cotorep de moyens suffisants en personnels, locaux et équipe-
ments. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesures qu 'elle envisage de prendre afin de garantir
réellement le droit au travail des personnes handicapées, lesquelles
ont retrouvé des raisons d'espérer dans les orientations nouvelles
et généreuses de la politique gouvernementale.

Enseignement secondaire (personnel).

9954. — 22 février 1982 . — M . Augustin Bonrepaux attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
assistants d 'ingénieur, adjoints de chef des travaux . Pour la plu-
part, ces personnels sont en fonction dans les établissements sco-
laires d' enseignement technique long, recrutés depuis plus de 10 ans
parmi les candidats titulaires du B .T .S . et employés comme maîtres
auxiliaires de catégorie II sur des postes budgétaires très divers.
Le fait que leurs fonctions ne soient définies par aucun texte
officiel entraine l'impossibilité d 'être intégrés dans le corps des
A .E . sur des critères d'ancienneté . Aussi, compte tenu du nombre
toujours croissant de ces personnels et de leur situation parti-
culière, il lui demande si une décision à leur sujet pourra être
prise dans le cadre des discussions menées actuellement sur la
titularisation des auxiliaires.

Assurance vieillesse : régime général (calcul des pensions).

9955 . — 22 février 1982 . — M . Laurent Cathala appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème des
salariés qui, au cours de leur vie professionnelle, ont changé de
régime de sécurité sociale, par exemple quinze ans dans une
entreprise relevant du régime général, puis vingt ans dans une entre-
prise relevant de la mutualité sociale agricole (M .S .A .), et risquent
tout en ayant versé les mêmes cotisations, de percevoir une pen-
sion vieillesse inférieure à celle qu 'ils auraient perçue s'ils avaient
été affiliés au même régime. En effet, actuellement, chaque régime
calcule séparément les droits à pension en retenant les dix meil-
leures années ; dans ces conditions, et en reprenant l ' exemple ci-
dessus : régime général puis M .S .A . les dix meilleures des années
un à quinze sont, la plupart du temps, inférieures aux dix meil-
leures des années seize à trente-cinq . Or, en cas de régime unique,
ce sont ces dernières qui seules auraient été prises en compte pour
le calcul de la pension.

Enseignement secondaire (personnel).

9956 . — 22 février 1982. — M. Lucien Couqueberg attire l'atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation nationale sur la situation
assez précaire des assistants d 'ingénieurs adjoints dl chefs de tra-
vaux. Cette spée .alité date de 1970, date à laquelle l 'inspection
générale ouvre un concours de P .T .A . (professeur technique
adjoint) spécialité « assistant d 'ingénieur s pour des titulaires du
B .T .S . de cette spécialité, ayant au minimum trois années d' ancien-
neté à temps plein dans les fonctions d'adjoint à un chef de tra-
vaux . Ce concours a été supprimé en 1971 et depuis cette date et
avec beaucoup de flottement sur la définition de ces postes, . les
adjoints de chefs de travaux sont recrutés essentiellement parmi
les maîtres auxiliaires des disciplines technologiques . Malgré cette
différence du mode de recrutement, tous font le même travail à
caractère essentiellement technique avec toutefois de nombreux
contacts humains, des initiatives à prendre et des responsabilités
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Impôt sur le revenu (charges déductibles).

9961 . — 22 février 1982 . — M. Jean-Louis Dumont appelle l'atten
lion de M. le ministre délégué chargé du budget sur les conditions
d 'imposition accordées aux pensions alimentaires versées aux ascen
dents. En effet, en vertu de l 'article 156-11-20 du code général des
impôts, les pensions alimentaires versées aux ascendants ne sont
déductibles du revenu global que si ceux-ci sont démunis de res-
sources . Ces personnes dites s économigt .ement faibles » perçoivent
2 000 francs par mois au titre de l ' A . V . T . S . et du fonds national
de solidarité . Or, il se trouve que de nombreux retraités disposent
de ressources financières propres qui ne depassent pas cette
somme . Dans ces conditions, leurs descendants sont fréquemment
conduits à leur verser une pension alimentaire annuelle qui n ' est
donc pas déductible du revenu des descendants . U lui demande
dans quelle mesure il compte réexaminer la notion < d'économi-
quement faible pour la déduction des pensions alimentaires. Il
lui demande également s 'il ne serait pas opportun de lier cet
avantage fiscal en fonction d'un plafond de ressources annuelles,
quelle qu 'en soit l'origine (allocations ou ressources propres).

Assurance vieillese : régime des 'onctionnai s es civils et militaires
(calcul des pensions).

9962 . — 22 février 1982 . — Mme Françoise Gaspard appelle
l ' attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des P. E . G . C . qui désirent prendre leur retraite à cinquante-
cinq ans mais qui, bien qu'ayant effectué plus de quinze années
d'enseignement avant leur intégration, ne totalisent pas le nombre
d'annuité suffisant pour faire valoir leurs droits. En effet, il est
nécessaire à cette catégorie de personnel d'avoir accompli quinze
ans, non pas de services « effectifs s mais de services « actifs s ,
c' est-à-dire en qualité de stagiaire ou titulaire pour solliciter une
mise à la retraite à cinquante-cinq ans, les services effectués en
tant que suppléant ou remplaçant ne comptant que pour le calcul
du montant de la pension . Elle lui demande, en conséquence, si
le fait d 'avoir été chargé d'une ou de plusieurs classes quelque
soit le grade, ne petit être considéré comme du service s actif
et s ' il ne serait pas possible, dans le cadre des mesures prises pour
promouvoir l 'emploi et faciliter les départs prématurés à la retraite,
de permettre à tous les enseignants auxquels il manque quelques
mois, voire même une année de services s actifs s de partir avant
d'avoir soixante ans

i ;eiations extérieures (personnel).

9963. — 22 février 1982. — M. Pierre Guidoni attire l 'attention
de M. le ministre des relations extérieures sur la situation des
personnels des lycées français de l 'étranger détachés administratifs
non rémunérés sur le budget de l ' Etat français . Us forment une
catégorie de fonctionnaires titulaires des cadres de l'éducation
nationale détachée auprès de la direction générale des relations
culturelles (ministère des relations extérieures) . Ils rte sont pas
rémunérés sur le budget de l'Etat mais ont toutes les obligations
d'un fonctionnaire détaché au barème (sauf celle de la mobilité).
Les établissements français à l'étranger ne sauraient fonctionner
sans leur concours puisque ie nombre de détachés au barème est
modeste. Par exemple : au lycée français de Barcelone, 165 ensei-
gnants environ, dont 40 détachés au barème, y compris les membres
de l'administration et 43 détachés administratifs . U lui demande
s'il lui paraît possible de répondre favorablement aux voeux sui-
vants : qu'ils soient reconnus par le direction générale des rela-
tions culturelles comme une catégorie de fonctionnaires titulaires
exerçant à l'étranger ; qu'ils puissent jouir des mêmes droits que
leurs homologues métropolitains au point de vue professionnel
ireconnaissance des titres, équivalence des obligations de service)
et au point de vue social (extension de la couverture maladie à

l'étranger, retraite, allocations familiales) ; qu 'ils perçoivent en
France les mêmes traitements selon leur grade et leur échelon
que les enseignants métropolitains avec l'indemnité de résidence
correspondant au minimum à la zone parisienne ; que leur rect ut-
tement ne soit plus seulement local, mais contrôlé par le ministère
(constitution de dossiers, commissions paritaires).

st_

Sports (rugby).

9964. -- 22 février 1982 . — M . Jean Le Gars attire l ' attention
de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et dos sports
sur les problèmes que rencontrent les joueurs de rugby en Ile-
de-France et plus particulièrement dans les Yvelines . Il insiste
notamment sur le manque de terrains adaptés à la pratique de
cette activité, le manque d'installations susceptibles de recevoir
des stagiaires et leur encadrement. U lui demande quelles mesures

elle entend prendre pour favoriser le développement de ce sport
de plus en plus populaire.

à assumer . Compte tenu du nombre toujours croissant de ces per-
sonnels, de cette situation particulière qui n 'est définie per aucun
texte officiel, ce qui entraîne notamment l'impossibilité de prétendre
à la titularisation par concours, il lui demande si l 'on peut espérer
qu'un texte enfin officialise cette fonction et si la discussion à
leur sujet ne pourrait être intégrée dans celle plus générale sur
la titularisation des auxiliaires.

Assurance maladie maternité (prestations en nature,.

9957. — 22 février 1982 . — M. Lucien Couqueberg attire l' attention,
de M . le ministre des anciens combattants sur l'insatisfaction des
associations de paralysés (F .14M .T., F .N .M .I .T ., A .F .P .) pour
tout ce qui concerne l 'appareillage . Cette questio r se limitera
volontairement à quelques points . Ces associations déplorent, entre
autres, les nombreuses entraves administratives qui retardent la
prise en charge et la livraison de l'appareillage nécessaire, une
nomenclature trop stricte et trop rigide qui interdit les adaptations
à certains cas particuliers, une tarification qui aboutit trop sou-
vent à la mauvaise qualité de l'appareillage et un remboursement
trop limité de ces appareillages . En conséquence, et sur ces points
rapidement mentionnés, il lui demande les mesures qu'il compte
prendre.

Impôt sur le revenu 'bénéfices industriels et commerciaux).

9958. — 22 février 1982 . — M . André Delehedde appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur les limites
de chiffre d'affaires détermiran' 'e régime fiscal auquel est assu-
jetti une petite et moyenne entreprise . Ces limites n'ont pas
été modifiées depuis une dizaine d'années malgré l'inflation de
plus en plus élevée . L'administration semblait défavorable au relè-
vement de ces limites dans un souci de justice fiscale ; elle souhaite
en effet que la quasi-totalité des entreprises soient soumises à un
régime de déclaration réelle (soumise à contrôler et, en conservant
les mêmes limites, ce souhait se réalise de lui-méme par le simple
jeu de l'inflation. Ce raisonnement est valable en ce qui concerne
le régime du forfait mais il ne l'est pas pour le régime simplifié:
celui-ci est un véritable régime réel qui présente cependant bien
des avantages pour les petites et moyennes entreprises (pas de
bilan, déclarations simplifiées en matière de T .V .A . par exemple,.

C 'est pourquoi il lui demande s'il n 'envisage pas de relever les
limites du régime réel simplifié en appliquant par exemple aux
limites du forfait un coefficient de 3 au lieu du coefficient actuel
de 2. Tout en conservant le souci de l ' équité fiscale, cette mesure
marquerait le désir de l'administration de maintenir de bonnes
relations avec les petites et moyennes entreprises suffisamment
en butte aux complications administratives de toutes sottes.

Assurance ,naiadie maternité rpresta)ionsr

9959 . — 22 février 1982. — M. André Delehedde appelle l'atten-

tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation
des anciens mineurs relevant normalement du régime minier et
qui, compte tenu de leur domicile, sont mis en subsistance auprès
des caisses primaires d'assurance maladie . Cette mise en subsis-
tance entraine une baisse du niveau de prestations et les oblige
notamment à supporter une part des frais d'hospitalisation et des
honoraires médicaux qu ' ils n 'auraient pas supportés avec le régime
mini II lui demande les mesures qu ' elle entend prendre pour
remedier à cette situation.

Fonctionnaires et agents publics (formation professionnelle
et promotion sociale).

9960. — 22 février 1982 . — M. René Drouln appel) l'attention

de M . le ministre délégué chargé du budget sur la i ituation des

fonctionnaires désireux de se présenter aux épreuves d 'un concours

administratif en vue d 'accéder à des grades supér eurs au titre

de la promotion sociale . Les interprétations restrictives du décret
n" Cd-619 du 10 août 1966 assimilent la formation professionnelle
et la promotion sociale, dont l 'intérêt est reconnu par la loi, à des
actions relevant purement de l ' intérêt personnel . II en résulte que
les agents concernés sont dans l 'impossibilité de se faire indem-
niser de leurs frais de déplacement en dehors de leur département.
Cette situation crée une inégalité flagrante quant aux possibilités
de promotion offertes aux agents de l'Etat et semble contraire

au rôle moteur que devrait avoir l'administration en matière de
formation permanente . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de remédier à cette situation et

d ' envisager la possibilité d 'assimiler à un agent en mission le fonc-
tionnaire convoqué aux épreuves d 'admissibilité d ' un concours .
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Automobiles et cycles (emploi et activité).

9965. — 22 février 1982. — M. Christian Nuccl appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation
du marché automobile français face à la concurrence étrangère.
D s ' avère, en effet, que les automobiles importées de pays étran-
gers sont vendues en France à des prix inférieurs à ceux des
voitures françaises B lui demande, en conséquence, les mesures
qu 'il entend prendre pour lutter contre cette concurrence ; mesures
qui permettraient de développer le secteur de l ' industrie auto-
mobile fran,aise.

Rapatriés (structures administratives).

9966 . — 22 février 1982 . — M. Christian Nucci appelle l ' attention
de M. te Premier ministre (Rapatriés) sur la situation des Français
musulmans rapatriés. Les actions entreprises en faveur des Fran-
çais musulmans rapatriés rencontrent un accueil très favorable
mais il serait bon de ne pas en rester à des permanences admi-
nistratives . Il lui demande, en conséquence, d 'envisager la mise
sur pied d 'équipes pluridisciplinaires avec des animateurs qui
pourraient avoir une action directe sur le terrain, surtout en
direction des jeunes.

Ecovomie : ministère (personnel).

9967 . — 22 février 1982. — M. Jacques Roger-Machart attire
l ' attention de M. le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur la situation des
agents contractuels du service de l 'expansion économique à l'étran-
ger dépendant de la direction des relations économiques exté-
rieures du ministère de l ' économie et des finances. Ces agents
contractuels à l'étranger sont exclus des dispositions régissant
les contractuels de l'Etat, notamment en matière d 'allocation pour
perte d'emploi et de retraite . fl lui demande de lui faire part
des mesures qu ' il compte prei .dre pour que puissent être étudiés
les problèmes spécifiques de cette catégorie d'agents qui sont
chargés d ' assurer les bonnes relations avec les autorités et les
professionnels des pays de résidence et de promouvoir efficace-
ment les produits français à l 'étranger.

Chômage : indemnisation (allocation de garantie de ressources).

9969. — 22 février 1982 . — M. Bernard Schreiner attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situa-
tion des licenciés de cinquante-six an .; et plus, notamment des
cadres, qui bénéficient de la garantie de ressources entre soixante
et soixante-cinq ans, instituée il y a quelques années devant la
montée du chômage, et qui présente u .s fonctionnement et une
couverture sociale satisfaisants : beaucoup d 'employés, d'ouvriers
et de cadres ont accepté à l ' époque de partir de leur entreprise
ayant l'assurance que cette couverture sociale leur était garantie
jusqu 'à soixante-cinq ans. Les ordonnances du mois de janvier 1982
concernant la retraite à soixante ans lassent dans l'ombre ce
problème des garanties de ressources . Il lui demande donc quelles
mesures elle compte p rendre pour éviter une injustice réelle s'il
n ' était pas maintenu les dispositions antérieures pour les victimes
des restructurations et des liquidations intervenues depuis plusieurs
années .

S. N . C. F. (personnel : Yvelines

9969. — 22 février 1982 . — M. Bernard Schreieer attire l ' atten-
tion de M. le ministre d ' Etat, ministre des transp.srts, sur la situa-
tion particulière faite aux agents de conduite du dépôt de Mantes-
la-Jolie. Il constate en effet la faiblesse des effectifs du grade T5
par rapport aux autres dépôts ; la nécessaire nomination d 'agents
au grade T5 dans les roulements autorails Mantes Evreux ; l ' utile
fusion des roulement T4 et T5 fondée sur le respect des règles
de l'ancienneté et des tableaux d 'avancement des grades T4
et T5. Il lui demande quels sont les moyens et procédures qu 'il
compte mettre en place pour résoudre ces difficultts.

Permit de conduire (réglementation).

9970. — 22 février 1982 . — M . Bernard Schreiner attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur les menu •es récentes
qui stipulent que les conducteurs de tracteurs, de ma :!mines agri -
coles automotrices, remorques et semi-remorques agi isoles, non
attachées à une exploitation agricole ou à une entrep ise de tra-
vaux agricoles, doivent être titulaires d'un permis de conduire B
ou C, que le poids total en charge du véhicule excède ou non

3500 kilogrammes . Or, les services Espaces verts municipaux utili-
sent bien naturellement des tracteurs et des remorques qui entrent
dans cette catégorie . Jusqu'à présent, il ne leur était pas imposé
d'êt re titulaires du permis de conduire précité . Désormais, les
services Espaces verts municipaux ne peuvent plus être assimilés
à des entreprises de travaux agricoles, ce qui impose l'obtention
du permis de conduire . Il lui demande si on ne peut pas envisager,
soit d 'inclure le personnel municipal des services Espaces verts
dans la catégorie «Exploitation agricole ou entreprise de travaux
agricoles sait, pour ceux qui sont déjà en fonction depuis plus
de deux ans et qui conduisent ces engins, obtenir une licence de
circulation leur permettant d 'éviter de passer le permis de conduire.

__me in

Postes : ministère (personnel).

9971 . — 22 février 1982 . — M . :iernard Schreiner attire Pattern
tien de M. le ministre des P. T . T . sur la situation professionnelle
des vérificateurs du service de la distribution et de l ' acheminement
des P .T.T., classés dans la catégorie B . La nature de la fonction
et les responsabilités attachées à son exercice ont démontré par
plusieurs rapports que cette catégorie de foncticnnaices devait être
classée en catégorie A . Pour l'heure, l 'accès à cette catégorie se
fait par examen sélectif. L'emploi de vérificateur est lui-même
divisé en cinq grades. Il lui demande quelles sont les dispositions
étudiées dans ses services pour que le reclassement systématique
de l' emploi considéré soit mis en place le plus rapidement possible.

Employés de maison (durée du travail).

9972. — 22 février 1982 . — M. Bruno Vennin attire l'attention de
M . le ministre du travail sur les condttir'-s de travail et de rému-
nération des employés de maison . Cette catégorie professionnelle
s'est profondément modimiée ces dix dernières années. Actuelle-
ment, et contrairement au passé, beaucoup d ' employés de maison
travaillent à temps partiel, ne sont plus nourris, loges, et n'ont
plus aucun avantage en nature inclus dans le salaire . L ' evaluation
des avantages en nature, du temps de travail réel prêtent à contes-
tation, malgré des conventions collectives départementales qui sont
loin d'être satisfaisantes, pour beaucoup d 'entre elles . Il lui demande
quelles meures le Gouvernement compte prendre pour que le code
du travail soit applicable sans discrimination à cette catégorie pro-
fessionnelle . Il souhaite, en particulier, que les démets d 'applica-
tion de l ' ordonnance 'du 16 janvier 1982 sur la durée du travail
tiennent compte des difficultés particulières de cette profession.

Commerce et artisanat (apprentissage)

9973 . — 22 février 1982. — M. Vincent Ans . uer appelle l 'atten.
tien de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur les attaques
déguisées dont est l ' objet l'apprentissage artisanal, lequel est quel-
quefois présenté comme aboutissant à l 'exploitation des apprentis.
Il lui fait part de l'indignation des milieux concernés qui souhait
teraient que les critiques faites soient comparées aux résultats
obtenus . Il lui expose à ce dernier propos que, dans le département
de la Vendée, 1200 jeunes signent chaque année des contrats d'ap-
prentissage avec les artisans et fréquentent assidûment le centre de
formation d'apprentis de La Roche-sur-Yon, fonctionnant sous
l' égide de la chambre de métiers . Cet établissement reçoit, en effet,
sur deux ans, 2400 apprentis ..t 300 jeunes en classe préparatoire
à l'apprentissage. Par ailleurs, et c'est l'élément le plus positif,
l ' apprentissage en Vendée s' attache avant tout à l 'insertion des
jeunes dans la vie active . C ' est ainsi que 870 jeunes de dix-huit ans
ont pu trouver un emploi par cette voie, en 1981, en dépit de la
conjoncture générale . Les résultats sont, eux aussi, probants en
ce qui concerne le reclassement après l 'accomplissement du service
militaire, c 'est-à-dire vers l'âge de vingt-deux ans . Sur 980 apprentis
sortis ' du temps d'apprentissage en 1977, 940 étaient pourvus d ' un
emploi en 1981 (40 étant en chômage), alles qu 'en 1978 850 d 'entre
eux avaient une activité professionnelle (80 étant au service mill-
taire et 50 en chômage) . Il lui demande en conséquence que des
dispositions interviennent, mettant fin au dénigrement subi par
l' apprentissage artisanal, dont l 'action, comme les résultats obtenus,
doivent au contraire être reconnus.

Impôts et taxes (taxe sur les salaires''.

9974. — 22 février 1982. — M . Serge Charles attire l 'attention de
M . te ministre délégué chargé du budget sur la situation des entre-
prises non assujetties à la T .V .A . qui utilisent une main-d ' ceuvre
Importante et qui se voient lourdement pénalisées par la taxe
majorée sur les salaires . Cette taxe majorée prévue par la loi du
9 octobre 1968 était de 4,25 p. 100 sur la fraction des salaires compris
entre 30000 et 60000 francs et de 9,35 p. 100 sur la traction supé-
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rieure à 60000 francs. La loi du 29 decembre 1978 a relevé les
plafonds qui sont passes respec iiicr.:eet a ';2 t120 francs et

65 ün9 francs . Or, la dépréciation monctaiae a prufou .iémcnt modifié

l'a_siet :e de cette taxe qui est devenue partieulinremcnt lourde.

irn si, au 1" décembre 1968, le S,M .1 .C . pour 173 h 33 était de

533,85 francs, soit par an 6406,20 francs . La taxe majorée touchait
le, salariés dont les appointements représentaient près de cinq fois
le S .M .I .C . Au 15 aoùt 1932, le S .M .I .C . pour 173 h 33 est de
3145,33 francs, soit par an 37751,16 francs . Tous les salariés sont

donc touchés . Il lui demande ce qu'il entend faire pour remédier à

cette situation qui n 'est évidemment pas favorable à l'embauche dans
des secteurs d ' activités tertiaires où la main-d ' œuvre est impor-

tante .

Traiisport .s aériens (aérepoi'ls : Indre-et-Loire).

9975. — 22 fevrier 1982 . — M. Michel Debré demande à M. le

ministre d'État, ministre des transports, s ' il est exact que le
Gouvernement envisage d 'amenager un aéroport de dégagement, à
proximité de Tours, et en particuiier deus la p artie Nord-Est du

dép artement d'Indre-et-Loire ; clam; l'affirmative, il htf demande sil
est possible, de toute urgence, de connaitre les motifs de ce projet

et si les conséquences éeon miqucs pour la rection intéressée, où
de ennuie orlons ont clé faits pour l'ani•lteratinn des exploitations
agricole-_ ont eté étudiées ; pour quelle., raisons, enfin, les élus

n ' ont Iras cté mis au courant d ' un tel projet, s ' il existe.

R . S . C . F. 'ligues,.

9975 . — 22 h'é'ler 1982 . — M. Michel Debré demande à M. le

Premier ministre , 'ii ethnie que la constr uction du T .G .V . Loire-
Atlantique est jii .,lifü'e dans l'étal présent des fi nanees publiques;
qu'il semble, en effet, des indications publiées par la p resse que
cette opération, qui dépassera ti milliard ., de francs, pèsera d'un
poids très lourd sur un bucl et déjà lourdement déficitaire, aug-
mentani tout à la fui, l'endettement de la France, les 'aux d'intt'' ts
pour le- investiemer, industriel, et aeriiolcs, et finalement 'es
chordes qui pèsent s,ir l'économie ; qu'il parait nécessaire dans ms
condition, d'établir .les prioritrs, au nombre desquel s il ne semble
pas, en l'é'Lit peinent de l'inflation tia . :çaise, que puisse figurer
pt'ésenteiuent le projet de T .G .V.

if	 _se.

C, ui, i,airtds t'admirerai', i o•-st'rr,r,Ire pnrlen , e litai r~ I,

9977. -- 22 février 1982 . — M. Debré demande à M. le ministre
des relations extérieures s' il est en mesure d ' indiquer les arien•
talions du Gouvernement a propos du mode de scrutin pour les
future - élections a l'assemblée des Comnluneuté, européennes et
si, en purtieuiic•r, le Gouvernement compte respecter la décision
du Con .-il cuti'tifotironel telle qu'elle fut prise avant la consul-
tation eleeMrale de 1079.

Eues,rn,ei•ri•bt .ri'érieur et pnstbar'ralnicréat
,•irrbb ;'errienrs : Sartlim.

9978 . — 22 tétine' 1982. — M. François Fillon appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des per-
sonuel- .\ T .0 s à l'univer s ité du 1laice, au Mous, dans la Sarthe.
En effet, ces p^r,nn,ici- se trouvent aeluellenient clans une position
celatiu•ri c•nt primaire . Jusqu'à présent . ce postes ont pu être main-
tenus gréée a ;'aile précieuse apportée à l'université par les sub-
ventions dos cellectisités locales, la communauté urbaine du Mans,
notamment . Or . il semblerait que celle-ci soit décidée à ne pas
augmenter le taux de ladite subvention . Il est bien évident que
si elle ne revient par, sur cette décision, les charges inhérentes
aux traitement- augmentant, l'université ne pourra plus faire face
auxdites charge ()ment une telle situation, qui d'une part menace
l ' emploi de ces per .,nnnels et qui d'autre part, si dans les mois qui
viennent, les contras de'.aient ne tas être reconduit~, poserait
de sérieux problèmes de fonctionnement, il lui demande quelles
messires il crisi e age prendre afin de résoudre les difficultés de
cette jeune université.

hstsrance vieillesse' généralités (majorations des pensions?.

9979. — 22 févr ier 1982 . — M. Antoine Gissinger attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les dispositions
d ' une circulaire d'E . D. F: G . D. F. datée d e septembre 1980
apportant une modification aux conditions dan, lesquelles la pension
de retraite des agents d'E . D . F.-G. D. F. peut être majorée si

feu -ri ont m_eve au moins trois enfants. Cette circulaire indique
en dieu que : s l'enfant l ogitinne ou l'enfant naturel Immun , 1 la
napsenve sera pris en considération s'il a été c'icve jus;u'a 1 âcre
de neuf ans . Le bénéfice de la majoration sera accordé au premier
jour du mois qui suivra le neuvième anniversaire . s Or, les
dispositions applicables pour l 'octroi de la majoration familiale
aux assujettis d' autres régimes d' assurance vieillesse sont diffé-
rentes. C 'est ainsi que l 'article L. 18 du code des pensions civile, et
militaires de retraite stipule (paragraphe Ii') que le bénefice de la
majoration est ac cordé au montent où l ' enfant atteint l ' âge de
seize ans . Les dispositions nouvelles appliquées au bénéfice des
agents d'E . D. F : G . D. F. sol t particulièrement opportunes . La
logique et l'équité commanderaient qu'elles soient étendues à
l ' ensemble des régimes de retraite et notamment aux bénéficiaires
de pensions civiles et militaires . Il souhaiterait connaitre la suite
susceptible d 'être dnmiée à sa proposition.

Charbon (politique charhotnidre).

9980. -- 22 fevrier 1982 . — M . Jacques Godfrain demande à
M . le ministre de l'industrie de bien vouloir loi donner les préci-
sioes sur les efforts d'exploitation envisagés dans le domaine
charm enc. :cr dans l ' avenir ainsi que le demande M . Pierre-Christian
Tailcinger, sénateur, dans sa question écrite du 3 novembre dernier.
En effet la réponse du Gouvernement en date du 4 février 1982
in" ' .ïïti fait état du développement et de la recherche dans les .•
départements de l 'Allier, des Landes, de la Dordogne, des Alpes-de-
Haute-Provence, de Vaucluse, de la Nièvre, du Gard et du Puy-de-
Dente . Dans cette liste, le département de l'Aveyron ne figure pas.
Or lor s d 'une réunion tenue chez le Premier ministre, eu sa
pré'scnce le 20 janvier 1982, un pian de relance charbonnière dans
la région de Decazeville (Aveyron) a été promis aux élus de ce
département . Il lui demande donc si ces propos tenus à 1llétel
Matignon ont été omis volontairement dans cette réponse à une
question d ' un sénateur.

In,piits et tares taxe sur les salaires).

9981 . — 72 février 1982. — M. Jacques Godfrain appelle l'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur le fait que les
tranches servant de base au calcul de la taxe sur les salaires sont
incht :ngcé es depuis 197'l . et cela en dépit du taux élevé d'inflation.
C ' est ainsi que la première tranche, imposable au taux de 4,25 p . 100,
est toujours de 2 750 francs, ce qui, compte tenu de l 'augmentation
normale des salaires, fait pass e r une bonne partie de ceux-ci dans
la tranche supérieure, qui est taxée à 8,50 p. 100 . Les charges
supportées par les redevables de cette taxe sont donc augmentées
en conséquence . Il lui demande s'il ne lui parait pas logique et
équitable que les hases servant à la détermination de la faxe sur les
salaires soient actualisées chaque année, dans des conditions simi-
laires à celles appliquées i, l ' impôt sur le revenu.

et _me__

Assurance maladie maternité (a ::serance personnelle).

9982 . — 22 février 1982 . -- M . Pierre Godefroy attire l attention
de Mme le ministre de la solidarité ,ationale s e t le problème
concernant l'assurance maladie pers« .-lie . En effet, dans le cas
d ' un commerçant figé de cinquante-quatre eue atteint d ' une invali-
dité à 72 p. 100 ayant cessé et vendu son commerce, la sécurité
sociale prend en compte, pour le calcul de ses cotisations, la plus-
value réalisée sur la vente de ce fond. Elle prend en couple
également la rente viagère en totalité alors qu 'environ 50 p . 100
seulement ''^présentent un revenu . II lui demande les dispositions
qu'elle compte prendre afin qu 'un nouveau mode de calcul de ces
cotisations soit mis en place.

c 'onrn,uuautés (C . E. C . A .).

9983 . — 22 février 1982 . — M . Pierre Godefroy attire l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les problèmes
que posent aux artisans ruraux, les nouvelles dispositions en
mastère de commercialisation de l'acier . En effet, au tarif unique
de barge vient s 'ajouter une majoration forfaitaire à raison de
120 francs par ligne de facturation quelle que soit la quantité
livrée . Cette pratique pénalise les artisans qui, par la taille de
leurs entreprises et la diversité des matériaux qu ' ils utilisent
s 'approvisionnent par petites quantités . II lui demande les dispo-
sitions qu'il compte prendre afin d 'éviter une augmentation déme-
surée par rapport au prix actuel et par conséquent permettre la
survie des artisans concernés.
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Assurance vieillesse : régime général (pensions de réversion).

9984. — 22 février 1982 . — M. Pierre Godefroy attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'inégalité
existante dans la législation sur les pensions de réversion des
veuves elles-mêmes :'énéficiaires de droits propres en tant que
salariées . En effet, la loi de janvier 1975 permet le cumul de ces
deux pensions niais F: .pplication de celui-ci se heurte à la régle-
mentation du plafond de ressources, alors que celle-ci ne s'applique
pas aux fonctionnaires . R lui demande si des mesures sont envi-
sagées afin que soit permis le cumul pour les ex-salariées.

Bâtiment et travaux publics (empioi et activité).

Y985 . -- 22 février 1982 . — M . Pierre Godefroy attire l 'attention
de M le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les trois sug-
gestions suivantes concernant les petites entreprises du bàtiment.
Le versement des prêts immobiliers par les organismes bancaires
directe . :est aux entreprises ayant exécuté les travaux apportant
ainsi une garantie contre les mauvais payeurs et du même coup
le travail clandestin . La révision de la taxe professionnelle : la
recherche d'un système d'abattement dégressif jusqu 'à dix salariés
au lieu de trois actuellement. La lutte contre le travail clandestin
qui compromet l' avenir des professionneLs et fait perdre des mil-
lions de cotisations aux régimes de protection sociale . Il lui demande
les dispositions qu 'il compte prendre en ce sens au cours de
l ' année 1982.

Assurance vieillesse : régime général (montant des pensions).

9986 . — 22 février 1982 . — M . Pierre Godefroy attire l 'attentic.
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les deux points
suivants concernant les retraités du régime général de sécurité
sociale . Le montant trimestriel des pensions des retraités ayant
cotisé au plafond est fixé à un montant maximum qui est inférieur
de 300 F au plafond ; la revalorisation des pensions prévue au
1 . - juillet reste sou tient inopérante, en raison de ce taux maximum
des pensions pour l'assuré qui a cotisé au-delà du plafond . Il lui
demande :es dispositions qu' elle compte prendre afin que les pen-
sions soient effectivement majorées deux fois par an en raison
de l'évolution du coût de la vie.

Assurance maladie maternité (prestations,.

9987. — 22 février 1982 . — M. François Grussenmeyer attire à
nouveau l ' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale
sur les nouvelles dispositions concernant les travailleurs frontaliers
des départements du Bas-Rhin, du Ilaut-Rhin et de la Moselle ten-
dant à l'application du régime local de remboursement à 90 p . I00
des prestations sociales . Il s 'avère, en effet, que malgré la réponse
ministcrielle à sa question orale du 14 octobre dernier, les caisses
primaires concernées n'appliquent toujours pas ces nouvelles dispo-
sitions et, que les travailleurs frontaliers ne bénéficient donc pas
du remboursement à 90 p . 100 malgré la parution de la décision
communautaire du 29 septembre dernier . II lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre les raisons de la non-application par les
caisses primaires concernées d'Alsace-Moselle des nouvelles mesures
en favear des travailleurs frontaliers et si les remboursements à
90 p. 100 entreront bien en vigueur, avec effet rétroactif, à compter
du 29 septembre 1981.

Enseignement supérieur et postb-tccelauréat
(professions et activités médicales : Gironde).

9988 . — 22 février 1932 . — M . Claude Labbé rappelle à M . le
ministre de ia défense qu'en réponse à une question au Gouverne-
ment, au cours de la première séance de l'Assemblée nationale
du 25 novembre 1981, M . le secrétaire d 'Etat auprim du ministre
de la défense indiquait que le service de santé des armées a été
restructuré en 1968 et transformé en un service interarmées doté
de deux écoles de formation, l 'une à Lyon et l'autre à Bordeaux,
chargées de former indistinctement pour les trois armées et pour
l'outre-mer des officiers médecins et. pharmaciens . Il ajoutait que
l ' école de santé de Lyon, ayant été reconstruite, présentait aujour-
d'hui les conditions idéales requises pour une formation des officiers
du service de santé des armées . Par ailleurs les besoins des armées
en médecins et pharmaciens ne justifieraient plus l 'existence de
deux écoles, d 'autant plus que le recrutement ne se fera plus au
niveau du baccalauréat mais au début du deuxième cycle d ' études
médicales et au niveau du doctorat . Les effectifs des élèves officier .,
en formation doivent donc être considérablement réduits . L' école
de Lyon-Bron devrait, à elle seule, répondre aux besoins exprimés

par les armées et pour les missions extérieures aux armées . 11
concluait en disant que le ministère de la défense restait très sots .
cieux de maintenir la vocation militaire de Bordeaux, notamment
en matière de médecine navale, de pathologie tropicale et de ce'pé•
ration médicale avec les pays en voie de développement . Il précisait
en outre que le ministère de la défense participait à un groupe
de travail interministériel chargé d 'étudier l'avenir de l'école de
santé navale et qu'un corbin noatbre d'hypothèses étaient à l 'étude
aux ministères de la coopération. de la santé et de la défense . Il
regrette que l 'école de santé navale de bordeaux soit, selon ces
indications, appelée à disparaitre compte tenu des importants besoins
en matière médicale des pays en voie de développement auxquels
nous apportons notre aide en ce domaine . Il lui demande quelles sont
exactement les décisions prises et souhaiterait en particulier savoir
quel sera l'avenir de l'école de santé navale de Bordeauie ; espérant
que l'activité de celle-ci, compte tenu des spécialités envisagées
dans le domaine de la médecine navale et de la pathologie tropi-
cale, sera maintenue à un niveau élevé.

Sociétés civiles et commerciales (sociétés anonymes).

9989 . -- 22 février 1982. — M . Bernard Pons rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances qu'aux termes de la loi
du 13 juin 19 .11 et des avis formulés postérieurement, les sociétés
anonymes ne peuvent rémunérer les sommes versées par leurs
actionnaires à des comptes courants ouverts à leur nom que si ces
actionnaires sont soit admin i strateurs, soit dirigeants, ou déten-
teurs d 'au moins 20 p . 100 du capital social, ou encore, si l 'une ou
l 'autre de ces conditions n 'est pas remplie, si les dépôts sont blo-
qués pour une durée d'au moins deux ans . Il lui fait savoir qu'il a
eu connaissance de souhaiis exprimés afin que cette possibilité
puisse être étendue à des dépôts effectués pour des durées infé-
rieures au délai de deux ans rappelé ci-dessus . Cet aménagement
intéresserait notamment les petits porteurs désireux d 'investir leurs
liquidités dans les sociétés où ils possèdent des intérêts . R lui
demande de bien vouloir lui faire connaître si une telle proposition
est susceptible de recevoir une suite favorable et, dans la négative,
les raisons qui s 'y opposent.

Cours d'eau (aménagement et protection).

9990. — 22 février 1982 . — M . Pierre Bas demande à M. le ministre
de l'environnement de bien vouloir faire procéder désormais par les
services placés sous son autorité la publication le 1" et le 15 de
chaque mois des chiffres suivants : hauteur d 'eau dans les barrages
réservoirs et dans les différents secteurs des barrages-réservoirs
commandant la Seine, et t'a!uine de l ' eau contenu dans ces réservoirs
et dans les différents secteurs les composant . De cette façon, la
population de la région parisienne, qui a été très fortement éprouvée
par les catastrophiques inondations . pourrait à tout montent se
rendre compte si les barrages ser,ent à leur fin qui est de prévenir
les inonda(ioits en région parisienne, ou s 'ils contiennent de l 'eau
sans ;ustification.

Professions et activités médicales (médecins).

9991 . — 22 février 1982. — M . Edouard Frédéric Dupont demande
à M. le ministre de la santé : l" quels sont les textes en vigueur
qui régissent la délivrance des certificats médicaux, respectivement
pour les accidents du travail et pour les accidents de la voie
publique ; 2' si les certificats médicaux constatant les lésions consé-
cutives à un accident de voie publique doivent être dressés sur
papier timbré ou, dans un but de simplification des formalités
administratives, peuvent être établis sur papier libre.

Transports routiers (transports scolaires : Moselle).

9992. — 22 février 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'éducation nationale que les conditions dans
lesquelles s ' effectue le ramassage scolaire des communes de Ser-
vigny-lès-ftavillé et Villers-Stoncourt à destination du C . E. S . de
Faulquemont sont particulièrement déplorables et que pendant plu-
sieurs jour: d'affilée les élèves n 'ont pu de ce fait se rendre en
classe . Il souhaiterait donc qu'il veuille bien lui indiquer les mesures
qu' il entend prendre en la matière.

Impôt sur le revenu
(traitcmeuts, salaires, pensions et rentes viagères).

9993. — 22 février 1982 . — M. Philip,oe Séguin s' étonne auprès
de M. le ministre délégué chargé du budget de n ' avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n " 426 publiée au Journal officiel
(A . N., Questions n" 24) du 20 juillet 1981 relative à l'imposition
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des traitements et avantages en n. .ture des personnels médico-
éducatifs . Cette question ayant déjà fait l ' objet d ' un rappel sous
le numéro 5069 publiée au Journal officiel ,A . N ., Questions n' 39,
du 9 novembre 1981 . D lui en renouvelle donc les termes.

Animaux (égsarissage).

9994. — 22 février 1982. — M. Philippe Séguin s'étonne auprés
de Mme le ministre de l'agriculture de n ' avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 2485 parue au Journal officiel (A. N ., Ques-
tions n° 32) du 21 septembre 1931 relative à l ' industrie de l 'équa•

rissage . Il lui en renouvelle donc les termes.

Métaux (entreprises : Vosges).

9995 . — 22 février 1982 . — M. Philippe Séguin s ' étonne auurés
de M. le ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 3029 publiée au Journal
officiel (A. N., Questions n" 33, du 21S septembre 1931 (p . 2762)

relative au dispositif de restructu ration et de sauvetage de la
Société Vincey-Bourget . D lui en renouvelle donc les termes.

	 _se

Métaux (entreprises : Vosges).

9996. — 22 février 1982. -- M . Philippe Séguin s ' étonne auprès

de M . le ministre de l ' industrie de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 3030 publiée au Journal officiel (A . N .,
Questions n' 33, du 28 septembre 1981 (p . 2762) relative au dispositif
de restructuration et de relance de la Société Vincey-Bourget . II
lui en renouvelle donc les termes.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(CO, ;( merçants et indus'ciels : calcul des pensions).

9997 . — 22 février 1982 . — M . Philippe Séguin s' étonne auprès
de Mme le ministre de la solidarité nationale de n ' avoir pas obtenu
de réponse a sa question écrite n' :3120 publiée au Journal officiel
(A. N., Questions n" 34) du 5 octobre 1981 relative à la prise en
compte pour la retraite de la période de réquisition, dans le régime
vieillesse des professions industrielles et commerciales . il lui en
-enouvelle donc les termes . '

Chômage : indemnisation (allocation de base).

9998. — 22 février 1982 . — M . Philippe Séguin s 'étonne auprès
de M. le ministre du travail de n ' avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n" 3121 publiée au Journal officiel (A. N ., Questions
n" 34) du 3 ortcbre 1981 (p. 2804, relative à l 'obligation de présen-
tation de certificats le recherche d 'emploi a tous allocataires de
chômage . Il lui en renouvelle donc les termes.

Handicapés (personnel).

9999. — 22 février 1982 . — M. Philippe Séguin s' étonne auprès
de M . le ministre de la santé de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 3268 publiée au Journal officiel (A. N ., Ques-
tions n' 34) du 5 octobre 1981 (p. 2b21) relative à la situation des
personnels du secteur public de l 'enfance inadaptée. D lui en renou-
velle donc les termes.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

10000 . — 22 février 1982. — M. Philippe Séguin s 'étonne auprès
de M. le ministre délégué chargé du budget de n 'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 3710 publiée au Journal official
(A. N ., Questions n " 35) du 12 octobre 1981 (p . 2588) relative au
bénéfice de la campagne double aux anciens combattants d'A . F . N.
Il lui en renouvelle donc les termes.

Habillement, cuirs et textiles (entreprises).

18001 . — 22 février 1982 . — M. Philippe Séguln s 'étonne auprès
de M. le Premier ministre de n'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n" 3840 publiée au Journal officiel (A . N ., Ques-
tions n° 38) du 19 octobre 1981 (p . 2933) relative au groupe Boussac.
Saint-Frères . Il lui en renouvelle donc les termes .

Enseignement (personnel).

10002. — 22 février 1982 . — M. Philippe Séguin s ' étonne auprès
de M . la ministre de l'éducation nationale de n ' avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 3881 publiée au Journal officiel
(A. N., Questions n" 36) du 19 octobre 1981 (p. 2938) relative s
la situation des personnels non enseignants des établissements
d'enseignement . il lui en renouvelle donc les termes.

Etabl i ssennents d'hospitalisation, de soins et de cure
(rentre de convalescence et de cures,.

10003 . 22 février 1982 . — M. Philippe Séguin s'étonne auprès
de M. le ministre des anciens combattants de n'avoir pas obtenu

de réponse à sa question écrite n" 4034 publiée au Journal officiel
(A. N ., Questions n" 36) du 29 octobre 1981 (p. 2955) relative au
choix entre cure militaire ou civile pour les victimes civiles de
guerre . il lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionne in eut 1.

10004 . — 22 février 1982 . — M . Philippe Séguin s'étonne auprès
de M. le ministre de l 'éducation nationale de n'avoir pas ebtenu
de réponse à sa question écrite n" 5151 publiée au Journal officiel
(A. N., Questions ri" 39) du 9 novembre 1981 (p. 3179) relative aux
voeux formulés par les associations familiales rurales. D lui en
renouvelle donc les termes.

Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur).

10005. — 22 février 1982 . — M. Philippe Séguin s ' étonne auprès
de M . le ministre de l'industrie de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 5149 publiée au Journal officiel (A . N., Ques•
tiens n° 39) du 9 novembre 1981 (p. 3179) relative à l'industrie
textile française . Il lui en renouvelle donc les termes.

Famille (politique familiale).

10006 . — 22 février 1982 . — M . Philippe Séguin s ' étonne auprès
de Mme le ministre de la solidarité nationale de n 'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 5152 publiée au Journal officiel
(A . N. Questions u" 39) du 9 novembre 1981 (p. 3179) relative à
la politique familiale. D lui en renouvelle donc les ternies.

Aménagement du territoire (zones rurales(.

10007. — 22 février 1982 . — M. Philippe Séguin s 'étonne auprès
de M. le Premier ministre de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n" 5153 publiée au Journal officiel (A . N. Questions
n ` 39) du 9 novembre 1981 (p . 3179) relative à l 'aménagement du
cadre de vie en milieu rural . Il lui en renouvelle donc les termes.

Accidents de travail e t maladies professionnelles
(responsabilité en cas de faute).

10008 . — 22 février 1982: — M . Philippe Séguin s 'étonne auprès
de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat de n ' avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 5226 publiée au Journal
officiel (A . N . Questions n" 40) du 16 novembre 1981 (p. 3245) rela-
tive à la responsabilité de faute en cas d'accident du travail . Il
lui en renouvelle donc les termes.

Assurances (assurance de la construction).

10009. — 22 février 1 9 82 . — M . Philippe Séguin s ' étonne auprès
de M . le ministre de l'économie et des finances de n 'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 5782 publiée au Journal
officiel (A . N . Questions n" 41) du 23 novembre 1981 (p . 3343)
relative à la garantie décennale en matière de construction . Il lui
en renouvelle donc les termes.

l'are sur la valeur ajoutée (champ d'application).

10010. — 22 février 1982. — M. Philippe Séguin s'étonne auprès
de M . le ministre délégué chargé du budget de n' avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 6249 publiée au Journal officiel
(A . N . Questions n° 42( du 30 novembre 1981 (p . 3420) relative à
l' assujettissement à la T .V .A. des locations d ' emplacement de
stationnement des automobiles . Il lui en renouvelle donc les
termes.
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Enseignement secondaire (personnel).

10011 . — 22 février 1982. — M . Jean Tiberl appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
chefs des travaux des lycées d'enseignement professionnel , L . E . P .).
Le ,)rojet de budget pour 1982 ne comporte que dix créations de
poste : dans cette spécialité et ne prévoit par ailleurs aucun poste
d'aseistent technique au chef des travaux . Or le chef des tr avaux
des L .E.P . assume la responsabilité de la direction des ateliers
et du fonctionnement des enseignements technologiques et profes-
sionnels . Depuis la suppression du recrutement des professeurs
techniques chefs d 'atelier et celle des heures de préparation
incluses dans l'emploi du temps ries professeurs places sous son
autorité, il doit ecercer ses fonctions sans aucune aide . En dépit
de cette charge, les chefs des travaux subissent depuis plusieurs
animes un déclassement qui leur est très préjudiciable puhque
l'écart indiciaire entre proviseur et chef des t ravaux atteint actuel-
lement 224 points, alors que la parité existait en 1981 . Il lui demande
s'il n'estime pas particulièrement équitable d 'envisager le reclas-
sement de cette catégorie de personnels enseignants et souhaite
connaitre ses intentions a cet égard.

Justice uonseil .s de prud 'hnrnmesi.

10012 . — 22 fevrier 1982 . — M. Jean Tiberl rappelle à M . le
ministre de la justice que la loi n" 79.44 du 18 janvier 1979 a
porté modification des dispositions du titre I'' du livre V du
code travail relatives aux conseils de prud'hommes . Le décret
n" 79-101 . 4 du 28 novembre 1979, pris en application de cette loi,
a prdeu que la profession d'avocat était compatible avec diffé-
rentes fonctions, dont celle de conseiller prud'hommes ,autorisation
étendue aux conseillers juridiques, . Il semble cependant que cer-
taines cours d'appel, s'appuyant, en dehors de toute législation ou
de toute réglementation en la matière, sur leur propre jurisprudence
continuent à considérer comme incompatibles les fonctions d ' experts
judiciaires et celles de conseillers prud'hommes alors que cette
incompatibilité n'est pas appliquée dan, d'autres ressorts et que
les experts judiciaires, tout comme les avocats, sont justiciables
des conseils de prud'ho .nmes. Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer les raisons et les justifications de cette incompatibilité
entre les fonctions d 'experts judiciaires et celles de conseillers
prud 'hommes et de lui préciser si elle parait devoir être maintenue
ou, au contraire, abrogée là où elle est appliquée.

r e edeunautés européennes C . E . C. .4 . , .

10013 . — 22 fevrier 1982 . — M . Jean Briane attire l 'attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur la très grande
in q uiétude des artisans ruraux, résultant des nouvelles dispositions
prises en matière de commercialisation de l'acier, découlant de
la décision n° 1836-81 C .E .C .A ., parue au Journal officiel des
communautés européennes de juillet 1981 . Il apparait que l 'inter-
prétation de cette décision par les négociants est tout à fait
préjudiciable aux entreprses de petite taille et, par conséquent,
aux artisans . En effet, les négociants ont déposé un tarif unique
de hase de vente des aciers, auquel vient s'ajouter une majoration
forfaitaire à raison de 120 francs par ligne de facturation , valeur
identique quelle que soit la quantité livrée . Ceci constitue, en fait,
une augmentation absolument démesurée par rapport aux prix
actuels et compromet par conséquent la survie méme des artisans
concernes, ceux-ci s 'approvisionnant nécessairement par petites quan-
tités dans chaque catégorie de produits . Dans la mesure où cette
pratique peut être considérée comme une politique d 'entente de
la part des négociant ;, il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour remédier à cette situation tout à fait anormale et
injuste .

Protection civile (politique de la protection civile,.

10014. — 22 février 1982 . — M . Jean Brion . ap p elle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur la très vive inquiétude des corps de sapeurs-potnipers
suscitée par l'annonce de la création de nouvelles unités d 'instruc-
tion de sécurité civile (U1 .S .C .) li lui demande : 1" de lui pré-
ciser les attributions exactes de ces nouvelles unités, dont la création
est envisagée à l 'initiative de M . Haroun Tazieff, et les mesures
qu'il entend prendre pour assurer leur coordination avec le corps
des sapeurs-pompiers ; 2" s 'il s'agit d'une formule nouvelle per-
mettant d ' associer les jeunes du contingent aux actions déployées
pour assurer la sécurité civile ; 3" s'il lui parait opportun de
modifier l 'organisation des secours dans notre pays, assurée jusqu'à
maintenant par les sapeurs-pompiers, corps d 'élite, dont la présence
est réelle sur l 'ensemble du territoire national et l'efficacité dans
l ' action, unanimement reconnue et appréciée.

Personnes âgées (politique ee Jareur des personnes tigres).

10015 . — 22 février 1982 . — M . Jean Briane attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difficultés
d'ordre administratif auxquelles sont confrontées les personnes du
troisième âge lors de maladies graves avec hospitalisation prolongée.
En effet, à 1a perte sensible des capacités intellectuelles chez les
personnes â n ees, vient s'ajouter, en cas de maladies graves et
surtout d'interventions chirurgicales lourdes, une période de désta-
bilisation intellectuelle due à l 'absorption importante de drogues,
tranquillisants, anxiolytiques, anesthésiques et autres . L' expérience
a prouvé que, sur le plan psychique, les fonctions intellectuelles
du malade restent engourdies pendant plusieurs semaines . C'est
dans cette période que surgissent les feuilles d'impôts, relevés
E .D .F ., G .D F., P .1' 'l'., loyers et autr es fo rmulaires administratifs.
En conséquence, il lui demande si on ne pourrait pas envisager,
au bénéfice de ces handicapés majeurs temporaires, une trève
administrative limitée dans le temps et obtenue après certificat
d'hospitalisation .

Personnes âpres
(politique eu faiteur des personnes âgées).

10016. — 22 février 1982. — M. Jean Briane attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur les difficultés d'ordre administratif
auxquelles sont confrontées les personnes du troisième âge lors
de maladie grave avec hospitalisation prolongée . En effet, à la
perte sensible des capacités intellectuelles chez les personnes âgées,
vient s'ajouter, en cas de maladies graves et surtout d'interven-
tions chirurgicales lourdes, rote période de déstabilisation intellec-
tuelle due à l'absorbtion importante de drogues, tranquilisants,
anxiolytirues, anesthésiques et autres . L'expérience a prouvé que,
sur le plan psychique, les fe-'_ttcns intellectuelles du malade
restent engourdies pendant plusieurs semaines . C ' est dans cette
période que surgissent les feuilles d'impôts, relevés E .D .F ., G .D .F .,
P .T .T . . loyers et autres formulaires administratifs . En consé-
quence, il lui demande si on ne pourrait pas envisager au bénéfice
de ces handicapés majeurs temporaires, une trêve administrative
limitée dans le temps et obtenue après certificat d'hospitalisation.

Radiodiffusion et télévision (programmes(.

10017 . — 22 février 1382 . — M . Jean Briare demande à M. le
ministre de la communication s'il envisage de prendre des mesures
particulières poser que le sous-titrage soit assuré à la télévision
pour certaines grandes émissions connues, les journaux d 'informa-
tion, les débats politiques, les dossiers de l 'écran, etc. Cela répon-
drait aux voeux des mal-entendants, non initiés au langage gestuel,
et ne pouvant suivre une conversation au débit normal.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

1001e . — 22 février 1982. — M. Jean Briane demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale si elle envisage de prendre
des mesures pour que, d ' une part, la prise en charge des mal-
entendants par la sécurité sociale soit élargie, beaucoup d ' entre
eux n'étant pas remboursés à 100 p . 100, et que, d ' autre part, le
remboursement des prothèses auditives soit d'un ordre de gran-
deur raisonnable par rapport au coût de l 'appareil.

Boissons et alcools (vins et viticulture).

10019. -- 22 février 1982. -- M . Paul Balmigére attire l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la nécessité d 'impulser des
recherches viticoles et oenologiques de haut niveau et adaptées aux
perspectives d'avenir . Au moment où le Gouvernement s'est engagé
à proposer des mesures pouvant permettre à cette richesse natio-
nale qu'est la viticulture de reprendre vigueur et d'assurer aux
exploitants familiaux qui en vivent un revenu décent et progressif,
il est particulierement nécessaire de donner à toutes les stations de
recherches viticoles et oenologiques dans les différentes régions
viticoles françaises, les moyens de programmer des re c herches
fondamentales et technologiques afin de répondre aux besoins
nationaux et internationaux du pays dans les décennies à venir.
De l'avis de spé' :ialistes, ces recherches devraient notamment être
orientées vers : l'élaboration — à partir de cépages, de levures et de
technologie à créer ou à mettre au point — de vins a faible degré
alcoolique qui seront, selon les prévisions mondiales, de plus en
plus demandés dans l 'avenir ; l'abandon de l'idée de développer
une oenologie industrielle pour les vins de consommation cou-
rante, laquelle déboucherait sur un produit uniforme, de qualité
Inférieure ; la reprise des études sur les propriétés hygiéniques,
nutritionnelles et physiologiques des vins et des recherches sur les



686

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSF.S

	

22 Février 1982

dérivas de la signe autres que le tin Un plan de dcseleppe .nent
des collaborations viticoles et oenologique in terna'ionales doit étre
mis sur pied pour organiser rationnellement la mise en valeur et
le rayonnement des recherches françaises au-delà de nos fron-
tiéres, rependre aux demandes qui nues sont faites par divers pays
et permettre les retomb ' s bénéfiques pour la France a tous les
points de vue . Dans le même temps, il est néce .,saire que des
stations de recherches viticoles et onologiques, dont l'ancien pou-
voir avait organise le déclin en méme temps que celui de la viti-
culture française . puissent engager de tels travaux, en collabora-
tion avec d ' autres établissements ou organismes de recherche, ce
qui suppose la réaffirmation de la vocation viticole et oenologique
de notre pays et le recrutement de jeunes chercheurs, ingénieurs,
techniciens et personnel, administratifs, ainsi que l'attribution
d 'equipements nécessaires comprenant la création de domaines
expérimentaux consacres aux recherches oenologiques . Il est évident
que de telles mesures doivent concerner l'ensemble des stations de
recherches viticoles et oenologiques réparties dans les différentes
régions viticoles françaises . ce qui implique l ' abandon du projet du
pouvoir précédent qui su p prime ces stations et centralise tous les
moyen ., restants de la recherche oenologique en un seul lieu, en
opposition totale axer ia régionalisation . II lui demande s'il ne lui
apparait pas urgent d'orienter la recherche oenologique et les
stations dont elle dispi,e dans le sens qu'il vient de définir.

R,,seons et ulcoels

	

et riticultrrrei.

10020. - - 22 février 1082 . --- M. Paul Balmigère attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la techno-
logie, sur la necessité d ' impulser des recherches viticoles et oenolo-
giques de haut nit eau et adaptées aux perspectives d 'avenir . Au
moment ou le Gouvernement s 'est engagé à proposer des mesures
pouvant permettre à cette richesse nationale qu 'es' la viticulture
de reprendre vigueur et d'assurer aux exploitant, familiaux qui
en vivent un revenu décent et progressif, il est particulièrement
nécessaire de donner a toutes :es stations de recherches viti^oies
et oenologique, dans le, différentes réglons viticoles française, les
moyen, de programmer des recherches fondamentales et techno-
logique, afin de répondre aux besoins nationaux et internationaux
du pa:, dan, le, décennie, a venir. De l'avis de spécialistes, ces
recherche., devraient notamment être orientées ver, : l'élaboration
— a partir de cépages, de levures et de technologie à créer ou
à mettre au point --- de vins à faible degré alcoolique qui seront
selon les prévisions mondiales de plus en plus demandés dans
l'avenir : l'abandon de l'idée de développer ur r oenologie indus-
trielle• puer les vins de consommation courante, laquelle débou-
cherait sur un produit uniforme, de qualité inférieure ; la reprise
des études sur i es propriété, hygiéniques, nutritionnelles et physio-
logi'lue., de, vin, et de, recherches sur les dérivés de la vigne
autre, que le vin . Un plan de développement de, collaborations
siticole, et o e nologique, internationales doit être mis sur pied
pour organiser rationnellement la mise en valeur et le rayonnement
des recherche ; fronçai,!", au-delà de no, frontières, répondre aux
demande, qui nous sont faites par divers pays et pe r mettre les
retombe, bénéfiques pour la France à toue le, points de vue.
Dan, le mime temps, il est nécessaire que des station, de recherche
viticole., et oenologiques dont l'ancien pouvoir avait organisé le
déclin en mie nne temps que celui de la viticulture française puissent
engager (le tel, travaux, en collaboration avec d'autre, établis s e-
nient, nu o rganismes de recherche, ce qui suppose la réaffirmation
de la v :eraIioe viticole et oenologique de notre pays et le recrute-
nient de Jeune, chercheurs, ingénieurs . techniciens et personnels
administratifs ainsi que l ' attribution d'équipements nécessaire,
comprenant la création de domaine, expérimentaux consacres aux
recherche, oenologiques . Il est évident que de telles mesure, doivent
concerner l'ensemble des .station, de recherche, viticoles et urnolo-
gique, répartie, dans les différentes régions viticoles françaises, ce
qui implique l'abandon du projet du poutoir précédent qui sup-
prime ces stations et centralise tous les moyen, restants de la
recherche oenologique en un seul lieu, en opposition totale avec
la régionalisation . il lui demande s'il ne lui apparait pas urgent
d'orienter la recherche oenologique et les stations dont elle dispose
dans le sen, qu ' il vient de définir.

Assurance vieillesse : rewrite gériernl , calcul des pensions,.

10021 . -- 22 février 1982 . — M. Georges Hage attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les légitimes
revendications des travailleurs de l ' usine Chloe-Chimie de Saint-
Auban, fabriquant depuis plus de trente ans principalement du
polychlorure de vinyle, du chlorure de vinyle monomère et des
solvants chlorés . Nombre de ces travailleurs ont été victimes au
cours des années de maladies et d'intoxications parfois mortelles,
dues aux C.V .M . et aux solvants chlorés. Or, ce n'est qu 'en 1976,
gràce aux luttes des travailleurs de cette industrie, que les pre-

miéres mesures d 'assaini .,-curent des ateliers ont été entreprises
à Saint-Auban . Et il a fallu attendre 1980 avant qu'un décret ne
fixe, pour les ateliers nouveaux et anciens, les li .nitcs des teneurs
en chlorure de vinyle i ne pas dépasser ainsi que les conditions
de protection, d'évacuation, etc. Si la sécurité des travailleurs est
ainsi mieux garantie pour l ' avenir, la situation de ceux ayant été
exposés au chlorure de vinyle avant 19711 reste préoccupante . C'est
pour cette raison que le personnel de cette usine demande que
soit etudiée par une commission la possibilité d'un départ anticipé
en retraite pour les salariés qui ont été exposés au chlorure de
vinyle avant 1976 . II propose que cette commission soit composée
des représentants des syndicats ou du CII . S ., d'ouvriers des ateliers
concernés, du chef d'établissement, du médecin du travail, de la
conseillère du travail . Qu'elle s'engage rapidement à répertorier
lobs les postes de travail d'avant 19711, à établir une classification
et un barème d'exposition au C . V ., à répertorier tous les tra-
vailleurs actifs et non actifs qui ont éte exposés au C . V ., qu'ils
soient des fabrications concernées ou travailleurs des entretiens.
Qu'elle négocie par accord la retraite à cinquante-cinq ans pour
ceux qui ont été les plus exposes, et qu'ente établisse un barème
dégressif afin que le préjudice subi par les anciens du C . V . soit
reconnu comme tel . Il lui demande en conséquence de bien vouloir
donner une suite favorable à cette demande.

Assi,rancr rie'llesvR : régime général 'calcul des pen ..inrisi.

10022 . — 22 février 1982 . — M . Georges Hage attire l'attention
de M . le ministre de la santé sur les légitimes revendications des
travailleurs de l'usine Chloe Chimie rie Saint-Auban, fabriquant
depuis plus de trente ans principalement du polychlorure de vinyle,
du chlorure de vinyle monomère et des solvants chlorés . Nombre
de ces travailleurs ont été victimes au cours des années de maladi es
et d'intoxications, parfois mor telles, dues aux C .V .M . et aux sol•,ants

chlorés . Or, cc n'est qu'en i976, gràce aux luttes des travailleurs
de cette industrie, que Ir ., premières mesures d'assainissement des
ateliers ont été entreprises à Saint-Auban . Et il a fallu attendre 1980
avant qu 'un décret ne fixe, pour les ateliers nou veaux et anciens,
les limites des teneurs en chlnrre de vinyle à ne pas dépasser
ainsi que les conditions de pro te ction, d'évacuation, etc . Si la
sécurité des travailleurs est ainsi mieux garantie pour l'avenir, la
situation de ceux ayant été exposés au chlorure de vinyle riant 1976
reste préoccupante . C ' est pour cette raison que le personnel de cette
usine denca .ide que soit étudiée par une coxnntission la possibili t é
d'un départ anticipé en retraite pour les salariés qui ont été
exposés au chlorure de vinyle avant 197d . Il propose que cette
commission soit composée des représentants des .syndicats ou du
C .II .S ., d'ouvriers des ateliers concernés, du chef d'établissement,
du médecin du travail, de la conseillère du travail . Qu ' elle s'engage
rapidement à répertorier tors les postes de travail d'avant 1976, à
établir une ,lassitication et un barème d'exposition au C V ., à
répertorier logis les travailleurs actifs et non actifs qui ont été
exposés au C .V ., qu 'ils soient des f abrications concernées ou tra-
vailleurs des entretiens . Qu'elle négocie par accord la retraite
à cinquante-cinq ans pour ceux qui ont été le plus exposés, et
qu'elle établisse un barème dégressif afin que le préjudice subi
par les anciens du C V . soit reconnu comme tel . Il lui demande, en
conséquence, de bien vouloir donner une suite favorable a cette
demande.

Assurance rieilless,e régime général 'calcul (les peeise, : .u,

10023 . -- 22 février 1982. -- M . Georges Hage attire l'attention
de M. le ministre du travail .ssr le; legitimes revendications des
travailleurs de l'usine Chloe Chimie de Saint-Auban, fabriquant
depuis plus de trente ans principalement du polychlorure de vinyle,
du chlorure de vinyle monomère et des .solvants chlorés . Nombre
de ces travailleurs ont été victime, au cours des années de maladies
et d'intoxications, parfois mortelles, dues aux C .V .M . et aux solvants
chlorés . Or, ce n 'est qu'en 19711, gràce aux luttes des travailleurs
de cette industrie, que les premières mesures d'assainissenert des
ateliers ont été entreprises à Saint-Auban . Et il a fallu attendre 1980
avant qu'un décret ne fixe, pou r les ateliers nouveaux et anciens,
les limites des teneurs en chlorure de vinyle à ne pas dépasser

que les conditions de protection, d'évacuation, etc. Si la
sécurité des travailleurs est ainsi mieux garantie pour l'avenir, la
situation de ceux ayant été exposés au chlorure de vinyle avant 1976
reste préoccupante . C'est pour cette raison que le personnel de cette
usine demande que soit étudiée par une commission la possibilité
d'un départ anticipé en retraite pour les salariés qui ont été
exposés au chloru re de vinyle avant 19711 . Il propose que cette
commission soit composée des représentants des syndicats ou du
C .Ii .S ., d'ouvries des ateliers concernés, du chef d 'établissement,
du médecin du travail, de la conseillère du travail . Qu 'elle s'engage
rapidement à répertorier tous les postes de travail d'avant 1976, le
établir une classification et un barème d 'exposition pu C .V ., à
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avant cinquant-cinq ans n'y ont pas droit, et, du fait de leur àge
et de la situation de l'emploi, n ' ayant pu retrouver une place, sont
en proie à de graves difficultés financières et de plus, sans aucune
couverture sociale. Cette situation concernant des milliers de
personnes, il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
remédier à ces problèmes pour le moins préoccupants.

Postes : ministère (personnel : Nord).

10028 . — 22 février 1982 . — M. Jean Jarosz attire l 'attention
de M. le ministre des P .T .T . sur la situation du personnel du
service dessin de la DOT . de Valenciennes regroupant les
bureaux de C .C .L Valenciennes, CC .L . Douai et D .O .T Valen-
ciennes . Ce personnel est actuellement en grève, depuis le 2 février
1982, pour faire aboutir ses revendications portant essentiellement
sur le manque d 'effectifs, les conditions de travail et la révision des
carrières . La direction régionale des télécommunications, dans le
cadre de la loi limitant le temps de travail à trente-neuf heures,
refuse la création d 'emplois nouveaux, aggravant ainsi le sous-
équipement téléphonique que connaît cette région . Depuis 1978,
aucun concours de recrutement de dessinateurs n'a été effectué,
ce qui pose le problème de la révision de carrière des membres du
personnel et de leurs conditions de travail, mettant ainsi en cause
la notion de service public . 70 p. 100 du travail est en sous-traitance,
ce qui amène un coût de 2 à 5 fois plus élevé, avec un personnel
sous-payé, à la carrière bloquée. Fin décembre 1981, 200 000 deman-
des de téléphone ont été enregistrées dont 36 000 restent en
instance avec 2000 qui sont antérieures au 1" janvier 1980 . Le
doublement de l 'effectif, actuellement de vingt-huit, permettrait de
pouvoir reprendre les travaux confiés au p . ivé . D ' autre part, ce
personnel désire que la direction de la D .O .T . de Valenciennes
prenne contact avec ia direction générale afin qu'une véritable
négociation soit entreprise également .,ur l'avancée indiciaire et
sur différentes indemnités . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour combler les emplois vacants et
le manque d'effectifs afin que le personnel de la DOT . de Valen-
ciennes puisse travailler avec le maximum d 'efficacité, arrêtant
ainsi le démantèlement du corps du dessin ; quelles dispositions
il compte prendre pour que ce personnel bénéficie des avantages
spécifiques à la profession et d ' une révision de la carrière.

Postes : ministère (fonctionnement)

10029. — 22 février 1982. — M. Jean Jarosz appelle l 'attention
de M. le ministre des P .T .T . sur les difficultés du centre de
construction des lignes d'Orléans . Depuis deux mois, les agents
de ce centre sont en lutte centre la poursuite, par la direction
du centre, de la politique définie avant le 10 mai, conduisant à la
suppression d ' emplois et au démantèlement du service public.
Il lui demande par quelles dispositions il compte faire respecter
les nouvelles orientations du Gouvernement voulues par la majorité
des Français et appuyées par la lutte des postiers.

Lait et produits laitiers (entreprises : Calvados).

10030. — 22 février 1982 . — M. Antoine Laloinie exprime à
M . le ministre d ' Etat, ministre de l' intérieur et de la décentralisa-
tion, su profonde inquiétude devant les violences commises par
un commando patronal contre les travailleurs d 'une fromagerie
d 'Isigny, en grève pour la semaine de trente-neuf heures . Deux cents
hommes armés, conduits par le dirigeant d ' une entreprise de gaie
diennage, ont pénétré de force dans l 'usine . Les travailleurs ont
été brutalisés puis séquestrés pendant plusieurs heures. Dans le
même temps les routes d 'accès à l ' entreprise étaient interdites
par les mêmes bandes. Qu'une telle action de commando ait pu être
organisée et menée à son terme, constitue une atteinte parti-
culièrement grave à la démocratie et à l ' exercice des droits et
libertés des travailleurs . Elle témoigne de la volonté patronale de
violer la légalité républicaine et de répondre par la répression vio-
lente aux luttes conscientes et responsables que mènent les tra-
vailleurs pour l 'amélioration de leurs conditions de vie . Le Gouverne
ment se doit de condamner de tels agissements et d 'empêcher
qu'ils se renouvellent . Ce coup de force ne fait que confirmer
la justesse des propositions des députés communistes qui réclament
de longue date l' interdiction des milices patronales . Il lui demande
que toute la lumière soit faite sur les condittons dans lesquelles ce
coup de force de caractère fascite a pu avoir lieu et les mesures
qu'il compte prendre pour que les responsables et les participants
soient activement recherchés . Il lui demande également les dis-
positions qu ' il envisage de prendre pour qu 'il soit procédé à la
dissolution des milices patronales dont l ' existence est un danger
pour les libertés.

répertorier tous les travailleurs actifs et non actifs qui ont été
exposés au C .V ., qu'ils soient des fabrications concernées ou tra-
vailleurs des entretiens . Qu'elle négocie par accord la retraite
à cinquante-cinq ans pour ceux qui ont été le plus exposés, et
qu'elle établisse un barème dégressif afin que le préjudice subi
par les anciens du C V . soit reconnu comme tel . Il lui demande, en
conséquence, de bien vouloir donner une suite favorable à cette
demande.

Établissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Hauts-de-Seine).

10024. — 22 février 1982 . — M . Georges Hage attire l'attention
de M. le ministre de la santé sur les graves inquiétudes du per-
sonnel de l'hôpital Antoine-Béelère concernant l'avenir de cet
établissement . Selon la commission de surveillance, à l'heure
actuelle, il manque 119 personnes pour faire fonctionner l ' hôpital
conformément aux normes de sécurité . L ' insuffisance critique de
personnel a entrainé la fermeture de 55 lits pendant les fétes de
Noël, et de quelques lits de réanimation en janvier dernier.
Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir examiner, en
concertation avec les syndicats représentatifs concernés, les
moyens de pallier cette situation.

Arts et spectacles n tarifs).

10025 . — 22 février 1982 . — M. Georges Hage attire l'attention
de M . le ministre de la culture sur l 'initiative du comité de chô-
meurs de la J .O .C . du Douaisis, initiative dont ils on' fait part
à monsieur le ministre dans une lettre envoyée le 1 décembre
1981, qui a recueilli l'assentiment de plus de ((00 jeunes chômeurs
de l ' arrondissement . Ils ont revendiqué en cette occasion le droit
aux loisirs et singulièrement l'obtention d'un t arif réduit dans les
salles de cinéma et de spectacle pour les jeunes chômeurs, comme
c'est le cas pour les étudiants et les militaires appelés . En consé-
quence, il lui demande si, dans le cadre des négociations qu'il
ne manque pas d'avoir avec les professions du spectacle, il n'y
a pas la possibilité d ' envisager un accord contractuel sur ce point
particulier . Le Gouvernement s ' honorerait, lui qui a fait de la
lutte contre le chômage l ' axe de sa politique, de reconnaître
concrètement à ces jeunes le droit aux loisirs, le droit d'accès à la
culture, en bref le droit au plaisir à défaut du droit au travail
pour lequel aujourd 'hui sont mobilisées toutes les énergies des
forces vives du pays.

Professions et activités sociales (aie is ménagères).

10026. — 22 février 1982. — M. Parfait Jans expose a Mme le
ministre de la solidarité nationale les faits suivants . L 'application
des ordonnances sur la durée hebdomadaire légale du tra vail ainsi
que sur 'a cinquième semaine de congés payés, pose de très
série .ix problèmes aux associations organisant le service d 'aides .
ménagères à domicile pour les personnes âgées . En effet, ces
aides-ménagères perçoivent des salaires proches du Smlc et
entrent dans la catégorie de salariés dont le pouvoir d 'achat doit
zugmenter en 1982 . Dans ces conditions, le passage de 40 à 39 heures,
ainsi que la création de la cinquième semaine de congés, ne
doivent pas aboutir à une baisse de leur salaire . Or, aussi bien
l 'action sociale que les caisses de retraite, remboursent les heures
effectuées à un taux couvrant tout juste, et plutôt mal que bien,
les charges actuelles des organismes . Le passage à 39 heures,
sans perte de salaire, représente une augmentation . du taux
horaire de 2,5 p . 100 (1 40) et l'application de la cinquième
semaine (1 :52), 2 p . 100. Dans ces conditions, il convient de pro-
céder à un réajustement du remboursement de l 'ordre de 5 p . 100,
compte non tenu des réévaluations à intervenir normalement.
Il lui demande donc les mesures qu'elle compte prendre afin
que les dispositions positives décidées par le Goum ernement, puissent
êt re appliquées aux aides-ménagères sans perte de salaire.

Chômage : indemnisation allocations).

10027 . — 22 février 1982 . — M. Parfait Jans attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation souvent
dramatique de rés nombreuses personnes licenciées peu avant
l'âge de 55 ans . Lorsqu ' elle c •ssent de bénéficier de l'indemnisation
de l 'Unedic-Assedic, ces personnes peuvent demeurer plusieurs
années sans ressources jusqu'à l'âge de leur retraite . Les salariés
licenciés après cinquant-cinq ans peuvent en efet bénéficier à
soixante ans de la garantie de ressources, à condition de justifier
de dix années d 'appartenance au régime Unedic-Assedic, y com-
pris les périodes d 'indemnisation. Par contre, les salariés licenciés
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Enseignement secondaire ,personnel).

10031 . — 22 février 1982 . — M. Louis Maisonnat attire l'attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur le probleme posé
par le statut des conseillers d'éducation fixé en juillet 1970 ainsi
que par la circulaire d'application du 31 mai 1972 . En effet, ces
personnels dont la carrière était alignée sur celle des P .E .G.

de C . E . T . n'ont connu aucun reajustement indiciaire, ce qui
aboutit aujourd'hui à un déclassement indiciaire de 25 points.
Compte tenu de cette situation et des missions particulières des
conseillers d'éducation, source d'astreintes parfois importantes, il
demande dans quelles conditions des dispositions pourraient être
prises, afin de répondre à l'attente de cette catégorie de personnel.

L'erre (entreprises).

10032 . — 22 février 1982 . — M . Maurice Nilès attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les conséquences pour l'économie
nationale et l'emploi de la cession du Groupe B . S . N . au groupe
américain Pittsburg Plate Grass Industries d 'une large majorité du
capital de )a société française de verre plat Boussois S . A. Le fait
qu'un , morceau de l'industrie française passe sous contrôle étranger
alors que B . S . A . a déjà vendu ses filiales belges et allemandes
pose le problème de l'emploi au sein de ce groupe qui a déjà vu
son effectif divisé par deux depuis 1975, ainsi que celui plus
général de l'avenir d'un secteur industr iel français particulièrement
actif . il lui demande quelles mesures il compte prendre pour main-
tenir le caractère national de cette industrie.

Enseignement préscolaire et élémentaire
,functionnerneots Seine-Suint-Uenisi.

10033. — 22 février 1982 . — M . Pierre Zarka attire l' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le non-remplacement des
maitres en congé maladie dans le département de Seine-Saint-Denis,
et plus particulièrement à Villetaneuse . Ainsi, dans une école pri-
maire .J .-B .-Clémenti et dans trois écale ., maternelles 'A .-Franck,
J .-Quatremaire et H .-Wallon, huit postes sont vacants sur les trente-
neuf que comptent ces établissements . Pour l'ensemble du départe-
ment . l'inspection académique avance le chiffre de quatre-vingt-seize
postes manquants pour assurer les remplacements . Compte tenu des
spécificités de ce département, il lui demande quelles dispositions
urgentes il compte prendre afin de pourvoir au remplacement des
pactes cacanis . En effet, tarit au niveau dei parents d'élèves qu'à
celui des enseignants, le mécontentement grandit, notamment à
Villetaneuse occupation des école,(

_ _ne

Boissons et alcuuLs bière i.

10034. — 22 février 1982 . — M . Jean Beaufils appelle l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les problèmes rencontrés à
l'exportation par les brasseurs français . Ceux d 'entre eux qui dési-
rent exporter en République fédérale d'Allemagne se heurtent à la
loi, dite loi de pureté qui stipule que la bière ne peut étre
fabriquée qu'avec de l'orge de brasserie, du houblon, de la levure
et de l'eau Cette législation qui interdit tout autre produit est un
obstacle a nos exportations . Un fabricant français a d'ailleurs déposé
une plainte devant la commission européenne contre cette réglemen-
tation contraire au principe de la libre circulation des marchandises
dan ., la C . E. E . On constate par ailleurs que notre balance des
paiements est déficitaire pour la bière . Une réglementation euro-
péenne relative a la fabrication de la biere donnerait plus de force
aux brasseurs français face aux concurrents étrangers . En consé-
quence, il lui demande s'il ne serait pas souhaitable d'intervenir sur
le plan communautaire afin qu'une définition européenne de la
biere soit dégagée .

Rapatriés (indeninis' .tinn).

10035. — 22 février 1982 . — M . André Bellon attire l 'attention vie
M . le Premier ministre (Rapatriés) situation particulièrement
difficile de certains rapatriés du Maroc, qui attendent depuis vingt-
cinq ans l'indemnisation à laquelle ils estiment avoir droit, notam-
ment du fait des délais mis par le Conseil d'Etat à statuer sur
leurs recours il lui demande notamment quelles mesures il compte
mettre en oeuvre pour accorder rapidement satisfaction, notamment
aux plus âges et aux plus démunis d 'entre eux .

Reche rche scientifique et technique
(centre nat oral de la recherche scientifique).

10036. — 22 février 1982 . — M. André Bellon demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la technologie,
quelles mesures entend prendre le Gouvernement pour une défini-
tion stable dans le temps quant à l'organisation du travail de nuit
des techniciens du C . N . R . S . dans les observatoires, et plus parti-
culièrement à l'observatoire de Saint-Michel de Haute-Provence . Il
demande si, dans ie cadre de cette organisation nouvelle, des créa-
tions d'emploi sont d'ores et déjà prévues pour rendre effective
l'amélioration des conditions de travail dans les observatoires.

ne.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

10037, — 22 février 1982 . — M . André Bellon demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale s'il est envisagé des rembourse-
ments plus conséquents des appareils destinés aux mal-entendants,
dont le coût est très onéreux- Il demande également si des dispo-
sitions sont étudiées pour adapter certaines écoles à l'accueil des
enfants mal-entendants, car les familles de ces enfants signalent
avoir des difficultés à trouver des écoles équipées en matériel et
en personnel .

Communes (finances locales'.

10038 . — 22 février 1982 . — M . André Bellon attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation particuliere
des commune, qui comportent un taux élevé de résidences secon-
daires- Il lui demande notamment quelles dispositions il entend
prendre, dans le cadre de la réforme des finances locales, pour tenir
compte des besoins réels de ces communes dans la fixation de la
dotation globale de fonctionnement.

Chasse (permis de chasser).

10039. — 22 février 1982. — M. André Bellon attire l'attention
de M . le ministre de l ' environnement sur la réglementation actuelle
obligeant les chasseurs à être toujours en possession de leur permis
de chasse . U demande s'il pourrait être étudié un aménagement de
cette réglementation, prévoyant, comme cela est le cas pour le
permis de conduire, un délai de vingt-quatre heures pour présenter
le document .

Bois et forets (politique forestière).

10040. — 22 février 1982 . — M. André Bellon demande à M . le
ministre de l'environnement d'étudier quelles dispositions et quels
moyens peuvent étre consacrés, d'une part, au nettoyage et au
débroussaillage des sous-bois, d'autre part, à l'augmentation du
nombre des gardes-chasse ainsi que l' .,'C,,c'ation, en zone rurale, des
ga r des champêtres à des tâches d.' surveiltince de la forêt et des
activités cynécetiques, de préférence à des fonctions de police
municipale .

J'etrole et produits raffinés (stations-serrice).

10051 . — 22 février 1982, — M. Jean-Claude Bols attire l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés
que rencontrent les gérants de station-service d'essence dans leurs
relations avec leurs employeurs . Afin de permettre à ces salariés
de faire valoir le respect de leurs droits au travail et à la protection
sociale, il lui demande de bien vouloir faire connaître s'il entre
dans ses intentions de les doter prochainement d'un statut, lequel
pourrait d'ailleurs être établi entre toutes les parties concernées.

Professions et activités sociales (aides ménagères).

10042 . — 22 février 1982. — M. André Brunet appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les nouvelles
condition , d'attribution de l'aide ménagère . En effet, les br. eèmes
de pris ,	'targe par la mutualité sociale agricole et la caisse
régional, ,urance maladie ayant été considérablement augmentés
puisque polies de 1 850 à 2075 francs par mois pour une personne
seule et de 2 050 à 3 700 francs par mois pour un ménage, le support
financier de l'aide ménagère incombe dorénavant presque entière-
ment aux communes, grevant considérablement leurs budgets . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir se pencher sur ce
problème et de veiller à ce que ces plafonds soient abaissés pour
alléger les charges communales .
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Impôts et tares (taxe sur certains frais gé :ieraieri.

10043 . — 22 février 1982 . — M . Hubert Dubedaut attire l'attention
de M . le ministre daigué chargé du budget -sur l'article 14 du
projet de loi de finances pour 1 :182 instituant une ta s:e de 39 p . 100
sur les dépenses et charge, afférentes aux véhicules. L'énoncé de
l'article ne précise pas s'il s'agit des voitures partirulière .s, au lieu
de tues le ., véhicules, y compris les camions et camicnnettes qui
peuvent bore mis à la disposition du personnel de l 'entreprise. A
ce jour, ni la direction des impôts, .service de la législation, ni les
conseillers fiscaux ne possèdent les informations né .essaires pour
indicuer aux entrepreneurs comment remplir l'état n" 2037 . B lui
demande clone de préciser exactement quels véhicule, entrent dans
le champ de l'article 14.

S .N .0 F . (persnur.e ll .

10044. — 22 février 1982 . — M . Claude Evin signale à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que le régime du congé
parental d'éducation défini par le statut des relations collectives
entre la S .N .0 F . et son personnel impose des conditions plus
restrictives aux pères qu'aux mères et qu 'il est plus rigoureux
que le régime du congé postnatal mis, en ouvre dans la fonction
publieue . La S .N .C .F . retire toute facilité de circulation à ses
agent, masculins se trouvant en congé parental d'éducation ainsi
qu'a leurs familles, alors qu ' elle :maintient cet ava ilage à l 'agent
ferninin placé dans ia même posi t ion . De même tefuse-nette au
pire le droit de cotiser à la caisse des retraites pendant son
congé porental alors qu'elle l 'accorde à la mère . D'autre part, elle
fait partir le congé parental du père deux mois après la naissance
ou l'adoption, sans tenir compte de l 'allongement du congé de
maternité intervenu pour l ' eosrn :ble des familles en 1978 et pour
les familles nombreuses en 1980 . Cette règle ne peut que dissuader
le père de prendre son congé parental alors que la mère n'a pas
terminé sen congé de maternité . Le congé parental du père devrait
commencer à compter du jour qui sait l'expiration du congé de
maternité de la mitre, comme pour le congé postnatal . Par ailleurs,
l 'agent de la S .N .C .F . doit préciser la durée totale de son
congé avant de le prendre sans pournir le prolonger de six mois
en six mois comme le fonctionnaire . Enfin, Iorsq'un nouvel enfant
survient pendant le congé parental du père, la S N .C .F . lui refuse
tin Meut:ièmc congé car elfe exige qu 'il ait repris son travail pen-
datit au moins un an à la date de la nouvelle nai :,sancc ou
adoption, alors qu'elle accorde à la mère un deuxié ne congé
commencent douai: semaine, après la date de la nu,n'elle naissance
et que le' col .gé' pa s:tnatal dis fonctionnaires est dams ce cas pro-
longé d'une durée maximale de deux ans à compter de la naissance
ou de i 'adoptiot du neuvei enfant . Les dette prenücres disparités
entr e le pire et la mère .rsu?tent de disposiiieea statutaires propres
à la S .N .C .F . qui ne répondent plus à la rostre lie conception du
partage des tâches ni à l'exigence legitime d 'une égalité de droits
entre les parents. Los trais autres disparités entre le régi .ne de la
S .N .C .F . et celui des fenctitt:nairea résultent de la reproduction
pal :e statut des di .pcsitiuns de la loi du 12 juillet 1977 instituant
un congé parental d 'éducation qui sont trop ,igides et devront
flru revues. \lais le souci de tenir compte des difficultés de reur
placeinent dan, les entreprises de taille moyenne qui :,vaut alors
in .:pirc le lrgi,ialeor ne peut de toute la';on pas s'appliquer
à la S .N .C .F . qui est une entreprise de dimension suffisamment
Impor tante pour pouvoir surmonter ce problème . Il est donc tout
à fait reg : e t table qu ' elle se soit contentée d'apniiquer la règle
minimale posée par la lui et n 'ait pas défini des régies plus favo-
rables, comme l'ont fait certaines conventions collectives dans le
secteur privé . II lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour améliorer le régime du congé parental d'éducation clans une
entreprise du secteur public nationalisé qui devrait toujours donner
l ' exemple en matière d ' innovation sociale.

Tare sur ln Tuteur ajoutée (activités immobilières).

10045. — 22 février 1982 . — M. Jean-Pierre Fourré attire l 'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur les dispositions
en matlére de T .V .A . sur les mutations à titre onéreux pour les
acquéreurs d ' appartements censhvlts par une société d ' habitations

loyer modéré- Il lui demande si, lorsque la première acquisition
a eu lieu après l ' achèvement des travaux, il peut y avoir remise en
question do l 'exonération initiale de la T .V .A . lors de la constatation
du transfert de la propriété et de la revente alors que cette revente
semble sortie du cnamp d ' application de la T .V .A . il lui demande,
en outre . au cas où l 'administration fiscale serait en droit de
demander a remise en cause de cette exonération initiale de
T V .A ., si cotte T .V .A . doit Mtre supportée par l 'acquéreur (acqué-
reur lors de vente à terme initiale), dès lors que le redevable
légal de cette T .V .A. est la société d'H .L .M . venderesse ; qu'aux

ternies de la contentum prc'iitninaire de réservation, il a clé stipulé
un prix a forfaitairement , taxes et revalorisations de prix
incluses ; qu'il n 'a rien etc stipulé dans cette consen,ion preiimi.
naire de réservation du contrat de vente, concernant la partie
sur laquelle devrait reposer le pcicment de cette T .V .A. en cas
de rctnise en cause de l ' exonération initiale clé T .V .A . ; qu ' il n'a
pas élé prévu e : :pr„ s :n .•„ t que l ' aegudeetu' rembourserait à la
société d'H .L .M . constructrice la tale susceptible d'erre réclamée
à imite dernie :c par les nessices tise:utx . Ii lui demande si la poasi-
bilitr laissée à l ' appr, ;rouun des parties vie tcpercu'er la charge
sur l accéd :.nl ne peut être rr', t etnentée par tadnrni,erliot fiscale.

Enseignement meoedaire Ipersotneeli.

10046 . — 22 février 1982 . — M . Gérard Gouzes attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences liées
à la situation des adjoint, d 'enseignement. En eliet, il arrive fré-
quemment que la titul,trisatiun des maitl'es-auxiliaires entraîne pour
cette catégorie de personnel,, une ululation géugraphique . Ces mu-
talions dans des acadeinics parfois très éloignées, sienlfient pour
les intéressés une dégretatiott des conditions de trama liées aux
contraintes des deplacement .s . En conséquence, il lui demande quelles
mesure ., il entend prendre afin de mettre un terme à cette situation.

Impôts et luise 'ta,e sur les svlrirest.

10047 . — 22 février 1982. -- Mme Marie Jacq attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la taxe sur les
salaires pour les employés de maison et les assistante, maternelles.
La circulaire du Il mai 1930 concernant la ta se sur les salaires
pour les employés de maison et les assistantes maternelles se trouve
résiliée depuis le 31 décembre ?981, en raison de la lutte contre la
fraude fiscale. Cette suppression entraîne des problèmes pour les
parents salariés qui ont recours aie, servico .s des a ;sistantes mater-
nelles et qui ne peuvent élue considérés connue des employeurs à
part entière . De plus, ils n 'ont pas le droit. cle ;réduire de leur impo-
sition les char ges afférentes aux salaires de l'a 'i,t :utte maternelle.
Ils ne sauraient être pcntlisés de ne pas avuü trouvé de place
en crèche où il serait tenu compte de leurs retenus . Cette nou-
velle mesure va sans doute renfures'r ' la :mule au noir , ce qui
ne satin ait satisfaire qui que ce soit . En ronséattm re, elle lui de-druide
s'il envisage de prendre des mesures susimpi'lcs de révler ce pro-
blcnt e .

Elabllsserucuts hu.al :ieilia,,l ;,n, . (le s',, „» et de cire
mue .' rra Iiiispltallerat.

10049 . — 22 février M. André Lejeune appelle l'attention
de M . le ministre de la santé s ur ies difficuhs's qui ré,ultuet des
reslements différents en mate re de complahi t ii .' ho, :sit dinde et
départementale . En ce qui concerne l 'ra"rn!ion tic'; budeel- ; hos s i-
la iers, les instructions :le la 'cl 21 fixent un complé-
mentaire do deux nuri, heur pre.nr; der à l' i'ntia'ion des titres
et nit paiement des mandala . ( ' ependeot . le décret n” : ;O . ;-10 du 13 se p -
tembre 1920 modifient le ddetet du 12 juillet 1993 pin loti ré -/ratent
sur la comptabilité dupartemcet-,l,' a réduit la perimte complé-
mentaire au mois de janvier pouf l'exécution de, npc :alion intéres-
sant !a .section de fonction ;emcet du budget . Ce décida e d'un mois
entraîne un report importent de titres hospitalier, de recettes sur
le budget suivant de la direction cl ép :u'teme si ale des affaires :mili-
taires et sociales, ce qui comm ituc également à disécpolibrer les
budgets départementaux . Ln conséquence, il lui dem :,nde s'il est
possible d ' harmoniser ces téclements en fixant aux établissements
hospitaliers un délai cumpl"nu'nlaire identique à celui du dépar-
tement .

En.seignetneut seenuduire (persouueii.

10049. — 22 février 1982. -- M. Bernard Madrelle appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les revendications
portant sur la revalorisation indiciaire et la limitation chu temps
de travail formulées par les conseillers d 'éducation . En effet, depuis
la publication de leur statut en 1970 qui alignait leur carrière sur
celle des P .EG . de C .ET ., les conseillers cl'édncation n'ont connu
aucun réajustement indiciaire, contrairement à leurs collègues de
référence . D ' autre part le barème trop faible de dotation en per-
sonnel de surveillance augmente considérablement la difficulté de
la tâche des conseillers d ' éducation qui souhaitent, en conséquence,
qu'une négociation sur la limitation de leur temps de travail soit
engagée. Compte tenu de la qualité et du dévouement dont a toujours
fait preuve ce personnel, il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer la suite qu'il entend réserver à ces légitimes revendications .
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Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

10054. — 22 février 1582. — Mme Marie-Thérése Patrat attire
l'attention de M . le ministre de la santé sur la situation des internes
en médecine des hôpitaux. Actuellement, les internes des hôpitaux
sont régis par un statut désuet datant de 196 .1 et sont des contrac-
tuels non soumis à la législation générale sur le travail . En effet,
les dispositions du livre II du code du travail exprime les prin-
cipes généraux du droit, propres au droit du travail et applicables
à ce titre tant aux salariés du secteur publie que du secteur privé,
ainsi que le prévoit expressément l ' article L . 200-1 dudit code.
Il convient de noter à cet égard que, si les es : .litions de travail
des di•,erses catégories du personnel hospitalier public sont stric-
tement rés!ementes par décret, :'elles des internes ne sont que
très vaguement définies et laissées à la discrétion du règlement
intérieur de l'établissement . De nombreux internes effectuent actuel-
lement des horaires de travail de 60 à 80 heures hebdomadaires.
Par ailleurs, les femmes enceintes ne bénéficient d'aucun aména-
gement de travail de nuit avant leur congé maternité . Ces sup-
pléments de travail ne font l'objet d'aucune rémunération puisque
les bulletins de salaire ne font mention que de 176 heures de
travail par mois . Elle lui demande, par conséquent, de lui faire
connaitre ce qu'il envisage comme mesure pour remédier à une
telle situation.

Douanes ,contrôles douaniers : Pyrénées-Atlantiques).

10055. — 22 février 1982 . — M. Henri Prat signale à M. I.
ministre de l'économie et des finances la situation suivante :
le poste de douane d'Urdos, précddemum t recette de 2' catégorie,
a été déclassé en annexe en juin 1230 . Le t rafic à ce poste s ' établit
conne suit : 19,10 . — 714 déclarations : 325 boit F d'encai uement ;
1981 . — t,JJ déclarations : 450000 F d ' encaissement . Les entreluises
impo rtait ives doivent souscrire un c iigagenieat cautionné aup rès
d ' un transitaire espagnol à Canfranc, puis la marcltandi:•c exem-
ple : les amendes pour ta Société Rozan, Chocolaterie à Oloron)
doit titre acheminée sur Pau pour les opérations de dédouanement
au centre régional, pais ramenée à Oloron . La région d Oloron,
proche de la frontière, se trouve ainsi pénalisée par l ' augmentation
des coût, de transports et ne bénéficie pas des effets qui du-su eut
découler de sa posiiion géographique . Il lui .demande dans quelle
mes :ire ie poste de douane d'Urdos pourrait être classé en l'• caté-
gorie perrueltaut ainsi à la région d ' Oloron et à la vallée d ' .t,spe
d'être un axe commercial pour les échanges franco-espagnols avec
les quelques avantages qui peuvent en résulter.

Assttraru•c rieillesse : généralités (caicul des pensions).

10056 . — 22 février 1982 . — M. Pierre Prouvost s 'étonne de ne
pas avoir reçu, dans les délais normaux, la réponse de Mme le
ministre de la ss!idariié nationale, à sa question écrite n” 2712,
déposée le 21 septembre 1981 et dom il renouvelle, ci-dessous, les
termes : r, 11 signale à Mme le ministre de la solidarité naiioaebe
que l' attention des parlementaires est très fréquemment appelée
par les rct,nités anciens combattants prisonniers de guerre sur le
caractère injuste de l'application systématique du principe de la
non-rétroactivité des lois sociales, qui les exclut résolument du
bénéfice des nouvelles dispositions entrées en vigueur après la
limitation do leurs droits . Il attire son attention sur la situation
particulière des anciens combattants prisonniers de guerre qui ont
pris leur retraite anticipée à l'âge de soixante ans, avant la pro-
muigation de la loi de 1974 . et lui demande quelles mesures Il
envisage de prendre afin d'aligner, pour ces retraités, le paiement
de leur ret raite au taux _mutuel ils auraient droit s 'iLs avaient
leur demande avant la loi de 1974, à l' âge de setxantc-cinq ans, s

Handicapés !réinsertion professionnelle et soc iale,.

10051 . — 22 l'éviter 1982 . — M. Jacques Santrot attire l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de la décentrall-
sation sur l'intérêt qui s ' attache à légaliser la pratique de la
réservation, par arrêté nnrnic ;pal, d ' un certain nombre de places
de stationnement aux handicapes (grands Infirmes civils et grands
infirmes militairest sur la voie publique de même que dans les
parkings publies . Fe effet, si des arrêtés de cette nature cei,lent
dans certaines villes, ils sont en fait illégaux, en vertu du principe
de l' égalité devant les services publics, qui interdit à l 'attmiui"tation
d 'accorder des avantages à des catégories particulières d'usagers.
De tels actes administrante, bien qu 'étant motivés par des raisons
humanitaires, sont donc susceptibles d ' être attaqués devant la juri-
diction compétente . Il lui demande en conséquence s'il ne lui parai-
trait pas opportun, clans le cadre des mesures prises en faveur
des handicapés pour les aider à mieux vivre dans la société actuelle,
de régulariser l'octroi par les maires, de tels avantages à cette
catégorie de citoyens.

Automobiles et cycles ie .rperts en automobile).

10050 . — 22 levrier 1982 . — M. Claude Michel appelle l ' attention

de M. le ministre de l'éducation nationale sur les problèmes ren-
contrés par des candidats au brevet prote-sionnel d ' expert en auto-
mobile . En effet, le ,jury national d'eyamen du brevet professionnel
d'expert en automobile constitué sous l'égide du ministère de l' édu-
cation nationale, conformément aux dispositions de de la loi du
11 décembre 1972 et du décret d'application du 17 mars 1974 portant
organisation de la profession d ' expert en automobile avait arrêté
lors de sa réunion du 29 septembre 1481 la composition des jurys,
la date et les conditions du déroulement des épreuves de l'examen.
Les épreuves pratiques qui devaient .,e deruuler les 25, 2ti, et 27 no-
vembre, dans certains établissements scolaires, n'ont pu avoir lieu
en raison de la volonté de membres d'une association privée de
participer aux jurys d'examen . en violation des dispositions n" 74-172
du 17 mai 1972 ,art . 3t, et du décret du 25 avril 1979, portant règle-
ment général et délivrance des brevets professionnels fart . 6,, Deux
cents candidats, qui ont satisfait aux épreuves écrites, attendent
vainement dopuie plus de deux triés de subir les épreuve ., orales
et pratiques du brevet profes, :onnc•!, qui leur permettront, enfin,
d'exercer une protes .inn à la pl ., pennon de laquelle ils ont déjà
sacrifié sept ou tait années d'études . P. lui demande, en conséquence,
de lui indiquer les dates auxquelles le, épreuves orales et pratiques
de la session 1981 du brevet profe s sionnel auront lieu, conformé-
ment aux dispositions )épates et rcplemenlaires.

Logement pret,,.

10051, -- 22 ,'l évrier 1982 . — Mme Paulette Nevoux attire l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les frais
de gestion exigés par les sociétés de (redit immobilier. En effet,
de eumbreu-e: ; fana lies ont article Mur Imminent . type H. L . M .,
en bénéficient de prêts sociaux ii . . iribués par !e crédit immo-
bilier. C'est le tete a La Queue-en-Urie, , .ris le Val-de-Manse . Mais,
le 13 nteendpm 117 .1 un ari,'ué int .er.nieistc iel „ fieé de nouvelles
conditions ile rc-1 uni ration !der fraisa de

	

lagon de., ur uanismes
et sociétés al' .•u .nt des prêt,
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O,; peur le; personnes
ayant conclu tut .mite!. .ir."'demenu e :tt à la date rte ce décret
et uvaet reçu au ini,atsnt de immature de leur central un
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des t_,b ;.mue d ;nn•,rti seenn nt de ., emprunt ; du frit de la inaio-
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titulaires de ces prêts
contrait , q . : :nit :,,,,eu,bn' 197 1 mien : rra:ceints de ii'mbour. .er,
au titre de Id e - d

	

,i ,n . des : morse ., nui n'étaient pas inscrites
dans les t,ble .n e d <unurtissemc•nl Motus dans leur contrat. Le
peéeedei .t pai n:, rra meut aatsit p „ rsonncs concernées par
cette siluatl' :n a faire valoir !cars dr-si r s devant les tribunaux,
ce qua ne patair pas être la mri! t eue .,r,!uii'nr, eu égard aux revenus
modestes et a !a perte de :meu r s pa ' r' ,'r: :i :nent de tels primés.
En c•un.,•nneece. elle lui demrnule quelles mesures il compte prendre
pour remédier a culte situation

Transports aériens tarifs(•

10052, -- 22 ievrier :982 . — Mme Paulette Neveux attire l'attention
de M. te ministre d'Etat, ministre des transports, sur le coût
partienli m•'ira it élevé d e , transmet per aérn d'une personne
d •eéd,'r• Te., ,nn•ent, les fenti : 'n imrni• , rrt••, qui résident en
Frame !ont . .,narrer corps. de leur., mort, ers le pays natal.
Or de .. soir .Ii•pcn : e considemblr . !ce frais d'avion s'élevant à
environ eedie finie . par e',emtdio, pour le rapatriement du corps
d'un enf, nt :ers le Pnruaal . Elle lui demande les raisons do
ce coût car» .sif et si des solutions ne peuvent 'dire envisagées
pour y reue i dier.

Assurance nielarlie maternité dirmeJiretres'.

10053, — 22 té', der 1932 . M. Jean Oehler appelle l'attention
de Mme ie ministre de la solidarité nationale sur la non-application
aux trembleur.; iruntalicrs du rugine,. local d'Alsace-Lorraine.
En partiruli:•r, il . .tonne eiue les causes primaires d ' assurance
maladie Lient pu Mn ., jusqu 'eu Cl:a: iic rldremhre 1081 lets enga-
gements dénis par le gau .erur :u rt i f .ancais à Bruxelles et
publié, cl ms le Journal nfj :c et mi• .: i on„r,n,un,!é,c erropeunnes
dès le 27 septembre de la n,,• :•,c ,raté ;• . II s'étonne égaleme .it
qu 'à ce jour et selon les retteciatte,ncnts pris auprès de la
cals. .e primaire d'assurance ir aludie de Stras bourg, les ordinateurs
assurant le paiement des prestations cü• la sécurité sociale n'ont pas
été mis a jette, compte tenu précisément do la modification de
la réglementation intervenue en faveur des travailleurs frontaliers
d'Alsace et de Lorraine .
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Chômage : indemnisation (cotisations).

10059 . — 22 lévrier 1982 . — M. Georges Sarre appelle l'attention
de M. le ministre du travail sur la pratique adoptée dans Ies
restaurent ; et brasseries, pour le calcul des cotisations à l'assurance
(Montage . Concernant les personnel .; non mensuels, et rétribué .; en
partie par le service réparti, la baie retenue peur le paiement
des cuti-silions sociales, est le salaire réel pour les reeiure.a de
sécurité -sociale et les régimes de rct .atte corn, htnientuire ; mais.
pour ce qei concerne les cotisa?ions à l' .-tssedic•, les etnp!oa cure
ont toujours; la possibilité de ne retenir que le salaire minimum
de base, corn..' undant au Sinic, dans la plupart des cas . II en
ré :m .ite, en cas ce perle d'emidut, ou en ca ; d 'attribution du réainte
de garantie de ressources, une iniustire gliale, priant !es .salariés
d'une pallie de leurs droits . C'e.,l pourquoi, il lui deiur .'nde les
meuime qu'il termite prendre pour rendre obligatoire le calcul
des r, :ti-atiuns d'assurance chômage sur la base du salaire réel,
pour les salarie ; fitribués par le sers ire réparti . dans la restaura-
tion et l'nétellerie.

E,,se i gnenieiit secondaire lensciyue, ; . ont technique et

10059 . — 22 février 1982. — M. René Scuchon appelle l ' alten t ion
de M. le ministre de l'éducation nationale sur le preblrnie dis m 'édits
de fonelienuem,e,-t att(iut•s aux lycée ; d'enseir ;ner,icnt pin e,>ionnel.
La 1 :mention dispen,ee dans c•es étal .li ..- .enients petit en effet jouer
un rote capital dans le dispositif anti-chdinatte, en donnant aux
jeunes une qualification qui leur offre de plus amandes ciiances
de trouver un emploi . Il demande donc de bien vouloir faite le
peint des mesures qu'il a pu prendre pote' permettre ans: L .E .P.
de s ' acquitter de leur mission.

t ' rtia p sme ,perrMs rte cor .etr'r~ire.

10960. — 22 février 19 .12 . — M. René Souchon appelle l'attention

de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les importantes
dti ,mitrés rencontrées pour l'obtention des permis de construire
des chalets ou maisons d'habitation en bois . Il lui fait part des
inquiétudes des fabricants et construc!eurs qui jugent l'avenir
de leurs en :reprises menacé par les oppositions quasi systématiques
que susc i te le recours au matériau bois, qui reste cependant la
seule matiére première française dent la cultu r e et la transforma-
tion ne nt:ces .sitent pratiquement atvwne energic, et l ' utilisation
permette au contraire d'irpertame ; économies . Il lui demande en
coséquence quelle, mesures Il compte prendre pour permettre aux
fabricants et constructeurs de maisons en bois de devclopper une
activité fortement créatrice d'investissements et d'emplois.

!'r,feesious et actisilés sociales (aides euénegéresu.

10061 . — 22 février 1982 . — M . René Souchon appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
travailleuses familiales rurales, qui s ' inquictent sérieusement de
leur atenir professionnel . Il lui demande, pour répondre à leur
attente, de bien vouloir préciser quelles mesures elle compte pren-
dre pour assurer le maintien des effectifs de cette profession, et
créer rap i dement des emplois, dans le cadre de la lutte contre le
chômage féminin.

Lewin mir le recetu a chnrpes dddnctibles1.

10062 . — 22 février 1982. — M. Jean Fontaine attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur l'article 88
de la loi de finances pour 1982 qui mentionne que les
dépenses destinées à économiser l'énergie ouvriront droit à
un montant maximum de déduction de 8 000 francs, plus
1 090 francs par personne à charge au sens de l 'impôt sur
le revenu et ajoute que la liste de ces dépenses sera fixée
par arrêté ministériel . Il lui demande si les installations de
fermetures telles que volets, persiennes, jalousies, stores, etc ., peu-
vent être prises en considération dans l ' arrêté ministériel à paraitre.
La pré ;cnte demande se justifie pour les raison ; suivante .; : l 'agence
nationale pour l'amélioration de l'habitat vient de confirmer qu'elle
subventionnerait à hauteur de 40 p . 100 tous les travaux permettant
des économies d'énergie, en citant l ' exemple des volets et stores;
les résultats positifs des essais réalisés dans les laboratoires du
C . E B .T.P. en ce qui concerne l ' isolation thermique des volet :;
mula rds et :antes ; le tableau publié par le C . S . T . B . à la page 75
du U . T . U ., réales Th, de février 1975, qui fait état des caractéris-
tiques thermiques des fenêtres suivant qu 'elles sont munies ou non
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d ' une nonne fermeture ou d 'un store ; le décret n" 81-37 du 20 jan-
vier 1981 qui mentionne en sen annexe III les volets extérieurs
parmi les installations et matériels destinés à économiser l'énergie
dans les secteurs résidentiel et tertiaire ; l' inclusion dans l ' opération
H2 E 85 lancée en par le Pian construction d ' une consultation
sur le composant fenêtre, c 'est-à-dire la fenétre équipée d ' un store.
Il ajoute que cette mesure tendrait à favoriser les économies d'éner-
gie de notre pa„ par réduction des irapottattons tout en favorisant
l'expansion et la sitoatinn de l 'emploi dons les entreprises spécla-
lises dans ce iy'ire d'installation.

A :rsrt :ore c eillese

	

ucr-rl ;tés calcul des pensiansl.

1063 . — 22 février 19112 . — M. André Rossinot appelle l'attention
de k.me le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
mineurs de fonds reronvertis et qui se trouvent encore en activité
à l'à ;e de cinquante-cinq ans . Ces personnes . aux termes de la régie-
mentai un applicable dans le régime minier de la sécurité sociale,
devraient ne ntalemt-nt pouvt,ir hca•.ficicr d'une retraite à temps
plein, :ores cessation de l ' acti ;lié tt cinquante-cinq ans pour trente
ans de se .•vicc; don t umgI .Innée: de tond. Or les mineurs nc!,elle.
ment recon•.ertis dans cernons se''R'ur ;. et nol,tlnnuent agrim,le, ne
peut cuit brneficier de cet avantage, cenirairement à ce qui a été
accordé dans le sueieur de la sr'lr : ur:rie . Laos ces cnn .iition ;. il lui
denrtnée ;i clic en :e .id prendre les me-inv .; qui per :neitraient une
plus grande hein •_ à l'ésard de ceux qui ont exeree un travail parti-
cuiuert'nimtt pénible.

Impôts et frt .,e . -t .rés para ltscale,s t.

10064. — 22 fcvr ive 1532 . -- M. André Rossinot attire l 'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le problème
sottie 'e par la perception d ' une taxe parati ;cale auprès de.; entre-
prises artisanale., assurées du badinent . clans le cadre de la trans-
formation du régime d 'aseurance par répartition en rc•aime géré
par capitalisation . 1l lui semb!c en effet contradictoire et injuste
de taxer les artisan .. du bal jutent des difficultés financieres ren-
contrées antérieurement par des e :uttreprises plus itupertentes et
dont certaines ont d 'ailleurs disp ;uru . Il lui demande dan-; ces
conditions s'il a l ' intention de maintenir cette disposition.

Assurances (as"u,r'one« de le co rush actintt t.

10065. — ''. .d février 1982 . — M. André Rossinot appelle l 'attention
de M . te ministre de l'urbanisme et du logement mir l ' inquiétude
provoquée par l'annonce de la mise en place d ' une police unique
d'assurance par chantier chez les entre p rise, artisanales du bftti•
ment . Cette disposition, en effet . doublera le coût pour les chantiers
où cette police est imposée ails entlrprises dejà obligatoirement
assurées depuis la loi de 1978 . Il se :uble par ailleurs difficile que
les entreprises arti s anales re unpla :•ent leur police annuelle par une
couverture chantier par chantier, ces entreprises r ;' :tlr .sent couram-
ment une multitude de chantiers de petite importante qu'il faudrait
déclarer auprès de dillerentes compagnies d ' assurance que les
maîtres .1 ' tr•uvre iinpo ,'craicnt . 11 lui demande donc dan, ces condi-
lions s'il entend prendre des mesure ., afin de modifier ce dispositif.

impôt sur les .icci(lé .s (rhowp d ' application

10066. — 22 février 1982 . -- M. André Rossinot appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le cas des artisans
qui souhaitent con-diluer une société civile en vue de mettre en
commun un certain nombre de rnm.tins destinés à [mentie- leur
activité profcssimnneile, étant "m i di dam les statut, de cette
société que chacun cwdribuee aux dépenses de cette-tu . de telle
sorte que les contributions de- inemb :e .s équilibrent eeacl ii cnt les
dépenses, ladite sot•iétf s 'interdis•,nt de réaliser des bénéfices . II
lui demande de bien vo :ttnir lui préciser si la société en question
sera, dan .; ce; rmdition, pas:ible de l'impôt sur les sociétés, les
fonctionnaires de son mini .tére actant fourni jusqu ' alors sur ce point
des avis contraires.

Celui:mendiée européennes (politique ea'terieuie commune).

10067 . — 22 février 1922 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M. le ministre délégué chargé des affaires euro•
péennes sur la propestliun de la commission des Communautés
européennes de considérer PU . R .S .S . cornu-te un pays industriel, et
non plus :tomme un pays .t intermédiaire n, et, par voie; de consé-
quence, d'an .,nienter légérement les taux d'intérêt des crédits qui
lui sont accordés . La Fiance ayant émis des réserves sur cette
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proposition, il souhaitait savoir lesquelles et pourquoi. II s'in-
terroge sur l'influence que peuvent avoir à cet egard — ou pour
d'autres décisions de même nature — les relations commerciales
avec l'U .R .S .S ., notamment l' accord ponant sur la fourniture de
gaz soviétique ; ll aimerait que lui soit confirmé qu'il n'existe pas
là une menace pesant sur l'indépendance de la France, non seu•

leo. .ent au plan économique, au niveau de la fourniture de gaz,
mais également au plan politique, comme pourrait le faire croire
cet incident. Il demande enfin quand le Gouvernement prendra
position définitivement clans cette affaire, en souhaitant qu'il
expose, à -cette occasion, clairement ses motivations.

Animaux (protection).

10068. — 22 février 1982. — M. Pierre-Bernard Cousté appelle

l' attention de M . le ministre de la santé sur le fait que les aliments
médicamenteux pour animaux ne sont pas couverts par la directive
communautaire concernant le rapprochement des leeislations des
Etats membres de la C.E .E . sur les médicaments vétérinaires . U
lui demande quelle est la position de la France à cet égard, et si
elle est favorable à la proposition de la commission visant à régie-
menter la fabrication et la distribution des aliments médicamenteux,
afin d'éviter les dangers engendrés au niveau de la santé publique
par l'utilisation de tels aliments.

donc pour Montpellier l 'affirmation définitive de son rôle de ville
de l ' informatique dans le Sud de la France aux côtés de Toulouse et
Grenoble . Il faut enfin mentionner que le centre de formation des
personnels communaux ouvre en octobre 1932 aux côtés de l 'I . A. M.,
la formation informatique des informaticiens de toutes les mairies
françaises. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
confirmer l 'ouverture en octobre 1982 dudit institut.

Postes et télécommunications (courrier).

10071. — 22 février 1982. — M . Charles Millon attire l ' attention
de M . le ministre des P. T . T . sur la position prise par les services
postaux lorsque des lettres recommandées sont adressées, au demi•
cile de !eues parents, à des mineurs non émancipés . En effet, si le
mineur est absent lorsque le préposé vient lui délivrer la corres-
pondance, les services postaux refusent de la transmettre à ses
parents . Pour la leur remettre, ils exigent qu'ils soient munis d'une
procuration signée par leur enfant mineur . R s' étonne de l ' existence
d 'une telle pratique qui parait difficile à justifier, surtout lorsque
le destinataire de ces lettres est un enfant en bas àge . En effet,
elle met en cause l 'autorité parentale et porte atteinte aux dispo-
sitions des articles 1123 et 1124 du code civil qui prévoient que les
mineurs non émancipés sont incapables de contracter . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que de telles pratiques
cessent.

Impôt sur les grandes fortunes (champ d'application,.

10059 . — 22 février 1982 . — M. Pierre-Bernard Cousté appelle l 'at-
tention de M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation
particulière des industries agroalimentaires, et spécialement sur
celles de première transformation . Ces industries possèdent en effet,
en général . des immobilisations importantes, comprenant souvent des
équipements mis à la disposition des agriculteurs pour permettre
la collecte de la production agricole. Un grand ,ombre de ces entre-
prises sont d'origine rurale et leur direction familiale a souvent
privilégié l'autofinancement à la distribution Aussi la situation nette
qui apparait au bilan diffère-t-elle considérablement de nature par
rapport à certaines fortunes comportant des éléments divers dont
les propriétaires peuvent librement disposer Bien que l'outil de
trr^ail soit protégé de l'impôt sur la fortune, ainsi que l'avait
souhaité M . le Président de la Républiq .re, il ne semble pas que
les sommes prévues pour celte exonération soient de nature à
éviter de nombreuses difficultés au secteur des industries agro-
alimentaires, que les dispositions prévues risquent de contraindre
à fermer. il lui demande si, pour éviter d e e liquidations qui augmen-
teraient encore le nombre des chômeur ., et qui auraient dans les
campagnes des répercussions importantes sur la transformation
des produits agricoles en déstabilisant une partie de l ' économie
rurale, il envisage de prendre des mesures particulières, et
lesquelles.

Emploi et activité (politique de l ' emploi : Ge c:

10072. — 22 février 1982 . — M . Gilbert Sénés expose à M. le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l ' aménagement du territoire,
la situation critique et l'avenir économique incertain de la région
d 'Alès, surtout si certains secteurs de l'arrondissement devaient
être exclu; du be-néfice de la prime d'aménagement du territoire
dont la création est envisagée ; il lui demande quelles mesures
seront instituées pour qu'Alès et sa région bénéficient de tous les
avant, ges de la carte des aides, afi i de relancer les activités d ' une
zone de tradition industrielle particulièrement touchée par la crise.

Budget : ministère (personnel,.

10073. — 22 février I9é't2. — M. Gilbert Sénés expose à M. le
ministre délégué chargé du budget, la situation des agents non
titulaires employes dans les services extérieurs du Trésor qui
comptaient sur la politique de changement pour obtenir une titula-
risation attendue parfois depuis très longtemps . U lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour titulariser dans les
meilleurs délais possibles tous les agents non titulaires des services
extérieurs du Trésor.

Enseignement agricole (fonctionnement : Rhône-Alpes).

Enseignement supérieur et postbaccolai'réat
(conservatoire national des arts et métiers : Hérault).

10070 . — 22 février 1982 . — M. Georges Friche expose à M . le
ministre de l 'éducation nationale le problème de l ' ouverture, à la
rentrée 1992, de l'institut d'informatique d ' entreprise du centre
national des arts et métiers à Montpellier. 11 lui rappelle que les
locaux de c . centre, situé route de ( .anges à Montpellier dams un
terrain appartenant au ministere, ont été largement construits, en
accord aces ce dernier, par les collectivités locales, à savoir:
l 'établisremcnt public régional du Languedoc-Roussillon. le conseil
général de l'Hérault et la ville de Montpellier . Il craint, après avoir
rencontré les organisations syndicales du C . N . A . M ., que le budget
1982 soit insuffisamment prévu : d'une part, les crédits d ' équipement
pour les locaux terminés afin d 'assurer l 'ouverture en octobre 1932;
d'autre part, les crédits de fonctionnement pour payer les pro-
fesseurs. En effet, ce centre fonctionnait jusqu 'alors à Paris avec
des heures supplémentaires des professeurs du C. N. A . M. ll est
évident que la décentralisation à Montpellier entraine la nécessité
d ' un corps de professeurs permanent., auxquels pourront s 'adjoindre
des enseignants des universités et des grandes écoles montpellié-
raines . Il lui demande si le budget 1982 contient lesdits crédits.
U lui demande également de confirmer l'ouverture de l ' institut
d ' informatique d'entreprise du C. N . A . M . à Montpellier en octobre
1982. Ceci est d 'autant plus important que Montpellier, après I . B. M.
et la S . O . M . E. T. R. E ., vient d 'enregistrer l ' annonce par M. Pierre
Mauroy, Premier ministre, de l 'installation d 'une nouvelle usine
d'ordinateurs « Intertechnique e avec 500 emplois. A ceci s' ajoute
la prochaine inauguration à Montpellier du centre d 'informatique
des universités du Midi de la France pendant de celui de la faculté
d ' Orsay pour le Nord . L' ouverture de l'1. A . M . du C . N . A. M . est

10074. — 22 février 1982 . — M . Alain Mayoud attire l' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la gravité qu'aurait, si elle
était fondée, l ' information de presse rapportant la stupéfiante ini-
tiative de la section Rhône-Alpes du syndicat national de l 'enseigne.
ment technique agricole public (S . N . E . T . A. P. - F. E . N ., vous indi-
quant « ne plus reconnaître l 'actuel ingénieur général (l'agronomie
de la région comme le représentant du ministère de l ' agriculture a
au motif que son s comportement notoire depuis; des années n le
disqualifie pour être « le porte-parole du changement Dans l ' hy-
pothèse où elle n'infirmerait pas avoir reçu cette véritable mise
en demeure, il la prie de bien vouloir rendre publique sa réponse
à une atteinte aussi flagrante à l'autorité de la puissance publique
et à la mise en cause directe d ' un fonctionnaire relevant de son
département. Il lui demande secondairement de bien vouloir
détailler la liste complète des mutations, promotions et départs des
fonctionnaires du ministère de l 'agriculture depuis le 22 mai 1981
dans l' administration centrale et les services extérieurs que dans
les établissements publics sous tutelle.

Habillement, cuirs et textiles (emplois et activité).

10075. — 22 février 1982 . — M. Michel Barnier appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'industrie sur la situation des façonniers des
industries de l'habillement . U doit être noté, avant tout, que, du fait
de l'emploi d'une nombreuse main-d 'oeuvre, les salaires et les char.
ges de ses industries peuvent être chiffrées à 85 p . 100 de leur
chiffre d'affaires. Or, jusqu' à présent, leur créance n ' est pas recon•
nue comme. superpriiilégiée, bien qu'elle concerne donc essentielle-
ment des salaires . En cas de défaillance du donneur d'ouvrage,
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les entreprises en cause sont de ce fait pénalisées, les indemnisa-
tions auxquelles elles pourraient normalement prétendre étant très
aléatoires et, dans le meilleur des cas, ne pouvant être versées que
très partiellement et très tardivement. Il est incontestable qu ' une
telle situation apparaît comme très préjudiciable pour l'emploi.
D'autre part, les préoccupations majeures de ce secteur d'activité
sont rappelées ci-dessous . Les deux premières rejoignent d 'ailleurs
celles de l' ensemble des industries de l' habillement . Le problème de
l 'évolution des importations et des charges reste entier, le renou-
vellement actuel de l 'accord multifibres n 'apportant pas encore
de garanties satisfaisantes et les importations continuant, de ce fait,
de s'accroître . L' allégement des charges sociales, dont la mise en
oeuvre a été envisagée par les pouvoirs publics . Le travail clandes-
tin constitue une menace grandissante pour l'activité normale des
professionnels concernés et pour leurs salariés . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir lui indiquer l'action qu'il envisage
de mener, en liaison avec les autres ministres intéressés, afin qu ' il
soit remédié, dans les meilleurs délais possibles, aux causes affec-
tant l'activité normale des entreprises de façon des industries de
l'habillement .

Baux (baux commerciaux).

10076. — 22 février 1982. — M . Christian Bergelin expose à M . le
ministre de la justice les difficultés rencontrées par les bailleurs
de locaux à usage commercial à des sociétés à succursales multiples.
Les conditions mises en oeuvre par les baux actuels apparaissent
Inadaptées, sur le plan de la révision qui, prévue tous les trois
ans, est incompatible avec le taux d'inflation annuelle comme sur
.relui de la coefusion, dans le même bail, du local commercial et
du logement d ' habitation . Il lui demande s'il ne lui parait pas
logique et juste que les droits des propriétaires soient préservés
et que des dispositions interviennent permettant à ceux-ci de tirer
un revenu équitable de leurs biens . Dans ce cadre, il souhaite que
des aménagements soient envisagés, dans les baux concernés, afin
d'adapater les loyers au coût de la vie, à la surface occupée et
au service rendu, de permettre la vente des immeubles sans
contrainte, de dissocier commerce et local d'habitation et de prévoir
une augmentation annuelle des loyers comme dans les autres
locations.

Communes (conseillers municipaux : Moselle).

10077. — 22 février 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre d'Etat, ministre de :'Intérieur et de la décentrali-
sation, que l ' usine d'électricité de Metz a été maintenue dans sa
situation administrative de régie municipale par la loi de nationa-
lisation du 8 avril 1946. Toutefois, dans le cadre de la loi du
15 juin 1908 définissant la distribution de l'électricité et eu égard
au caractère d'établissement local à vocation industrielle et com-
merciale, l' usine d'électricité de Metz a donc une gestion distincte
de celle de la ville de Metz. En fonction des ces é,éments, il souhai-
terait savoir si un employé de l'usine d'électricité de Metz est
éligible aux fonctions de conseiller municipal de la ville de Metz.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

10078 . — 22 février 1982. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre de l 'agriculture que de nombreux centres d ' adap-
tation au travail qui accueillent des handicapés passent des contrats
directement avec des collectivités locales ou des entreprises en vue
d 'entretenir ou même de réaliser des espaces verts. Il s ' ensuit une
concurrence inégale avec lez entreprises paysagistes car les centres
ne sont redevables ni de la T .V .A . ni de la taxe professionnelle
et leur personnel est, bien entendu, composé de salariés de l 'Etat.
Dans ces conditions, et afin d 'éviter tout excès dommageable
pour tous, il souhaiterait qu'elle veuille bien lui indiquer s'il ne lui
serait pas possible de prévoir la prise en charge des handicapés
directement par les entreprises paysagistes, ce qui donnerait aux
handicapés les mêmes possibilités d'activité tout en évitant une
concurrence inégale.

Enseignement agricole (fonctionnement).

10079. — 22 février 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre de l 'agriculture qu' une note technique en date du
30 octobre 1981 demande am( établissements d 'enseignement hor-
ticole de procéder à des réalisations de chantiers extérieurs auprès
des coilecttvitéa locales . Compte tenu de ce que les élèves ne sont
pas rémunérés et de l'absence de taxe professionnelle payée par

les écoles, il s 'ensuit une concurrence particulièrement injuste au
détriment des entreprises de pépiniéristes . Pour cette raison, il
souhaiterait savoir s' il ne serait pas possible d ' envisager d' autres
solutions permettant de préserver l'emploi dans les entreprises de
pépiniéristes .

Urbanisme : ministère (services extérieurs).

10080. -- 22 février 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'urbanisme et du logement que les directions
départementales de l 'équipement ont tendance à réaliser directe-
ment la quasi-totalité des petits travaux de fauchage, d 'élagage et
d 'entretien des espaces verts . Il s 'ensuit une perte importante pour
les entreprises paysagistes et donc une menace directe sur l 'emploi.
Dans ces conditions, il souhaiterait qu ' il veuille bien lui indiquer
s'il ne serait pas possible de trouver une solution à ces problèmes.

S .N .C .F . (personnel).

10081 . — 22 février 1982 . — M. Michel Noir demande à M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, de bien vouloir lui indiquer
quelles sont les causes de la différence qui existe entre le parent
féminin et le parent masculin travaillant tous deux à la S .N .C .F.
en matière de congé parental . Il lui demande quelles mesures Il
compte prendre afin que cette différence ne soit plus un obstacle
à l 'égalité des sexes dont on pourrait à juste titre s 'étonner qu ' en
1982 un organisme géré par l' Etat ne donne pas l 'exemple qui
convient.

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d ' application).

10082. — 22 février 1982. — M. Bernard Pons expose à M. I.
ministre délégué chargé du budget que, dans certaines petites
communes, des médecins assurent parallèlement à l 'exercice de leur
profession, la vente de produits pharmaceutiques . Sur le plan fiscal,
les bénéfices résultant de cette vente s' ajoutent aux honoraires
médicaux perçus pour constituer les revenus imposables, les gains
procurés par la vente des médicaments pouvant être vérifiés par
la production des factures concernant l' achat de ceux-ci. Or, les
intéressés viennent de recevoir de l ' administration des contributions
directes des instructions leur enjoignant, à compter du 1d jan-
vier 1982, de tenir des registres faisant apparaître les montants de
la T .V .A . intervenant dans la vente des produits pharmaceutiques,
ainsi qu'un relevé des achats et des ventes de ces derniers . Les
intéressés ne comprennent pas l ' utilité de cette mesure qui s' avère
très astreignante et, apparemment, sans justification valable, puis-
que les fournisseurs des produits en cause procèdent déjà au
décompte de la T .V .A . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre les raisons qui peuvent motiver la mise en oeuvre de
cette disposition, en souhaitant que celle-ci soit rapportée, eu
égard aux contraintes qu 'elle impose et à l' apparente absence de
nécessité qui semble la caractériser.

Agriculture : ministère (personnel).

10083 . — 22 février 1982 . — M . Roland Vuillaume appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de l 'agriculture sur la situation des agents
non titulaires du génie rural et des eaux et forêts . Plus nombreux
que leurs collégues titulaires, ces personnels représentent un élé-
ment indispensable à l ' activité et à la bonne marche des services
auxquels ils sont affectés . Par contre, sur le plan des salaires les
intéressés relèvent que les alignements indiciaires n 'ont pu être
obtenus dans le cadre de la grille existante et qu ' ils sont toujours
exclus du bénéfice des rémunérations accessoires . Il lui demande
si elle n ' envisage pas d 'étudier la revislon des conditions de rétri-
bution des agents non titulaires du génie rural et des eaux et
forêts et souhaite qu 'en tout état de cause le sort de ces personnels
ne soit pas dissocié de celui de leurs homologues titulaires, lors '
de la mise en oeuvre des dispositions du projet de loi relatif aux
droits et libertés des communes, des départements et des régions.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

10084 . — 22 février 1982 . — M . Paul Balmigère attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l ' injustice engen•
drée par l 'application de la loi Boulin (31 décembre 1971) car
celle-ci ne touche pas tous les retraités, des personnes s ' étant
constitué des droits égaux, obtenant des avantages vieillesse inégaux .
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En effel, trois ouvriers ayant toujours cotisé au plafond mais
sépares par leur date de naissance, se voient, selon les calculs effec-
tués par le syndicat des retraités C .G .T . de Béziers, dans la situation
suivante : X . . ., né en 1906, retraité en 1971, perçoit au 1' janvier 1982,
2 724 francs mensuel . Y . .., né en 1907, retraité en 1972, perçoit au
1" janvier 1982, 2 801 francs mensuel . Y .. ., né en 1903, retraité en
1973, perçoit en janvier 1982, 3309 francs ramené à 3295 francs
par application du plafond sécurité sociale, . Ainsi, entre le béné-
ficiaire de la loi Boulin né en 1908 et le retraité qui n'en bénéficie
pas, ne en 1906, existe une diffs'rence mensuelle de 571 francs.
ll lui demande de modifier les conditions d'application de la loi
pour rétablir la stricte équité entre ces travailleurs ayant cotisé de
façon Identique ait plafond . Il lui demande de faire connaitre les
rattrapages etudiés par le Gouvernement.

Assurance vieillesse : regirue des fonctionnaires civils
et militaires calcul des pensions n .

10085. — 22 février 1982 . — M . Jacques Brunhes attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation particu-
liers des ensel,gnants du technique titularisés en vertu d 'un concours
spécial organise par le décret n' 67-325 du 31 mai 1967 . Ce concours
fut ouvert en 1969, 1970 et 1971 aux martres auxiliaires justifiant
de trois aimee .s d'enseignement . Or la loi n" 64 . 1339 du 26 décembre
1964 prévoit un demi de cinq années de pratique pour pouvoir
s'Inscrise au concours normai . Cette disposition est assortie d'un
régime favorable de honifirations peur le calcul du montant de la
retraite . Des lors, l'administration refuse aux personnes titularisées,
en vertu du concours spécial, le bénéfice de ces bonifications pour
leur période de trois annee .s d'auxiliariat . Il lui demande quelles
dispositions il entend prendre en faveur de ces personnes.

:Issu re sir meillr .;se : gcneralite .s
~pulr ;ntue rn terme airs rtdradesl.

10086 . -22 fecr :er 1982 . — M . Joseph Legrand t'ait part à Mme le
ministre de la solidarité nationale du mesontentement qui se niani-
teste chez le, retr aites . Apres avoi r positivement pris acte des
premier., mesures prises en leur laveur, leur impatience s'accroit,
notamment en ce qui concerne l'augmentation du pouvoir d'achat
et celle du taux de la reversion ainsi que l ' abrogation des ordon-
nances de 1967 . lI lui cite le ras des retraités de la métallurgie
qui en lent leurs principales revendications . Il lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour rependre a ces travailleurs
ret raites .

Enseignement supeneur et postbaccalauréat
iprolessioris et (minutes paramedreales n .

10087 . — 22 février 1982 . — M . Louis Maisonnat attire l'attention
de M . le ministre de la santé sur la situation des éieves infirmiers
et du projet de statut d'eleves infirmiers élaboré par les associations
d'élever Compte tenu des problèmes posés actuellement par les
dtlncultc, que rencontrent les eluves en cours de formation, il lui
demande quelles dispositions pourraient être prises afin de répondre
a l'attente des eleves infirmiers qui souhaitent obtenir un statut
leur garantissant la poursuite d'une formation dans de meilleures
condition, .

Affaires culturelles (personnel,.

10088 . — 22 fét fier 1982 . — M . Louis Maisonnat attire l'attention
de M . le ministre du temps libre sur le problème posé par le
diplôme d'état relatif aux fonctions d'animation Defa . En effet,
comme l'a notamment souligné la commission régionale pour la
formation à l'animation de Grenoble, les associations concernées
par ce diplôme souhaitent obtenir un certain nombre d'aménage-
ments de cette formation, en particulier en ce qui concerne sa
gratuité soit dans le cadre de la formation en centre public soit
dans le cadre de la formation en centres privés subventionnés.
En ce concerne également la rémunération des candidats, ils
devront être rémunérés soit au titre de la loi de juillet 1978 sur
la formation professionnelle, soit grâce à des bourses décentes.
Compte tenu des problèmes posés par ia formation en cause, il
lui demande quelles dispositions pourraient étre prises afin que
des modalités concrètes soient mises en place pour répondre à
l 'attente des associations et des candidats concernés .
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Départements et territoires d'outre-nier
(départements d'outre-nier : agriculture,.

10089. — 22 février 1982 . — M. Ernest Moutoussamy informe
M . le Premier ministre que des décisions importantes ont été prises
à la conférence agricole annuelle du 8 décembre dernier . Cepen-
dant, d'une façon générale, jamais ces conférences agricoles annuel.
les n'ont abouti à : "e décision pour le compte des D .O .M . Cela
est d'autant plus regrettable que les caisses régionales de Crédit
agricole mutuel des D .O .M . participent à la constitution des excé-
dents qui sont répartis au profit des bénéficiaires des décisions
prises à la conférence agricole . Le revenu agricole de ces départe-
ments semble justifier un chapitre d'aide spécifique pour eux, à
l'exemple de la Corse et des montagnes sèches de la métropole.
Il lui demande si à l'avenir la conférence agricole annuelle n'entend
pas réserver une ligne spécifique aux D . O . M.

Pétrole et prouuit.s raffines carburants et fuel domestique,.

10090. — 22 février 1982. — M . Gustave Ansart attire l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les fâcheuses
conséquences, notamment pour les stations-service frontalières, de
l'abrogation le 9 octobre 1980 de 1 'arrété du 12 octobre 1973 qui
régissait l'importation du gazole dans les véhicules commerciaux.
De 100 litres la quantité autorisée par le nouvel arrêté passait à
200 litres avec, à partir de mai 1981, une tolérance de 250 litres.
Pour les stations frontalières et plus particulièrement pour celles
du Nord et Pas-de-Calais, la chute des ventes en 1981 est de l'ordre
de 40 et 75 p . 100 . Cette chute bien compréhensible n ' est malheu-
reusement pas encore stabilisée . Pour une dizaine de stations réper-
toriées, c'est plus de 40 millions de litres de gazole non vendus,
ce qui représente : 13 milliards de centimes non injectés dans le
Nord par d, étrangers dont 10 milliards de taxes de T . V .A . per-
dues pour le Trésor français . 40 emplois de supprimés . Pertes de
ventes annexes de l'ordre de 40 à 75 p . 100 . Les raisons avancées
pour justifier ces nouvelles dispositions étaient de deux ordres
1 Enter l'exportation du gazole alors qu'une certaine pénurie
pouvait être crainte . 2" Dimi nuer la facture pétrolière de la France
en réduisant la vente . 3" Nécessité d'harmoniser les réglementa-
tions dans toute la Communauté européenne . Après plus d'une
année, on peut s 'interroger sur le bien-fondé de ces trois raisons
la peur de :a pénurie, sans fondement réel, a disparu . L'Allem :cane
continue d'appliquer le régime du Tankshein Itreibstoffausustisl
qui prévoit le contrôle du gazole à l'entrée et à la sortie du pays
et exige les mêmes quantités aux deux pôles . Ainsi l'harmonisation
des réglementations ne s'est pas réalisée . Quant à la diminution de
la facture pétrolière, encore faudrait-il la comparer aux manque-
à-gagner dans les rentr ées du Trésor que la réduction des ventes
a entraînés : taxes liées au carburant ; rentrées de devises, etc . En
conséquence, il lu : demande s'il n'entend pas revenir à l'ancienne
législation c'est-à-dire à l'application de la règle des 100 litres.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

10091 . — 22 février 1982 . — M. Gustave Ansart attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur les fâcheuses
conséquences, notamment pour les stations-services frontalières, de
l'abrogation, le 9 octobre 1980, de l'arrêté du 12 octobre 1973
qui régissait l ' importation du gazole dans les véhicules commer-
ciaux . De 100 litres, la quantité autorisée par le nouvel arrêté
passait à 200 litres avec, à partir de mai 1981, une tolérance de
250 litres . Pour !es stations frontalières et plus particulièrement
pour celles du Nord et du Pas-de-Calais, la chute des ventes
en 1981 est de l'ordre de 40 à 75 p . 100 . Cette chute, bien compré-
hensible, n 'est malheureusement pas encore stabilisée . Pour une
dizaine de stations-services répertoriées, c 'est plus de 40 millions
de litres de gazole non vendus, ce qui représente : 13 milliards
de centimes non injectés dans le Nord par des étrangers, dont
10 milliards de taxes de T .V .A . perdues pour le Trésor français;
quarante emplois supprimés et perte de ventes annexes de l 'ordre
de 40 à 75 p . 100 . Les raisons avancées pour justifier ces nouvelles
dispositions étaient rte trois ordres : 1" éviter l ' exportation du
gazole alors qu'une certaine pénurie pouvait étre crainte ; 2" dimi-
nuer la facture pétrolière de la France en réduisant la vente
3" nécessité d'harmoniser les réglementations dans toute la Commu-
naute économique européenne. Après plus d'une année, on petit
s'interroger sur le bien-fondé de ces trois raisons : la peur de
la pénurie, sans fondement réel, a disparu ; l'Allemagne continue
d'appliquer le régime du Tankshein (Treibstoffausweisl qui prévoit
le contrôle du gazole à l'entrée et à la sortie du pays et exige
les mêmes quantités aux deux pôles . Ainsi, l ' harmonisation des
réglementations ne s'est pas réalisée ; quant à la diminution de
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la facture pétrolière, encore faudrait-il la compa>er aux manques
à gagner dans les re -irees du '1're :or eue la rt .iu .t cu des ventes
a entrainés : taxes liées au carburant, rentrées de devises, etc . En
conséquence, il lui demande s' il n'entend pas revenir à l 'ancienne
législation, c'est-à-dire à l'application de ia règle des 100 litres.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domes t ique).

10092. — 22 février 1982. — M. Gustave Ansart attire l'attention de

M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les fielleuses
conséquences, notamment pour les stations-services frontalières, de
l' abrogation, le 9 octobre 1989, de l'arrêté du 12 octobre 1973
qui régissait l 'importation du gazole dans les véhicules commer-
ciaux . De 100 litres, la quantité autorisée par le nouvel arrêté
passait à 200 litres avec, à partir de mai 1981, une tolérance de
250 litres . Pour les stations frontalières et plus particulièrement
pour celles du Nord et du Pas-de-Calais, la chute des ventes
en 1981 est de l'ordre de 40 à 75 p . 100. Cette chute, bien compré•
hensible, n ' est malheureusement pas encore stabilisée. Pour une
dizaine de stations-services répertoriées, c 'est plus de -10 millions
de litres de gazole non vendus, ce qui représente : 13 milliards
de centimes non injectés dans le Nord par des étrangers, dont
10 milliards de taxes de T .V .A . perdues pour le Trésor français;
quarante emplois supprimés et perte de ventes annexes de l 'ordre
de 40 à 75 p . 100. Les raisons avancées pour jestifier ces nouvelles
dispositions étalent de trois ordres : 1° éviter l'exportation du
gazole alors qu'une certaine pénurie pouvait être crainte ; 2° dimi-
nuer la facture pétrolière de la France en réduisant la vente ;
3° nécessité d 'harmoniser les réglementations dans toute la Commu-
nauté économique européenne . Après plus d'une année, on peut

s' interroger sur le bien-fondé de ces trois raisons : la peur de
la pénurie, sans fondement réel, a disparu ; l 'Allemagne continue
d'appliquer le régime du Tankshein (Treibstoffausweis) qui prévoit
le contrôle du gazole à l'entrée et à la sortie du pays et exige
les mêmes quantités aux deux pôles . Ainsi, l'harmonisation des

réglementations ne s'est pas réalisée ; quant à la diminution de
la facture pétrolière, encore faudrait-il la comparer aux manques
à gagner dans les rentrées du Trésor que la réduction de.; ventes

a entrainés : taxes liées au carburant, rentrées de devises. etc . En
conséquence, il lui demande s ' il n'entend pas revenir à l'ancienne

législation, c'est-à-dire à l 'application de la règle des 100 litres.

Professions et activités médicales (médecine préventive).

10093 . — 22 février 1982 . — M. Jean Combastell expose à M. le
ministre de la santé les faits suivants : le rôle du médecin chargé
de la médt sine préventive dans les établissements hospitaliers
publics, tel q s ' il est défini, notamment par l' arrêté du 20 juin 1960,
relatif aux mesures de prophylaxie, d ' hygiène et de sécurit5 à
prendre par les administrations hospitalières en vue de la protection
médicale de leur personnel, parait extrêmement important et donne
à ces médecins un champ de compétence très vaste . Deux points
semblent à ce propos devoir être précisés, car ils paraissent limiter
la possibilité, pour le médecin chargé de la médecine préventive
hospitalière, d'exercer la plénitude de ses fonctions : le mdecin
chargé de la médecine préventive du personnel n ' a ni statut ni
espoir d'évolution de carrière avec prise en compte de son
ancienneté . La circulaire 305 — DH-4 du 26 janvier 1979 a
revalorisé les rémunérations mais n'a pas remis en cause la
notion et le contenu du contrat prévu par la circulaire du
13 juillet 1962 (B .O .S .P . 6230) . Sa situation est donc par essence
précaire et révocable . Cette même circulaire du 18 juillet 1962
prévoit, à la fois, an médecin pour 2000 agents et un temps
minimum de l'heure à en : sacrer par an et par agent, ce qui paraît
impossible à réaliser dans la réalité . En effet, le temps moyen
de travail annuel pour le médecin, si l'on tient compte de ses
droits à congé annuel, est, en règle gfnérale, inférieur à
2090 heures et les textes lui assignent en outre des missions de
conseiller de l'administration, de contrôle de l 'hygiène, d 'étade
des postes de travail. Cette double contrainte est encore plus
illusoire dans le cas d'un service interhos p italier supposant des
déplaements parfois longs dans les départements ruraux . En
conséquence, il lui demande s'il n 'entend pas modifier la circulaire
précitée à la fois en ce qui concerne le statut des médecins et
les critères d ' attribution des postes.

Enseignement supérieur et post-baccalauréat (professions et activités
paramédicales).

10094. — 22 février 1982. — M. Jean Combasteil expose à M. le
ministre de la santé les faits suivants : les élèves infirmières et
Infirmiers effect ::ant leurs études dans des écoles rattachées à des
centres hospitaliers publics doivent acquitter le prix de leur repas

selon un tarif fixé par les conseils d ' administrction . Certaines
écoles ont obtenu une prise en ch rge partielle de cens repas par
les comités régionaux des oeuvres universitaires. De nouvelles
demandes semblent se heurter à un refus de la part de cet orga-
nisme . Pourtant ces élèves peuvent légitimement 'être assimilés à
des étudiants du :ait de leur âge, de leur niveau de recrutement,
de la durée des études . En conséquence, il lui demande s 'il n 'entend
pas agir auprès du comité nacional des œuvres universitaires pour
faire obtenir à ces élèves le .. avantages habituellement accordés aux
étudiants.

S .N .C .F . (pollution et nuisances : Hauts-de-Seine).

10095. — 22 février 1982 . — M. Dominique Frelaut attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur les nuisances occasionnées
par l'exploitation de la ligne de chemin de fer Parie-Saint-Lazare—
Argenteuil à la hauteur de la gare du centre de Bois-Colombes.
Effectivement, à chaque passage des trains, des bruits et vibrations
perturbent les conditions de vie des habitants des différents quartiers
de Bois-Colombes, notamment ceux situés à la hauteur des rues du
Général-Leclerc et de Besançon et de l'avenue de Verdun . Préoccupé
par ce problème, il rappelle qu 'en s'aepuyant sur le développement
des techniques modernes, il est possible de résoudre les problèmes
relatifs à la sauvegarde de l'environnement et d'éviter les nuisances
liées aux transports ferroviaires . Il précise également que la réa-
lisation d' un parking au-dessus des voies ferrées à la gare du centre
de Bois-Colombes apporterait indiscutablement une isolation phoni-
que au passage des trains . A son Initiative, ce projet est actuellement
étudié par les services de la direction départementale de l 'équipe-
ment des Hauts-de-Seine et de la S .N .C .F . La réa :isation d ' un tel
projet dont l' objectif est de résoudre les graves problèmes de
stationnement dans le centre ville de Bois-Colombes permettrait
dans le même temps d 'apporter une isolation phonique, ce qui
contribuerait à améliorer sensiblement les conditions de vie des
habitants du quartier. Il lui demande de bien vouloir intervenir
afin qu'une solution soit apportee au problème posé.

Charbon (Charbonnages de France).

10096 . — 22 février 1932 . — M . Joseph Legrand attire l' attention
de M. le Premier ministre sur le refus obstiné, incompréhensible
depuis le 10 mai, des Charbonnages de France de créer un comité
central d'entreprise. Cet organisme est indispensable pour traiter
les questions économiques à ce niveau et assurer la coordination
des comités de bassins sur diverses questions : logements, format
tien professionnelle, hygiène et sécurité, oeuvres sociales. Il est si
vrai qu 'un tel organisme s'impose, que les Charbonnages es saient
de pallier son absence par la création de diverses commissions
qui se réunissent très irrégulièrement et n ' ont aucun droit, sauf
d ' enregistrer et de transmettre des voeux . Un comité d' entreprise
permettrait des analyses régulières, des débats de fond sur les
questions de son ressort touchant à l'activité, à la coordination
d ' une telle entreprise nationale. Du secteur nationalisé, seuls, les
Charbonnages de France n ' ont pas de comité d 'entreprise . Il n' est
pas pensable pour le Gouvernement et la majorité de l ' Assemblée
nationale, que cette entreprise nationalisée refuse plus longtemps
à son personnel et aux syndicats ce qui est appliqué dans les
Industries privées et dans les autres secteurs n.,tionalisés . Par
exemple, la présentation du bilan social d'entreprise est obligatoire
pour les établissements publics à caractère industrie'. et commercial
qui ont un comité d 'entreprise ; il s'agit notamment de Renault,
d'E .D .F .-G .D .F ., de la S .N .C .F ., d 'Air France, de la R .A .T .P.
Utilisant une interprétation per :sonncile, le directeur des Charbon-
nages de France indiquait, dans une réponse de l ' armé 1978:
« Il est bien entendu évident que les houillères de bassin se
conformeront aux obligations nouvelles qui résulteront pour elles
de la législation relative au bilan social de l ' entreprise . > Depuis,
les choses ont évolué dans le sens souhaité par les mineurs et,
en )a matière, pour l'extension des pouvoirs des comil d s d'entreprise
dans les industries privées, les secteurs publics et industries
nationalisées . C'est pourquoi il lui demande, sans attendre les
prérogatives promises pour l'ensemble des comités d'entreprise,
tout au moins, d ' obliger les Charbonnages de France à respecter
ce qui existe actuellement dans les autres activités économiques.

Enseignement préscolaire et élémenta4re (fonctionnement : Isère).

10097 . — 22 février 19112 . — M. Louis Maisonnat attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation nationale sur le problème posé par

les besoins en postes dans les écoles maternelles et élémentaires du
département de l' Isère, qui ont fait l'objet d' une récente évaluàtion
à partir des effectifs de l' année scolaire en cours. En effet, en ce
qui concerne l' enseignement pré-élémentaire regroupant les écoles
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maternelles et les classes enfantines, Il s'avère que 150 postes
seraient nécessaires sur la base de 10 élèves par vinsse et 375 postes
sur la base de 25 élèves par classe. En ce qui converne l'enseigne-
ment élémentaire et comme le souligne le tableau suivant, ce serait
229 postes supplémentaires qu'il faudrait attribuer an département
de l'Isère pour les seules écoles élémentaires sur une base de
25 élèves -en moyenne pal' classe .

BASES
ÉCOLES A :

25

	

26

	

27

	

28

1 classe	 3

	

2

	

—
2 classes	 23

	

12

	

9
3 classes

	

24

	

17

	

11
4 classes	 17

	

6

	

3
5 classes	 ',

	

20

	

15

	

3
6 classes	 20

	

10

	

5
7 classes

	

17

	

10

	

6
8 classes	 7

	

5 1

	

4
9 classes	 20

	

10

	

10
10 classes	 35

	

25

	

14
11 classes

	

12

	

7

	

6
12 classes

	

8

	

5

	

2
13 classes	 1G

	

5

	

4
14 classes	 2

	

1
15 classes	 2

	

1
19 classes

	

5

	

2
17 classes	 1
18 classe,	 3

	

2

	

1
19 classes

	

—

Totaux	 229 1 133

	

78 I 35

	

14

	

Néant.

Compte tenu, par ailleurs, de la diminution prévisible du nombre
total dee élève•, qui seront scolarisés dan .: l'enseignement élémen-
taire, il apparait, au terme des chiffrages qui ont pu être effectués,
que le nombre d :' postes qu'il serait nécessaire d ' attribuer au dépar-
tement de l'lsète pour la satisfaction d ' un objectif de 25 élèves
maximum en empenne par ,.-lasse élémentaire serait de 200 . C 'est
pourqu s' compte tenu de cette .situation, il lui demande qu' une
dotation .,url étaire significative soit attribuée au département de
l'lsete ' n te répondre à l ' attente de l'ensemble des enseignants,
pare :n, :I eiè,e,, élus locaux, attachés à la qualité du service public
d ' ensc : i ie :aent dans le département de l ' Isère.

lny,nt sur le terre!, (traitements, salaires, pensions
e! rentes viegères :.

10098. — 22 fcvtier 1982 . - . M. Roland Manoin attire l 'attention
de M. le ministres délégué chargé du budget sur les difficultés, en
matière d'imposition . 'tic peuvent rencontrer des ouvriers licenciés
pour miel! Monon;iquc lorsqu'ils ont créé une société coopérative.
Ces .-u .' m . - ont reçu mie aide financière égale à la capitalisation
de 'i r,,• :!s de, allocations chômage auxquelles ils auraient eu
droit . ' ü< ;,)aient restés demandeurs d ' emploi, et il semble que
les ,e . ;er.e ainsi perçues soient imposables. Or les salariés-coopé-
raieur, n en ont pas librement disposé, ayant dû les capitaliser
pour °Me tir rées prés élu Codefi ;.t autres organismes . Les imposer
revieedmi, a pénaliser loua-!eurent des hommes qui ont assumé la
respen-abiiit .' de créer des emplois . Il lui demande s' il ne serait
pas p :ssinle d 'envisager l 'exonération des sommes perçues pour
eider à la création d'entreprises.

Politique extérieure (Haïti,.

10099 . — 22 février 1982 . — M . Robert Mondargent attire l' atten-
tion de M . le ministre des relations extérieures sur le drame de
milliers d'Ha'ïtiens contraints de fuir leur pays rongé par la fail
lite économique et !a répression politique féroce . Il y a actuellement
1500000 citoyens haïtiens enfermés dans des camps aux U .S .A .,
auxquels le gouvernement américain ne reconnaît aucun droit et
qui sont menacés de refoulement vers le pays . Or ces a boat
people : ont tout sacrifié pour assurer le voyage . Ils ne peuvent
en aucun cas retourner chez eux . C'est pourquoi il lui demande de
bien vouloir intervenir de toute urgence auprès du gouvernement
américain pour que celui-ci assure des mesures élémentaires d ' accueil
et de survivance pour ces malheureux rescapés . II lui demande
également s'il entend prendre en charge et placer sous la protection
de la France un groupe de « boat people r haïtien .

Départements et territoires d'outre-user
(départements d'outre-mer : ayrict!ItIreI.

10100. — 22 février 1932 . — M . Ernest Moutoussamy attire
l'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la directive
n" 31 527. CEE du conseil des communautés européennes concernant
le développement de 1agriculture dans les départements d 'outre-
mer, selon laquelle la France, de 1932 à 1936, sera autorisée à
financer, dans ces D .O .M ., un programme spécial susceptible
d 'être pris en charge par le F .E .O .G .A ., orientation à concur-
rence de 40 p . 100 des dépenses éligibles . Il lui rappelle, en pa e ti-
culier, que cette aide communautaire ne doit pas être considérée,
par le F .O .R .5I .A ., comme un crédit de substitution à sa contri-
bution au p'.an de développement de l'élevage bovin en Guade-
loupe . Il lui demande de l ' informer de l'utilisation de cette aide.

Défi- se : ministère (persorrsel).

10101 . — 22 février 1932 . — M. Jacques Rimbault attire l ' attention
de M. le ministre de la défense sur le mécontentement des per-
sonnels de l ' arsenal de Brest concernant l'insuffisance de l ' augmen-
tation du budget de l'action sociale des armées pour l'année 1982.
Ils estiment que cette faible croissance ne couvre même pas le
taux d'inflation et ne correspond pas aux engagements pris lors
de sa rencontre avec les fédérations syndicales, représentations
sur les problèmes de l 'action soc ;ale des armées, le 19 novembre
dernier. C 'est ainsi, par exemple, que la préparation du budget
n ' a donné lieu à aucune concertation avec des élus dans les
comités sociaux et au conseil central . Il lui demande, en consé-
quence, de bien vouloir préciser tes mesures qu'il compte prendre
pour apaiser les inquiétudes des personnels concernés.

Défense : ministère (personnel).

10102 . — 22 février 19112 . — M . Jacques Rimbault attire l 'attention
de M. le ministre de la défense sur le conflit qui oppose les électri-
ciens de bord travaillant à la D .C .A .N . et employés par des entre-
prises sous-traitantes à leurs employeurs . Ce personnel demande
une augmentation de alaire afin de pouvoir rattraper le retard
de 20 p . 100 de leur pouvoir d'achat par rapport à leurs collègues
brestois et de pouvoir se rapprocher des salaires en vigueur clans
l 'arsenal même. Il lui demande de bien vouloir intervenir pour
favoriser une juste solution de ce conflit.

Défense : ministère (personnel : Morbihan).

10103 . — 22 février 1932 . — M . Jacques Rimbault attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur l ' émotion des travailleurs de
l'arsenal de Lorient et de l'lle-Longue concernant l' application
de la loi du 30' indivisible dans leur établissement . En effet, suite
à un arrêt de travail de 1 h 30 le 10 décembre à file-Longue et
d' une grève de 2 heures le 4 février à l ' arsenal de Lorient, il a
été procédé à une retenue équivalente à une journée de travail.
Il s'agit là d'un type de sanction à l ' égard d'agents grévistes dont
un jugement du conseil d ' État du 13 mars 1959 avait déjà contesté
le bien-fondé. Cette sanction constitue par ailleurs une atteinte
inadmissible à l 'exercice du "oit de grève . Il lui demande en
conséquence d ' annuler la décision frappant les travailleurs sus-cités
et de bien vouloir examiner la possibilité de supprimer définitive-
ment cette règle du trentième indivisible.

Equipen ;eut méeager (entr eprises :Nord).

10104. — 22 février 1982. — M . Emile Roger expose à M. le
ministre de l'industrie les menaces qui pèsent sur l 'industrie de
la céramique, en particulier sur l'usine d'Oreilles (Nord) du Moulin
des Loups, où plus de 1x5 licenciements sont annoncés par la
direction, sur un effectif de 368 personnes occupées dans l ' usine.
D lui rappelle qu'en juillet 1980, il avait déjà attiré l ' attention de
son prédécesseur sur la situation de l 'industrie de la céramique en
Fi nce, mais que rien n'a été fait jusqu'à présent . Dans ces condi-
tions, il rcnsuvepe les propositions qu 'il a faites dans sa lettre du
18 juillet 1980, d 'autant plus que les importations ont augmenté de
61 p. 100 en trois ans, dans ce secteur . En ce qui concerne l'usine
d 'Orchies, il attire tout particulièrement son attention sur le fait
que la direction veut licencier, alors qu ' elle refuse des commandes,
appelle «petites», et même abandonne, certaines fabrications qui
avaient pourtant fait la renommée du «Moulin des Loups» . Mieux,
au cours de l'année 1981, plus de 6250 heures supplémentaires ent
été effectuées, rien que dans cette usine . Dans ces conditions, on
peut se demander si le but de la direction actuelle, nommée il y a
trois ans — ee qui coïncide avec l ' apparition des difficultés — n ' ont

20 classe :	
21 classes	

3
2

1

29 30

1
1



22 Février 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

697

pas la liquidation à terme de l ' usine d'Orchies . C'est pourquoi, il lui

	

publique et en particulier quelles mesures seront proposées pour :
demande : 1" de se saisir du dossier de cette usine de toute urgence,

	

sauvegarder les intéréts des agents déjà titulaires pour ce qui est de
afin que les 135 licenciements soient annulas 2" de dépêcher auprès

	

leur avancement et de l'octroi des pestes ; assurer qu une éventuelle
du comité d'entreprise tous les moyens qui lui sont nécessaires pour

	

titularisation sera fondée sur des critàres stricts de compétence,
pouvoir jouer le rôle qui lui revient, dans l'étude de la situation

	

d ' ancienneté dans le service de ]'F.tat et d ' util i té réelle pour la
de l'usine, aussi bien du point de vue financier que sur le plan

	

fonction publique ; associer toutes les maties concernées (titulaires,
technique, en particulier pour la reprise de certaines fabrications ;

	

contractuels, puissance publique) à l ' élabo ration des décrets d 'appli-
3" de demander à M. le préfet de région de mettre en oeuvre

	

cation dans chaque ministère, lesquels d ; crets devront être approu-
d ' ur„ence tous les moyens prévus par le Gouvernement, afin d 'aider

	

vés par le personnel de chaque adminstration.
les petites et moyennes entreprises en difficultés,

Equipriseet 'ménager (entreprise : : Nord).

10105 . — 22 février 1982 . — M. Emile Roger expose à M . le
ministre du travail les menaces qui pèsent sur l ' industrie de la
ewa nique, en particulier sur l'usine d 'Orc :lies (Nord( du Moulin
des Loups, où plus de 1 :35 licenciements sont annoncés par la
direction, sur un effectif de 368 personnes occupées dans l 'usine.
Il lui :ap p elle qu 'en juillet 1930, il avait déjà attiré l'attention
de -ou prédécesseur sur la situation de l'industrie de la céramique
en France, mais que rien n'a été fait jusqu'à présent. Dans ces
conditions, il rem nivelle les propositions qu'il a faites dans sa
lettre du 18 juillet 1980, d' autant plus que les importations ont
augmenté de 61 p . 100 en trois ans, dans ce secteur . En ce qui
concerne l'usine d'Orchies, il attire tout particuliéremeni l'attention
de M . le ministre sur le fait que la direction veut licencier, alors
qu'elle refuse des commandes, qu'elle appelle ' .petitess . et même aban-
donne, certaines fabrications qui avaient pourtant fait la renommée
du Moulin des Loups . Mieux, au cours de l'année 1981, plus
de ii 531) heures supplémentaires ont été effectuées, rien que dans
cette usine . Dans ces conditions, on peut se demander si le but
de la direction actuelle, nommée il y a trois ails, ce qui coïncide
avec l'apparition des difficultés, n'est pas la liquidation à terme de
l ' usine d' Orchies . C'est pourquoi, il lui demande : s' de se saisir
du dossier de cette usine de toute urgence, afin que les 135
licenciements soient annulés ; 2 " de dépêcher auprès dut comité
d ' entremise tous les moyens qui lui sont nécessaires pour pouvoir
jouer ie ride qui lui retient, dans l ' étude de la situation de l' usine,
aussi bien du point de vue financier que sur le plan technique,
en particulier pour la reprise de certaines fabrications ; 3" de
demander au préfet de région de mettre en oeuvre d'urgence tous
les moyens prévus par le Gouvernement, afin d ' aider les petites et
moyennes entreprises en difficultés.

Eoeipement fuéuriger (entreprises : Nord).

10106. — 22 février 1982 . — M. Emile Roger expose a M . le minis-
tre de l'économie et des finances les menaces qui pèsent sur l ' in-
dustrie de la céramique, en particulier sur l'usine d 'Orcities (Nordi
du Moulin-des-Loups, où plus de 135 licenciements sont annoncés
par l'a direction, sur un effectif de 368 personnes occupées dans
l'usine . 1 , lui rappelle qu'en juillet 1980 il avait déjà attiré l 'atten-
tion de son prédécesseur sur la situation de l ' industrie de la céra-
mique en France, mais que rien n'a été fait jusqu 'à présent . Dans
ces conditions, il renouvelle les propositions qu 'il a faites dans sa
lettre du 18 juillet 1930, d 'autant plus que les importations ont
augmenté de 61 p . 140 en trois ans, dans ce secteur. En ce qui
concerne l ' usine d'Orchies, il attire tout particulièrement l'attention
de M. le ministre sur le fait que la direction veut licencier, alors
qu'elfe refuse des commandes, appelle petites et même aban-
donne, certaines fabrications qui avaient pourli at fait la renomme e
du Moulin-des-Loups . Mieux, au cours de l 'année 1981, plus de
6 250 heures supplémenteires ont été effectuées, rien que dans ce t te
usine . Dans ces conditions, on peut se demander si le but de la
direction actuelle, nommée il y a trois ans, ce qui coïncide avec
l 'apparition des difficultés, n ' est pas la liquidation à terme de l'usine
d 'Orchies. C'est pourquoi il lui demande : 1" de se saisir du dossier
de cette usine de toute urgence, afin que les 135 Iiuenciements
soient annulés ; 2" de dépêcher auprès du comité d 'entreprise tous
les moyens qui lui _sont nécessaires pour pouvoir jouer le rôle qui
lui revient, dans l'étude de la situation de l'usine, aussi bien du
point de vue financier que sur le plan technique, ers particulier
pour la reprise de certaines fabrications ; 3" de demander au
préfet de région de mettre en oeuvre d 'urgence tous les moyens
prévus par le Gouvernement, afin d 'aider les petites et moyennes
entreprises en difficultés.

Fonctionnaires et agents publics
(auxiliaires, contractuels et vacataires).

10107 . — 22 février 1982 . — Mme Florence d ' Harcourt demande à
M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives quelles sont ses intentions concernant
l'éventuelle titulerisation du personnel contractuel de la fonction

Educatiun pliysin tte et sportive (eeer i gaeeeent préscolaire).

10103 . — 22 [étrier 1932 . — Mme Florence d 'Harcourt attire l' at-
tention de M. le ministre de l 'éducation na t ionale sur les conditions
dans lesquelles sont dispensés les cou rs d'éducation physique dans
les écoles primaires . Ces cours sunt a .;-tu és par les instituteurs eux-
mêmes ; ceux-ci ne sont pas spécialement formés à cet effet, et
surtout n 'ont pas toujours les aptitudes physiques requises . Elle lui
demande s 'il envisage d'affecter dies professeurs d ' éducation physi-
que aux écoles d 'en„eig'.ement primaire.

Funetiuuuni,c'e et agerr(s puh!ics •nssncin(ioirs et n(os'euicüs).

10109. — 22 février 19;2 . — Mme Fiorence d ' Harcourt demande à
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives quelle est la position du Gouvernement
concernant certain, piojels visant à rrcu .ser la représentativité des
associations professionnelles dans la fonction publique au profit d_s
seuls syndicats.

Assur~(iu e ririllesse : gc' éreiitis ,calcul des peitsioust.

10110. — 22 février 1982 . — Mme Adrienne Horvath a t tire l 'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur la sivation des tra-
vailleurs algériens vivant ou ayant vécu en France, victimes
de la répression pendant la guerre d ' Algérie et qui ont été
détenus, internés ou as signés à résidence surveillée et qui
ne peuvent pas faire valider par les clisses de ret ::aites Vieillesse
les périodes de détention, d 'internement ou d 'assignation à résidence,
du fait qu ' ils ne Iioevent pas fournit le, justifications peur béné-
ficier de la validation gratuite cool i solément à la circulaire
n" 57. 81 du 20 mai 1981 de la C .N .A V.T .S Elle lui demande s ' il ne
serait pas équitable que les intéressés est cause puissent justifier
leurs périodes de détention, d' internement nu d'assignation, sur
délivrance d'une at!estation où figurent les périodes accomplies,
délivrée par les pouvoirs publics, afin de bénéficier de la circulaire
pi ccitée.

As,suronce t•iciltcsse : général : té, (COCO der

10111 . — 22 février 1982 . - Mme Adrienne Horvath attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la situation des travailleurs algériens vivant
ou ayant vécu en France, victimes de la répression pendant la
guerre d ' Algérie et qui ont été ddtr' nus, internés ou assignés à
résidence surveillée et qui ne peuvent pas faire valider par les
caisses de retraites vieillesse les périodes de détention, d'interne.
ment ou d 'assignation à résidence, du fait qu 'ils ne peuvent part
fournir les justiliralions pour bénéficier de la validation gratii i ie
conformément à la circulaire n" 57. 131 du 20 mai 1981 de
C .N .A .V .T .S . Elle lui demande s'il ne serait pas équitable que
les intéressés en cause puissent juslilier leurs périodes de déten•
tien, d 'internement ou d 'assignation, sur délivrance d 'une altes-
talion où ligurent les périodes accoanpl':c.s, délivrée peu• les pouvoirs
publics, afin de bénéficier de la circulaire précitée.

Enseigne nient préscolaire et élémentaire (personnel).

10112 . — 22 février 1982. — M . André Duroméa attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur la situation des instituteurs reins.
plaçants qui, employés depuis moins de cinq ans, ne peuvent
bénéficier ale congés pour convenances personnelles . Dans certains
cas, ces personnes ont un choix doulour eux à faire . Ainsi, il lui cite
le cas de Mme X .. . dent le mari, volontaire au service national
actif, a été affecté en Tunisie . Mine X . . ., qui justifie du certificat
d 'aptitude pédagogique et de trois années de services bien notés
par l 'inspection académique, a suivi son conjoint dans ce pays.
Il lui demande quelles dispositions il entend prendre et si Mme X. ..
pourra retrouver un poste dans l' éducation nationale à son retour
prévu pour juillet 1982 .
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Restes riegéres (montant).

10113 . — 22 février 1982 . — M. Edmond Alp.handery attire l ' atien-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur la dégradation

du pouvoir d ' achat des rentes viagères du secteur public non
indexées alors qu 'il affirmait lui-même dans sa réponse à diverses
questions écrites qu'Il ce fixait pour objectif la garantie de ce
pouvoir d ' achat (Journal ofjiiecl, Assemblée nationale, 23 décembre

1981, p . :3861), sensible sens doute au fait que les rentiers viagers
victimes de cette véritable spoliat i on sont le pille souvent des per-
sonnes âgées de retenus neidcetes . Le revalorisation des reines
viagères par les lois de finances annuelles, qui certes n 'était pas
une obligation juridique pour l'État, reste neanmoins aléatoire et
très insuffisante et leur champ d'applicction est limité par l'inmtau-
ration d'un p l afond de re sources depuis 1931 (décret nt 80-624
portant application de l'article 45-VI de la loi de finances pour 1979).
Il lui demande quelles mesures il envisage, à court et long terme,
pour tenir compte des recommandations de la Coue des comptes

en 1979 et de la situation des rentiers viagers face à l'inflation, en
part i culier pour les personnes ayant souscrit dans le passé di- telles
rentes a une époque où n'existait aucune condition de ressources
pour b'neficicr des majorations légales.

Eeeeigrrer est seconda i re (persoieiet).

10114. — 22 février 1932 . — M. René Haby rappelle à M. le ministre

de l'éducation que le décret n t 81-317 du 7 avril 1931 prévoit la
dispense de diplôme pour faire acte de candidature aux divers
concours de recrutement de protes ;eurs 1C. A . P . E . S ., agrégation, etc.)
en fatcur des niées de famille d' eu mriu, trois enfants . Il lui
demande cette dispotitiou nc' peut édite étendue aux pères de
famille restés seuls avec tels enfants a cherge, par veu x:age ou
divorce, lorsque la garde des enfants a eté confiée au père par le
juge .

Profes :''ors et nelii•itée sociales d'ides familiales
et a+des niéi .ugèrest.

10115. — 22 fevrier 1982. — M . Loïc Bouvard demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale comment sera envisagé, dans le
cadre du projet de loi d'urientetion familiale, l ' elaugissemeet de
l'accès des familles aux travailleuses familiales et les créations
d 'emplois nécessaires, dan ; ce .secteur particulièrement utile et
adapté aux besoin, paiticulicis de la politique familiale.

Retraites complémentaires ironnv,erçc.uts et indesrrie(s).

10116 . — 22 fevrier 1982 . — M . Ernlle Koehl demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale quelles mesures elle compte pren-
dre pain permettre aux couinietçauts et aux cadres de racheter
des coi :s ::!iuns peur leur pendait de retraite complémentaire . Par

suite de rirrm-.tances in.doi :endantes de leur volonté et souvent par
man lue d ' in :oi'matian, certaines personnes appartenant à ces caté-
gories > : tir,-profer,ionnelles se retrouvent sans retraite et doivent
donc continuer à travail l er. Ce problème se pote notamment lors-
qu ' une nrf•rne personne a été commerçante pendant un certain
nombre d'ana :' •s et salariée pendant une autre partie de sa vie
prof, -ioanclle . Pour les années d 'activité en tant que commen,ant,

les cai-ter de retraite comn!i! :ientaires peuvent invoquer la forclu-
sion peur rejeter le, demandet de rachat de cati>ations . Afin oie
permettre la redulerisafion de certains dame, ' de retraite, il lui
demande elle a linon ion de publier pr .,cheinernent un arrété
autorisant le rachat de points de retraite.

_me	

Pharmacie (officines).

10117. — 22 février 1982 . — M. Henri Bayard de :Tende à M. le

ministre de la santé s'i : entend revirer le 'imita actuel qui est requis
pour le droit d ' ouverture d'une officine . Consul 'rait que la Mule-
mentation en vigueur prive les habitants de com,nunc, rurales d'u tc
nécessité, accrue par le développement de la médecine, il souhai-
terait connaitre ses intentions dans ce domaine.

Architecture (politique de l'(achitecture).

10110. — 22 février 1982 . — M. Henri Bayard appelle l 'attention
de M . le ministre de la culture sur le développement envisagé des

ate . ers publics d'architecture . Il lui demande si la misa en place
de tels ateliers correspond à une demande du marché actuel et si
les conséquences que peuvent avoir ces dispositions sur l'activité

des architectes libéraux ont été mesurées.

Enseignement supérieur et postbaccalasuréat
tétatlissements : Loire).

10119 . — 22 février 1932 . — M . Henri Bayard attire l 'attention de
M . le ministre de l'éciucatien nationale sur la création, demandée
par le lycée techni q ue Benoit-Fourneyron de Saint-Etienne, d ' une
section B .T .S . de msiutenance industrielle . Dans le contexte actuel
d'une recherche de main-ci ' ieuvre de plus en plus qualifiée, cette
formation est de plus en plus recherchée, surtout dans une région
à forte concentration industrielle et qui doit compter avec la mise
en place du plan de relance de la machine-outil française qui devrait
accroître la demande dans ce type de personnel . Il lui demande
si, soucieux du développement technique industriel, il entend
qu ' à la rentrée prochaine une telle formation soit dispensée au
lycée technique Benoit-lourneyron de Saint-Etienne.

Service national (appelés).

10120. — 22 février 1932 . — M. Henri Bayard demande à M. I.

ministre de la défense si, dans le cadre des dispositions qu'il entend
prendre pour offrir un service national attractif aux jeunes appelés,
il est envisagé d'offrir aux jeunes sapeurs-pompiers volontaires la
possibilité d 'effectuer leur temps de service dans une caserne de
sapeurs-pompiers professionnels, ce qui leur permettrait de compté.
ter la formation reçue et de rendre des services particulièrement
précieux de retour dans leur corps d'origine.

Radiodiffusion et télévision (progranrrnes).

10121 . — 22 février 1982 . — M . Henri Bayard attire l 'attention de

M. :a ministre de la communication sur le changement des masure
de notre société qui n 'est pas sans surprendre les citoyens soucieux
de l' ordre et de la morale. On peut s ' étonner en effet que, au :co vert
où la sécurité constitue une légitime inquiétude, la télévision,
notamment, faste si volontiers l ' apologie de la criminalité . On a pu
voir en quelque, joues l 'auteur du «casse du siècle» conter ses
impressions sur ses heures de gloire dans les sous-sols d ' une banque,
le «cerveau du hold-up du train postal s, en Angleterre, évoquer
ses souvenirs, un condamné célèbre libéré récemment être la
vedette d'une émission télévisée d'un samedi soir . .. Des écoliers
votaient récemment pour donner à leur C .E .S . le nom de celui que
la prc:se heptisait peu de temps auparavant l ' ennemi public

n'1 . Il lui demande si le fait de glorifier la délinquance en donnant
la vedette aux gangsters ne risque pas d'aller à l 'encontre de toute
mesure visant la prévention de la criminalité.

Eau et assainissement (épuration).

10122 . — 22 février 1982 . — M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre de l'environnement sur les nouvelles dispositions
qui risquent d'éli re mises en application prochainement en cc qui
concerne l 'assainissement de l'eau de consommation. Pour les
petites et moyennes eaeununes qui assuient leur propre distribu-
tion, il lui demande : .s minons techniques et financiers qui leur
seront accordes pour faire face aux travaux qu'il conviendra
d'exécuter pour respecter les nouvelles normes prévues.

Assurance vieillesse : généralités !calcul des pensions).

1G123. — 22 février 1932 . — M . Henri Bayard rappelle à l' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale le problème des
personnes qui ont pris leur retraite avant la loi Boulin du :31 dé-
cen,bre 1971 . A cette époque, cent vingt trimestres de verre ont
étaient alors requis pour bénéficier d ' un pourcentage de retraite
de 40 p . 10, . Ces dispositions ont aujourd'hui changé dais les
intéressés se sentent victimes d 'une injustice dans la ire ore où
les majorations appliquées forfaitairement depuis 1972 ne r ;ta-

b ' issent pas l'équilibre souhaité . Il lui demande les mesures qu 'elle

entend prendre pour régler ce problème d 'équité et qui concerne

nos aînés les plus âgés.

Eiectiofs et référendum (cumul ries mandats).

10124 . — 22 février 1932. — M. Henri Bayard demande à m . là

Premier ministre de bien vouloir lui préciser, avant les électiens
cantonales, ses intentions en matière de cumul des mandats, et ce,
afin que les candidats à ces élections prochaines, ainsi que leur
formation politique, puissant prendre les mesures nécessaires en
pleine connaissance de cause.



22 Février 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE

Enseignement (personnel).

10125. — 22 février 1982 . — M . Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème des
nominati, ; .s auxquelles sont soumis bon nombre de jeunes ensei-
gnants, qui se voient contraints, célibataires ou mariés, d'exercer
dans des régions éloignées de leur région d'origine avec tous les
problèmes qui peuvent se greffer à cette situation . Il lui demande
s 'il est possible d'offrir à ces jeunes enseignants une nomination
plus conforme à leurs désirs, et si des mesures d'aménagement
sont prévues pour respecter, dans la mesure du possible, les
voeux des intéressés .

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

10126. — 22 février 1982. —M. Henri Bayard appelle l ' attention

de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation de

travailleurs licenciés qui réinvestissent l'indemnité qui leur a été
allouée dans le capital d 'une S .C .O .P . qu'ils ont créée pour sauver

leur entreprise . Il lui demande quelles dispositions fiscales sont
envisagées pour que les intéressés, qui ont fait un sacrifice finan-
cier qui est tout à leur honneur, ne soient pas soumis à l 'impôt
sur le revenu en ce qui concerne cette indemnité.

Impôt sur les grandes fortunes (bons anonymes).

10127. — 22 février 1982 . — M . Henri Bayard attire l'attention de

M. le ministre délégué chargé du budget sur les dispositions de
l'article 10 de la loi de finances pour 1982 en ce qui concerne
le remboursement des bons du Trésor . Un relèvement du taux
de prélèvement fiscal ayaant été inscrit dans ladite loi, il lui
demande si le fait de souscrire tous les bons, qu ' ils aient été émis
avant ou après le 1- janvier 1982, à ces nouvelles dispositions,
ne porte pas atteinte au droit des porteurs de oons émis avant le
1•' janvier 1982, et ce, dans la mesure où les modalités en vigueur
à l'époque de l'achat leur assuraient un rendement qui se trouve
maintenant compromis.

Logement (construction).

10128. — 2'1 février 1982. — M . Edouard Frédéric-Dupont signale
à M . le m i sistre de l'urbanisme et du Ingement que l 'article 1792
du code ,ivil édicte que sauf del, les constructeurs sont protégés
par la r ègle de la prescription décennale à dater de la réception
du bâtiment réalisé . II constate qu 'il s'agit d'un Mai court et que
certaines malfaçons peuvent se révéler après dix ans. Il lui
demande si, dans le le cadre d'une politique de protection des
épargnants qui font construire un logement, il n ' envisage pas
l' allongement de la durée app!i able de la prescription.

Estimation physique et sportive (personnel).

10129. — 22 février 1982 . — M. Maurice Briand demande à
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports s 'il est
dans son Intention de créer pour les féminines une option Canoë
Kayak, dans le cadre de la préparation du diplôme de professeur
adjoint d'éducation physique et sportive, laquelle n 'existe actuel-
lement que pour les garçons.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

10130 . — 22 février 1982 . — M . Pierre Bas demande à M. le minis-
tre de l'éducation nationale ce qu ' il faut penser de l'émission du
journal télévisé ee T. F. 1 le 28 décembre dernier au cours de
laquelle, dans une enquête sur l'apprentissage, est intervenu un
inspecteur d ' apprentissage de l'académie de Créteil, M . Beauf ils, qui
a déclaré : Que certains employeurs ont encore trop tendance
à privilégier la rentabilité de leur profession, de leur entreprise,
avant les aspects formation de l ' apprenti . a Le journaliste s déclaré
que le patron trop souvent se comporte comme un maître d ' ap-
prentissage tyrannique et mauvais pédagogue s ; il a également
exprimé l 'opinion qu' il a des artisans qui se comportent comme
de véritables négriers . . Une série d'ambiguités plane sur cette
émission . Qui l' a commandée. Quelles autorités ont désigné M . Beau-
fils pour faire les déclarations que l'on sait, qui ont provoqué
l'émotion la plus profonde et la plue justifiée dans .e monde de
l'artisanat . Si M . Beaufils ne représentait que lui-même ou ne
représentait que son syndicat, pourquoi T .F . 1 n'en a pas fait
mention . Pourquoi le ministre de l 'éducation nationale n'a-t-il pas
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fait connaître par la même voie ce qu 'il fallait penser d'allégations
calomnieuses Au moment où la France connaît la plus grave crise
d' emploi de son histoire et où malheureusement les

	

choses vont
de mal en

	

pis, il serait peut-être bon de réhabiliter

	

ce qu'a fait
l' artisanat français pour créer les artisans français actuels et ceux
qui

	

leur succéderont au lieu de le dénigrer de façon mesquine,
méchante et stupide.

Pétrole et produits raffinés (carburants

	

et fuel domestique) .

10',31 . — 22 février 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre délégué chargé de l'énergie qu 'en Alle-
magne fédérale, progressivement, en six mois, le prix de l ' essence
ordinaire a baissé de 20 pfennigs par litre, celui du super de
i'l pfennigs, soit près de 17 p . 100 . Soit, depuis le 1"' janvier, le
prie des carburants a baissé régulière-tient de 1 pfennig par semaine.
Or, en France, le prix du super est de 10 p. 100 plus cher qu'il
n 'était le 3 août 1981 . Il lui demande les motifs de cette évolution
en sens inverse du prix de l 'essence.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

10132. — 22 février 1982 . — M. Vincent Ansquer appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation
des entreprises artisanales du bâtiment. Pour la région des pays de
Lcire, et pour les trois premiers trimestres de 1981, les travailleurs
licenciés représentent 38 p . 100 de l ' effectif des salariés que
comptaient les entreprises utilisant moins de dix personnes . Ce
nombre illustre la dégradation de l'emploi dans l'artisanat du bâti-
ment, et particulièrement dans le gros oeuvre . En dépit des mesures
annoncées, il n'est pas certain que l'artisanat pourra reprendre
son embauche, dans la mesure où les programmes financés risquent
de concerner des marchés s'avérant trop importants pour lui . Il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui faire connaître les
mesures qu ' il envisage de prendre pour porter spécifiquement
remède à la situation qu ' il vient de lui exposer.

Enseignement préscolaire et élémentaire (classes de nature).

10133 . — 22 février 1982 . — M . Jean-Paul Charié attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur les difficultés finan-
cières que rencontrent certaines familles à envoyer leur-lm enfant(s)
en classe de neige . Malgré la participation souvent importante des
communes, la part supportée par les familles reste souvent non
négligeable, et certains ne peuvent y faire face. Il lui demande si,
en accord avec Mme le ministre de la solidarité nationale, il ne
pourrait être envisagé que les bons-vacances, dont bénéficient ces
familles pour faire partir leur(s) enfant(s) en colonie, soient acceptés
comme participation financière des parents aux classes de neige.

Edition, imprimerie et presse (emploi et activité).

10134 . — 22 février 1982 . — M. Antoine Gissinger attire l'attention
de M. le ministre d ' E"at, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sur les ateliers d'imprimerie intégrés dans les services des
collectivités locales, les établissements publics à caractère industriel
et commercial et les organismes de droit privé . La prolifération des
ateliers d'imprimerie intégrés dans les services des collectivités locaies
et des organismes publics constitue, au détriment du secteur privé, un
véritable transfert d' activité et une forme de concurrence inaccep-
table dont la responsabilité est assumée par les décisionnaires des
services publics . Il lui rappelle qu 'en date du 17 décembre 1975 sen
prédécesseur à cette fonction avait adressé à tous les préfets use
circulaire leur enjoignant de veiller tout particulièrement à ce que
soit évitée toute concurrence entre services administratifs et entre-
prises privées. Il souhaiterait connaître sa position à l ' égard de ce
texte aujourd' hui.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

10135 . — 22 février 1982. — M . Antoine Gissinger attire l 'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur l'article 88 de la
loi de finances pour 1982 mertlonnant les dépenses destinées à
économiser l 'énergie et qui ouvriront droit à un montant maximum
de déduction de 8 000 francs plus 1 000 francs par personne à charge.
11 est dit dans cet article 88 que la liste de ces dépenses sera fixée
par arrêté ministériel . L souhaiterait que les installations de ferme-
tures du type volets roulants soient prises en considération dans
l'arrété à paraitre. En effet l'A . N . A . H . vient de confirmer qu ' elle
subventionnait à hauteur de n0 p . 100 tous les travaux permettant
des économies d ' énergie et elle y inclut la pose des voleta . Les
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résultats positifs des essais réalisés dans les laboratoires du

C . E . B . T. P. en ce qui concerne l'effet d'isolation thermique sont
suffisa :nment probants à cet égard . Enfin le décret n° 81-37, du
20 janvier 1981, mentionnait déjà en son annexe III les volets exté-
rieurs parmi les installations et matériels destinés à économiser
l'énergie dans les secteurs résidentiel et tertiaire . R lui demande
donc quelle suite il compte donner à sa requête.

Travail (travail temporaire).

10136 . — 22 février 1982 . — M . Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre du travail que le décret n" 78.798 du 28 juillet 1978 prévoit,
qu'en matière de condition d'octroi des contrats emploi-formation,
lesdits contrats intéressent les entreprises industrielles, commer-
ciales, artisanales et agricoles, et que seules les entreprises et
organismes dont les docu nents budgétaires ou financiers sont
soumis à l 'approbation d'une autorité administrative, et les entre-
prises de travail temporaire ne peuvent conclure de contrat
emploi-formation . Ce décret ne fait, semble-t-il pas, la différence
entre le personnel intérimaire embauché par l'entreprise d'intérim,
et placé auprès des employeurs, et le personnel permanent de
l 'agence . Il lui demande s ' il n 'estime pas qu'il y a matière a réexa-
miner les dispositions du décret précité, et inclure les personnels
permanents des agences d ' intérim dans les bénéficiaires des dispo-
sitions dudit décret.

Prestations familiales (complément familial,.

10137. — 22 février 1982 . — M . Daniel Goulet rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que le complément familial est
réservé aux ménages ou aux personnes ayant, soit un enfant de
moins de trois ans, soit au moins trois enfants . En raison de diffi-
cultés de toute nature, de nombreuses femmes sont contraintes
de travailler à mi-temps, à la naissance de leur deuxième enfant.
En conséquence, il lui demande si elle n 'entrevoit pas la possibilité
d 'étendre le bénéfice des dispositions précitées aux allocataires
exerçant leur activité professionnelle à mi-temps.

Mutualité sociale agricole (assurais, e vieillesse).

10138 . — 22 février 1982 . — M . Daniel Goulet appelle l 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur l'attribution de l 'allocation
de veuvage . Ladite allocation destinée à aider le conjoint survivant
ayant ou ayant eu des charges de famille, alors qu'il n 'a pas
encore atteint l ' âge requis pour bénéficier d ' un avantage de
vieillesse de réversion, concerne déjà les conjoints survivants de
salariés agricoles dont le veuvage est postérieur eu 31 décembre
1980. Il lui demande s ' il ne lui parait pas équitable d 'accélérer la
mise en application de la législation qui prévoit l 'extension du
béénfice de cet avantage aux conjoints survivants des non-salariés
agricoles .

Météorologie (structures administratives).

10139 . — 22 février 1982 . — M. Antoine Gissinger attire à nouveau
l 'attention de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le
fonctionnement de la station météorologique de Bâle-Mulhouse.

Un renforcement des effectifs y apparaît nécessaire s, était-il dit
aux termes d ' une réponse ministérielle faite au leurrai officiel
n" 36 du 19 octobre 1981 à sa quectinn écrite n° 235 . Or, depuis
le mois de décembre 1981, deux nouveaux départs ont eu lieu.
Compte tenu de la diminution du temps de travail, il apparaît

'ossaire d'ores et déjà d 'envisager l 'alffectation de deux techni-
ciens . Faute de quoi, une situation plus grave se présenterait avant
six mois, compromettant une fois de plus les congés du personnel.
De plus, les conditions de travail créées par la notification d'affec-
tation d'une seule personne, de nuit surtout et durant douze heures
d ' affilé, sont difficilement supportables, et posent des problèmes de
sécurité. Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
remédier rapidement à cet état de choses.

Communes (personnel).

10140. — 22 février 1982 . — M. Claude Labbé demande à M. le
ministre d' Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
si un animateur municipal, bien que n ' étant pas titulaire à juste
raison d' un diplôme administratif nécessaire au recrutement des
attachés communaux, mais titulaire du C . A. P. A . S. E. et dirigeant

une équipe d ' animation d'une certaine importance (animation, compta-
bilité et personnel de service) , peut être reclassé dans un emploi
d'attaché commercial de 2' classe . Les fonctions et les titres profes-
sionnels d'un tel animateur, exerçant depuis plus de dix ans sous
contrat dans un cadre communal, semblent, en effet, autoriser
ce reclassement, tel que résultant de l 'arrêté ministériel paru
au Journal officiel du 28 juillet 1981, concernant les dispositions
relatives aux agents communaux affectés aux fonctions de l'anima-
tion et précisant entre autres les conditions dans lesquelles il peut
être procédé à l'intégration et au reclassement d 'animateurs spé-
cialisés employés par des collectivités locales depuis plusieurs années.

Assurances maladie maternité (prestations en nature).

10141 . — 22 février 1982 . — M. Pierre Weisenhorn s' étonne auprès
de Mme le ministre de la solidarité nationale de n 'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n° 1744 publiée au Journal officiel,
Assemblée nationale, questions du 24 août 1981, p . 2548, relative au
remboursement des frais de transports engagés par des permis-
sionnaires malades . Il lui en renouvelle donc les termes.

Pétrole et produ ts raffinés (carburants et fuel domestique).

10142. — 22 fé c ries 1982. — M. Adrien Zaller expose à M. I.
ministre d'Etat, ministre des transports, le problème du raffinage
du gas-oil et de la quantité de parafine entrant dans la composition
de ce carburant . En effet, lorsque la température est inférieure à
zéro degré, le gas-oil perd sa liquidité de sorte que les véhicules uti-
lisant ce carburant se trouvent bloqués. lui demande quelles
mesures concrètes il compte prendre pont pallier les effets néfastes
de l ' utilisation de ce carburant, notamment lorsqu'il s' agit de véhi-
cules militaires nécessaires à la défense nationale, et dont l ' immobi-
lisation risquerait, en cas de ecnflit, de mettre en cause la sécurité
nationale .

Enseignement secondaire (personnel).

10143. — 22 février 1982 . — M. Jean-Jack Queyranne attire l' at-
tention de M. le ministre de l'éducation nationale dis la situation
des personnes responsables à l'intérieur des établissements sco-
laires du second degré des centres de documentation et d'information
C . D .I .) . Ces personnels ne bénéficient pas d'un statut correspondant

à leur fonction spécifique, licenciés d ' enseignement, ils sont éventuel-
lement titularisés comme adjoints d 'enseignement non chargés
d 'enseignement et n 'ont pas de possibilité de promotion dans leur
fonction . II lui demande s 'il n'y aurait pas lieu de reconnaître
l 'aspect pédagogique de cette fonction en établissant un statut de
certifié en documentation et s'il envisage de créer des postes de
documentalistes en nombre su,fisant pour répondre aux besoins
actuels (par exemple : dans l ' académie de Lyon, moins de la moitié
des établissements du second degré sont pourvus d'un centre de
documentation et d ' information (C .D .I .).

Enseignement (personnel).

10144 . — 22 février 1982. — M . Jean-Jack Queyranne attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
instructeurs de l'ex-plan de scolarisation en Algérie. En effet, ces
personnels de l' éducation nationale employés actuellement dans
diverses fonctions ne bénéficient pas des statuts et avantages corres-
pondants. Il lai demande quelles mesures il compte prendre pour
arriver rapidement à une solution satisfaisante pour ce corps d'ins-
tructeurs qui depuis vingt ans sollicite son intégration, les nom-
breuses négociations engagées entre l ' administration et les syndicats
n 'ayant jusqu ' ici pas abouti.

Automobiles et cycles (entreprises : Loire-Atlantique).

10145 . — 22 février 1982 . — M. Guy Ducoloné appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur le refus de la direction de la société
Feston de Saint-Nazaire de réintégrer, en application de la loi d 'amnis-
tie du 4 août 1981, de ix délégués syndicaux licenciés en mars 1980
à la suite d' un conflit . ocial né du refus de la direction de fournir
les bulletins de salaire à une partie du personnel . D lui demande
quelles mesures il entend prendre afin d 'imposer le respect de
la loi et d 'assurer la réintégration de ces syndicalistes.



22 Février 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

701

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

10146 . — 22 février 1982. — M. Guy Ducoloné appelle l ' attention

de Mme le ministre de ta solidarité nationale sur les conditions
d'attribution restrictives de la pension de réversion . En effet, cet
avantage demeure, dans le cadre de la réglementation actuellement
en vigueur, réservé aux personnes qui ont été mariées ou divorcées,
satisfaisant à des conditions de ressources personnelles, de durée
de mariage et d'âge . Or, il peut paraître injuste qu ' un conjoint
divorce ait droit à une pension de réversion alors qu'une personne
ayant vécu maritalement avec rassuré social durant une grande
partie de son existence s ' en trouve privée. Cette situation apparait
d'autant plus inéquitable que l'article 13 de la loi n" 78-2 du
2 janvier 1978 étend aux personnes, vivant maritalement avec un
assure social, la qualité d 'ayant droit de l'assuré pour l'ouverture
du droit aux prestations des assurances maladie et maternité . En
conséquence, il lui demande si elle n'e,timsrait pas opportun de
prendre des mesures analogues en matière d'assurance vieillesse
et de reconnaître ainsi un droit à pension de réversion aux concu-
bines ayant justifié d'une longue durée de vie commune avec
l'assuré décédé.

Matériels électr iques et électroniques (entreprises : Locèret.

10147 . — 22 février 1982 . — Mme Adrienne Horvath appelle
l'attention de M. le ministre de l'industrie sur la situation des
travailleurs de la société Lozélec, dont deux usines sont impla itées
à Saint-Chély-d ' Apcl:er et au Monastier (Lozie). Ces entreprises,
qui travaillent en sous-traitante pour C .I .1 .-fionç,'vell-Bull, Thomson,
I .B . .M ., Sa'c ent, Creuset, etc ., emploient prés de 150 salariés . Sur
ce total, quarante ouvrières et ouvriers sont actuellement et depuis
plu_ieurs mois en cltôms,.e partiel, et il e :ii =fie des risques (le
licenciements collectifs . Cette situation prov ':e' drait d ' une baisse
des commandes de deux sociétés nationalisai-dm : la C .I .I .Iloneywell-
Buil et Tirom ;on . Lite lui demande les dt<pa .i :ions qu'il compte
prendre peur maintenir es entreprises en activité et notamment
où en est l'étude du plan de relance promis le 29 janvier 1931.

Mutériet ., élertrigaec et électroniques (entreprises : Loidre t .

10148 . — 22 fevrier l'(ad . — ttme Adrienne Horvath appelle
l'attention de M. le ministre du travail sur la situation des
travailleurs de la société Lomlec, c,ont deus usines sont imolaatées
à Saint-Chély-d 'Apcher et au Monastier iLoss'rel . Ces entreprises,
qui travaillent en sous-traitance peur C .I .I .-None ; well-Bull, Thomson,
I .B .M ., Sagem, Crouzet, etc ., emploient près de 130 salariés . Sur
ce total, quarante ouvrières et ouvriers sont actuellement et depuis
plusieurs mois en chômage partiel, et il exi_te des risques de
licenciements collectifs . Cette situation proviendrait d 'une baisse
des commandes de deux sociétés natiunalissbles : la C .I .I :Honeywell-
Bull et Thomson . Elle lui demande de refuser toute demande de
licenciement qui lui serait présentée.

Machines-outils (entrepriseei.

10149 . — 22 février 1932 . — M. Parfait Jans appelle l 'attention
de M . le ministre du travail sur la demande d 'autorisation de
licenciements déposée par la Compagnie parisienne d'outillage à
air comprimé (Cl'. O . A . C .) . Cette société contrôlée à 40 p. 100 par
une filiale de la C . G . E. nationalisée et à 40 p . 100 par le groupe
Empain-Schneider désormais sous contrôle public depuis la natio-
nalisation de la Compagnie financière de Paris et des Pays-Bas,
emploie 4C0 personnes dans son usine de Bonneville tllaute-Savoie),
13i à Rumilly (Haute-Savoie) et 112 personnes réparties dans 112
agences de vente. La C . P. O . A. C . possède également des filiales
à l'étranger. Son activité principale est l 'automatisation par techni-
que fluide (pneumatique et hydraulique) de tous matériels industriels.
La deuxième activité concerne le transport pneumatique dans les
travaux publics, le bâtiment et l 'industrie . Compte tenu du rôle
stratégique de cette société dans. sa branche, il lui demande les
dispositions qu ' il compte prendre pour y maintenir et développer
l'emploi.

Tabacs et allumettes (société d'exploitation industrielle
des tabacs et allumettes).

10150 . — 22 février 1982 . — M. André Lajoinie attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation alarmante
que connaî t la S. E . I . T . A . et les conséquences qui en découlent
pour la production tabacole dans notre pays. L ' application ou projet

de démantèlement engage dés 1978 et confirmé par l'ancienne majo-
rité lors du vote de la loi de 1980 portant réforme du statut de la
S . E. I . T . A . a fa i t naître de légitimes inquiétudes tant chez les
planteurs de tabac que chez les personnels den unités de production.
En effet, la situation présente demeure bien le résultat de cette
politique de liquidation ne reposant sur aucun fondement écono-
mique et tournant le des à l'intérêt national : la politique commer-
ciale a livré le marché français des tabacs à la convoitise des
multinationales Ainsi la force de vente de la S. E. 1. T . A . a été
amoindrie . De nombreuses unités de production ont déjà été liquidées
et la direction générale prévoit la fermeture des manufactures de
Pantin au 1•' mars lti'i2, de Limoges au 1" juillet 1982 ainsi que
celle d' Orléans, Le Mans, Saumur et Lyon dans les prochaines
années . Les importations de tabacs brut, n 'ont cessé d 'augmenter
au détriment de la production tabacole nationale . La poursuite du
démantèlement de ., capacités de fabrication de la S. E . I. T . A . serait
contraire à la volonté de recon4ucte a r t marché intérieur affirmée
par le Gouvernement pour dével .apper l'emploi et la production
nationale. En effet, le déficit commercial du peste tabac est de
l'ordre de 1,4 milliard de flancs en 1981 . alors que notre pays
possède des atouts es-entiels dans la production et la transforma-
tion du tabac, pour en faire un secteur qui devrait être excéden-
taire . Par ailleurs, la dépendance accrue de la S . E . I .T .A. à l 'égard
des multinationa l es du tabac qui dominent la production mondiale
constitue un risque économique important dès lors que la pro-
duction nationale ses réduite à la portion congrue, sans compter
le coût social résultant de la disparition de bon nombre d 'exploit
tations tabacoles ainsi que la sappres ..iun d ' emplois au sein des
unité ., de transtoru;ation . A i nsi les conditions de relance de ce
secteur, conformément à l 'intérêt national, doivent être rapidement
détiaies en concertati :'ar atm: les intéreacs, exploitants agricoles
et travailleurs de la S . E . I .'r. A . E.t conséquence, il lui demande
quelles mesures urgentes il compte prendre afin de promouvoir
une nouvelle politique d'expansion des productions et fabrications
françaises de taln'e act ptéa ; aux 0m:oies du marché intérieur et
extérieur comme cda a déjà pu titre entrepris dans d'autres
secteurs, per e :.e rp'e ta machine-outil . peur développer la pro-
duction tabacole nationale en tenant compte de la nécessaire
rcconvcrsinn netarunient en ce qui concerne le tabac blond et
apporter une aide ttmlmique et ecor:onrque aux planteurs ; pour
contrôler la iii ii i ien des i10 fort :;tion ; de tabacs bruts ; pour
su-pendre toute décsioe de fermeture des manufactures, développer
la production nationale et réoriente,' celle ci en fonction des goûts
des consantr:atettr>,sur restaurer une politique commerciale dyna-
mique tant sur le plan national qu ' à l'espcirtation et sauvegarder le
monopole de la distribution dévolu à la S . r•i . I. T. A.

llrlpét ,''r le rerelln rQ)ml rut (nrli i lmh.

10151 . — 22 Ferrier 1982 . — f.1 . Joseph Legrand attire l 'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur la nécessité d'amé-
liorer le calcul de l'im p ôt Quotient familial . Il lui cite l'exemple de
Madame D. d'itenin-Beaumont : l'arrêt de CE du 11 avril 1992 —
requête 503611 S'Dire ..tion I\' B, indique : Le contribuable divorcé
dont l'ex-conjoint est déc é dé pn,lerieureme il an jugeraient de divorce
n'a pas droit à la qualité de veuf pour la détermination de son
quotient familial e . Soit, par exem'tle : une veuve, deux enfants
issus du mariage à cilarce Lettre parts ; une divorcée : deux enfants
issus du mariage à marge : cr eux parts et demie . Il en découle
que, pour une crème situation familiale, il y a perle de revenus
pour le deuxième cas, non seulement en matière d'impôt, niais aussi
demi les aides financières accordées are: fa'miiles, ébourres, suhven-
tien pour envoi d 'enfants en vacances, etc .) . Il serait clone souhait
bole t que la dilectio r des imputa tienne compte de la situation et
des charges ( :e famille Ce la mime tauon que la caisse d'allocations
familiale :; sol : célibataire, ménage (marié, concubinage, etci, alloca-
taire isolé (divorcé, veuf), des enfants à charge, des orphelins et des
ressources entrant au foyer.

Charbon ilfnnil t ères).

10152. — 22 février 1982. — M. Joseph Legrand s'étonne auprès
de M . le ministre de l 'industrie que les promesses maintes fois
avancées d'améliorer les salaires des mineurs du fond et du jour
soient restés lettres mortes . Sachant qu ' il existe un seul statut
du mineur, une mène classification, il est inadmissible que de telles
différences de salaires existent et crue se prolonge la violation du
statut et de son article 18 . Il n'est pas possible que la direction
des charbonnages de France poursuive en tout la politique des
Gouvernements précédents, contrecarre les objectifs, de production
et sociaux, fixés par l'Assemblée nationale . Il est souhaitable qu'il
soit expressément recommandé à la direction des charbonnages,
le respect et l ' amélioration des droits des mineurs. Les salaires



702

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

e2 Février 1982

publique . D lui demande de bien vouloir fixer, comme le demandent
ces personnels, l'horaire hebdomadaire à quarante et une heures
trente afin de préparer ainsi les dispositions qui permettront d'ar-
river aux trente-cinq heures par semaine.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregis :rcmeut : successions et libéralités).

10156 . — 22 fée rier 1982 . — M. Maurice Adevah-Poeuf rappelle à
M. le ministre délégué charge du budget qu'au cours de sa campagne
électorale, le Président de la République s'était engagé à réformer
les droits de succession afin d'alléger les successions modestes s en
ligne directe ou non le relèvement substantiel de l 'abattement
applicable aux transmissions en ligne directe opéré par la première
loi de finances rectificative pour 1981 traduit une première mise
en oeuvre de cet engagement, aucune mesure n 'est jusqu'à présent
intervenue pour les successions qui ne sont pas en ligne directe.
D lui demande en conséquence s' il n ' estime pas nécessaire qu ' une
mesure allant dans ce sens intervienne aussi rapidement que
possible.

Pétrole et produits raffinés (stade.-service).

10157 . — 22 février 1982 . — M. Jacques Badet attire l 'attention
de M . le ministre de l ' industrie sur les difficultés qu 'entraine l ' eppli-
cation par le service des instruments de mesures des dispositions :
du décret n " 80-17 du 7 janvier 1980 ; de l 'arrêté du 3 février 1981;
de la circulaire n" 81 10110003 du 20 avril 1981 . A qualité d 'en-
tretien égale, les sociétés de service locales (ayant par exem p le
200 distributeurs routiers d ' hydrocarbure au moins à l 'entretien)
sont très lourdement pénalisées par rapport aux sociétés d ' entretien
d ' importance nationale ; le coût du contrôle de l ' Etat par appareil
sous contrat étant sans commune mesure (rapport de 1 à 3 pour un
taux de refus de 15 p . 100, de 1 à 3,3 pour un taux de refus de
20 p. 100, etc .) . Aussi, il lui demande s 'il ne conviendrait pas de
modifier le mode de calcul des taxes et redevances dues à l'Etat
pour le contrôle des distributeurs routiers d'hydrocarbure sans
groupement dentretien, cela afin de défendre les réparateurs arti-
sanaux .

Radiodiffusion et télévision (programmes).

10138 . — 22 février 1982 . — M . Jacques Badet attire l ' attention de
M . le ministre de la communication sur le très grand espoir souligné
par l'intervention sous-titrée de M . le Président de la République,
le 31 décembre dernier. Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre, dans le cadre d'un prochain projet de loi sur l'audiovisuel,
pour que les 2 500 000 sourds et mal entendants puissent avoir
accès à la télévision.

Enseignement secsndaire (personnel).

10159. — 22 février 1982. — M . Bernard Bardin appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
documentalistes bibliothécaires des lycées et collèges . Ces personnes,
recrutées à partir de la licence, ne se sont pas encore vu reconnoître
leur spécificité d'enseignants en documentation, alors qu ' ils per-
mettent, par l 'ouverture de l 'école au monde, de mettre en place
une nouvelle pédagogie . En conséquence, il lu! demande de lui
indiquer quelles mesures il compte prendre pour qu'un statut spéci-
fique soit accordé aux documentalistes bibliothécaires des lycées
et collèges, et qu' un nombre suffisant de postes soit créé pour que
l 'ensemble des établissements scolaires, et en particulier les lycées
d'enseignement professionnel où les centres de documentation et
d 'information (C .D .I .) sont rares, soient pourvus d ' une telle
structure.

Sécurité sociale (contrôle et contentieux : Côte-d'Or).

10160 . — 22 février 1982 . — M. André BEllardon attire l'attention
de M . le ministre de la santé sur le fonctionnement de la commis-
sion régionale d ' invalidité et d'incapacité permanente qui siège à
la direction régionale de la sécurité sociale à Dijon . Les personnes
qui contestent les décisions prises à leur égard par la sécurité
sociale ou la C .O .T .O .R .E .P . ont recours à cette commission pour
un nouvel examen de leur dossier . Or, la commission régionale d ' in-
validité accuse un retard considérable dans l'instruction des dossiers
et le délai d 'attente est d 'un an minimum . De nombreuses person-
nes se trouvent ainsi dépourvues de toute ressource pendant plu-

moyens mensuels au cours du 2' trimestre 1981 accusent — et
particulièrement avec le Bassin du Nord-Pas-de-Calais — les diffé-
rences suivantes : salaires mensuels fond : Nord-Pas-de-Calais:

4 791 francs, Centre -- Midi : 5 352 francs, Lorraine : 5 291 francs,
soit une différence en moins pour les mineurs du Nord-Pas-de-Calais
de 561 francs par rapport aux mineurs du Centre — Midi et de
500 francs par rapport aux mineurs de Lorraine . Salaires mensuels

du jour : Nord-Pas-de-Calais : 3 813 francs ; Centre — Midi :
4 139 francs, Lorraine : 399:3 francs, soit une différence en moins
pour les mineurs du Nord-Pas-de-Calais de 32G francs par rapport
aux mineurs du Centre -- Midi et de 180 francs par rapport aux
mineurs de Lorraine . A noter que la réduction de la différence entre
le Nord-Pas-de-Calais et la Lorraine provient en grande partie d 'une
embauche importante de jeunes mineurs payés au dernier échelon
de la catégorie . D lui demande, s'il ne pense pas prendre l ' initiative
de réunir les représentants des syndicats pour examiner ces
questions.

Salaires (montant).

10153 . — 22 février 1982. — M. Vince .st Poretli appelle l 'attention
de M . le ministre du travail sur l'article 79 de l 'ordonnance n" 58-1374
du 30 décembre 1958 aux termes duquel «sont interdites toutes
nouvelles dispositions statutaires ou conventionnelles prévoyant des
indexations fondées sur le S .M .I .C . ou sur le niveau général des
prix à la consommation . Cesse nt de recevoir application les dispo-
sitions en cours comportant de teiles indexations La promulgation
de cette ordonnance a eu, entre autres, comme conséquence de
rendre inapplicables certaines clauses de conventions collectives.
C 'est le cas, par exemple, des articles 303 à 306 de la convention
collective des travailleurs des imprimeries de labeur . D lui demande
s'il envisage de prendre, à ce sujet, des dispositions nouvelles et
quelles instructions il compte donner à ses services pour qu 'il ne
soit plus fait référence à cette ordonnance quand sont présentées
des demandes d 'extension d ' accords ou conventions contenant des
clauses d ' indexation des salaires sur un indice des prix.

Electricité et gris icentrales de l 'E. D . F .)

10154 . — 22 février 1982 . — M . Vincent Poretli, appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé de l 'énergie sur l'application
de l ' instruction ministérielle n" 68 CAB, DR 77 du 8 mars 1977 . Les
dispositifs envisagés par cette instruction, sous couvert de pré-
munir les centrales électronucléaires contres les actes de malveil-
lance, présente de nombreux inconvénients et peuvent méme consti-
tuer des risques pour les personnes et les installations . En effet,
le découpage d 'un site en plusieurs zones et ilote conduit à la
mise en place de barrières franchissables seulement par les pore
teurs d'un badge magnétique ce qui, en cas d 'urgence, peut consti-
tuer un obstacle à une intervention efficace . Ce procédé est éga-
lement dénoncé par les travai'leurs des centrales comme une atteinte
à leur liberté . Certes, la nécessité d' assurer la sécurité des centrales
est un impér.-tif, mais il peut être atteint par d ' autres moyens,
notamment par un contrôle physique de la carte d 'entrée du
personnel par des agents relevant du statut d ' E . D . F. - G. D . F. et
une chitine munie de moyens de détection et de dissuasion . Les dis-
positifs primes avaient été rejetés par le personnel avant ie IO mai,
il ne comprendrait pas que l'exécution des dispositions se poursuive
comme si rien n' avait changé . En conséquence, il lui demande par
quelles mesures il va remplaçer l 'instruction ministérielle citée
ci-dessus .

Enseignenrerit (personnel).

10155. — 2.. février 1982. — M . René Rieubon expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que dans le cadre de la circulaire
de M. le Premier ministre, n" 1630, S . G ., du 16 décembre 1981
(décret n" 81-1105 du 16 décembre 1981, paru au Journal officiel
du 17 décembre 1981) qui fixait pour l 'ensemble de la fonction
publique un horaire hebdomadaire maximum de trente-neuf heures
pour les personnels administratifs et assistantes sociales et de
quarante et une heures trente pour les personnels de service et
assimilé, l 'horaire de travail des personnels agents et ouvriers a été
ramené à quarante-deux heures hebdomadaires et trente-huit heures
pendant les périodes de vacances scolaires, après un comité tech-
nique paritaire central du 6 janvier 1982. Les personnels de l'édu•
cation nationale considèrent que cette mesure est discriminatoire
et qu 'elle revient à les priver d'une demi-heure hebdomadaire sur
leur temps de réduction de travail ce qui semblerait les écarter des
avantagea admis pour l' ensemble des personnels de la fonction
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oatronaux de formation d 'apprentis . En Seine-et-Marne, la situation
est plus pa :•ticuiièrement préoccupante . Au cours des années pas-
sées, un grand nombre d 'élèves (plus d'un millier à la rentrée 1980),
souhaitant préparer un C .A .P . ou un B .E .P . se sont vu refuser
l'accu au L .E .P . en raison de l'insuffisance notoire des structures
d'accueil . Des élèves voulant apprendre un métier dans l'école publi-
que ne peuvent y trouver de place et sont contraints d ' aller en
C .F .A . On s' est aperçu que par la volonté délibérée des pouvoirs
publics de l'ancien gouvernement, le service public ne s'est déve-
loppé que très timidement et que par contre les capacités en C .F .A.
ses ont fortement accrue : . La carte des spécialités proposées par
les L .E .P . n ' est pas suffisamment diversifiée . Les jeunes doivent
pouvoir trouver en L .E .P . un éventail de formation plus attractif
et présentant des possibilités de débouchés. Or, pour un certain
nombre de métiers (ccles, motocycles, cuisine, restaurant) les jeu-
nes sont contraints d'aller en C .F .A . en raison de l'insuffisance,
voire de l'inexistence de structures d ' accueil correspondantes en
L .E .P . Par ailleurs, l'implantation actuelle des C .P .P .N . (classes
préprofessionnelles de niveau) en grande partie dans les collèges
est de nature à favoriser le glissement des élèves vers les C .F .A.
par le biais des C .P .A . (classes préparatoires à l'apprentissage).
En effet, les structures des collèges sont moins bien adaptées que
celles des L .E .P . pour assurer une réelle initiation professionnelle
et inciter les élèves à suivre une formation complète en L .E .P.
Il lui demande s'il envisage d 'attribuer des moyens nouveaux pour
le développement des L .E .P . et s'il compte proposer la transforaia-
tion des C .F .A. en LE .P. permettant la constitution d'un grand
service public de formation professionnelle à temps plein . Il attire
à cette occasion son attention sur l ' urgence à réaliser un L .E .P.
à Mitry-Mory, dès que possible, et très rapidement un lycée techni-
que et un L .E .P . dans les cantons de Damnartin et Claye-Souilly.

Es,eignernent secondaire (personnel).

10166. — 22 février 1982. — M. Jacques Guyard appelle l'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
conseillers d ' orientation . Ces personnels sont recrutés situent des
modalités en tous points parallèles il celles des professeurs techni-
ques d ' enseignement technologique de lycée . Les indices d 'élève-
conseiller et d' élève-professeur sont d'ailleurs identiques . 11 lui
demande, si dans le cadre d 'une simplification et d ' une harmonisa-
tion des situations administratives il n'estime pas souhaitable de cal-
quer les échelles indiciaires des conseillers d ' orientation sur celles
des professa ms précités.

Enseignement secondaire 'personnel).

10167. — 22 février 1982 . -- M. Jacques Guyard demande a M . le
ministre de l'éducation nationale si les directeurs de C .1 .0 . appe-
lés par leurs fonctions à se déplacer pour les besoins du service
peuvent obtenir la carte d 'identité de fonctionnaire à l'instar des
personnels des aut res ministères placés dans des situations iden-
tiques .

Agriculture (Aides et prêts).

10168. — 22 février 1982. — M. Jacques Huyghues des Etages
attire l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les points
suivants : l" certairs agriculteurs nouvellement installés ont béné-
ficié du renouvellement de leur prêt d'installation pour 1980, à
la suite d ' une mauvaise année ; 2" d 'autres agriculteurs ne peuvent
pas bénéficier de cet avantage, car ils n'ont pas couvert leurs
annuités d 'emprunts dans l 'exercice ; 3" en pratique, ce sont donc
les agriculteurs qui en ont le plus besoin, qui en sont privés . Il lui
demande ce qu 'elle pense faire pour remédier à cette inégalité.

Logement (amélioration de l 'habitat : Bretagne).

10169. — 22 février 1982 . — M . Jean-Yves Le Drlan appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la forte
demande de primes à l ' amélioration de logements à usage locatif et
occupation sociale , Palulos) et de primes à l'amélioration de l'habitat
(P .A .H .) constatée pour le Morbihan et la région de Bretagne.
Il lui rappelle que la hausse très importante des taux d 'intérêt
entraîne, dans l ' industrie du bâtiment, une baisse de la construction
au profit de travaux effectués pour l 'amélioration des résidences
principales. Au moyen de Palulos et de P . A . H ., ces travaux portent
d'ailleurs de façon importante sur les économies d 'énergie et
servent à effectuer des réparations très urgentes dans les habitations
modestes . Or les dotations du Morbihan pour 1982 sont, pour les
Palulos, près de trois fois inférieures (en données brutes) à celles

sieurs mois et contraintes de faire appel _ des solutions d'assistance.
11 semble que cette situation soit due à un man q ue de personnel
grave au niveau de cette instance et de son secrétariat . Aussi, il
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour donner à
la commission régionale les moyens de résorber le retard accumulé
d ' une part, d 'assurer l'instruction des dossiers à un rythme normal
d 'autre part .

Transports aériens !personnel).

10161 . — 22 février 1982. — M. Michel Coffineau attire l ' attention

de M. le ministre a' :tat, ministre des ` transports, sur la situation
des élèves pilotes de ligne issus du nouveau statut de 1977 . Actuel-
lement, la situation économique générale a entrainé une cert .eine

récession dans l'aéronautique. On dénombre 127 anciens élèves eu

chômage ; les jeunes des promotions en cours sont, à juste titre,
inquiets . La formation promue dans les centres écoles aéronauti-
ques de 1'Etat étant établie en concertation avec les compagnies
françaises de premier niveau, il semblerait légitime que ces compa-
gnies prennent quelques engagements pour embaucher ces pilotes
formés sur fonds publics . Le maintien en état de validité de leurs
lice ces est lié à l'accomplissement d'un minimum de six heures
de vol aux instruments tous les six mois . Il semble nécessaire de
prendre des dispositions, à partir des services publics, permettant
à ces diplômés sans emploi d 'assurer le maintien de leur qualifica-
tion et un réentrainement régulier dans les centres S . F .A . C . T . De
mé'ne de nouveaux débouchés professionnels p ourraient être assurés
pour ces jeunes vers la qualification d'instru_teur de pilote privé.
Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour favoriser
l'emploi de ces jeunes qualifiés.

Politique extérieure (Iran,.

10162 . — 22 février 1982 . — M . Bernard Derosier demande à
M . le ministre des relations extérieures de lui préciser quelles posi-

tion ., entend prendre le Gourernemcnt français face aux intolé"a-
bles atteintes aux libertés individuelles et collectives oui sont quoi( .
diennement l'oeuvre du Gouvernement de la République islamique
d'Iran .

Etrangers (Espapnois).

10153. — 22 février 1982. -- M. Pierre Forgues attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
anciens réfugiés espagnols qui demandent le bénéfice de l 'allocation
aux adultes handicapés . En effet, la circulaire n" 1258 du 2 novem-
bre 1979 du ministère de la santé et de la sécurité sociale précise :
• Dans la mesure où des n efugiés espagnols bénéficiaient de l 'allo-
cation aux adultes handic"pés au titre des di :.po'ilions de l ' article 13
du décret de 1975 susvisé, la p erte du statut de réfugié consécu-
tive à une récente loi d ' amnistie espagnole ne doit pas avoir pour
effet, en vertu du principe du maintien des droits acquis, de les
priver du bénéfice de l'allocation aux adultes Handicapés . Le ser-
vice de cette prestation leur sera donc poursuivi ou repris et, le cas
échéant, un rappel sera effectué .> Diapres cette disposition, le prin-
cipe du maintien des droits acquis serait interprété restrictivement :
seuls les ex-réfugiés espagnols qui percevaient i ' allocation aux adul-
tes handicapés avant de perdre leur statut de réfugié continueraient
à la percevoir ; ceux qui n ' en avaient pas encore présenté la dnmcnde
seraient exclus du bénéfice de cette circulaire. Il lui demar :e quelles
mesures elle compte prendre afin de remédier à cette . .,tuation.

Enseignement secondaire (personnel).

10164. — 22 février 1982. — M. Pierre Forgues attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des assis-
tants d'ingénieur adjoints de chefs des travaux. Ces personnels au
nombre d'une centaine sont des auxiliaires dont les fonctions ne
sont définies par aucun texte officiel ; ceci entraîne pour eux l 'impos-
sibi!ihé d'être titularisés par vote de concours . Dans le cadra du pré-
cédent plan de résorption de l'auxiliariat, certains ont eu la possi-
bilite d ' être intégrés dans le corps des adjoints d'enseignement sur
des critères d'ancienneté mais dans des fonctions qui n 'étaient pas
les leurs . 11 lui demande si l 'on peut espérer qu 'une décision à leur
sujet sera prise dans le cadre des discussions menées actuellement
sur la titularisation des auxiliaires.

Enseignement secondaire (établissements : Seine-et-Marne).

10165. — 22 février 1982 . — M. Jean-Pierre Fourré attire l'atten-
tion de M . le ministre de t'éducation nationale sur la concurrence
existante entre les lycées d ' enseignement professionnel (L .E .P .) qui
assurent le service public de formation professionnelle et les centres
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de l'an passé, et, pour la P . A . If., réduites de GO p . 100 (toujours en

chiffres bruts) . Toute la région Bretagne subit la même évolution
il lui demande à quelles rectifications importantes il pourra consentir
afin de résorber le très tort nombre de dossiers de demandeurs
d'aides en souffrance, occasionnant, pour des personnes ayant des
revenus modestes, une attente de plusieurs mois avant de recevoir
les moyens de réaliser des travaux parfois urgents.

Enseignement secondaire (persuurrel).

10170. — 22 février 1932 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l ' atten-

tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
assistants d 'ingénieurs adjoints des travaux . 11 apparait que ceux-ci,

recrutés à partir de 1970 pour les besoins des lycées techni mes,

l'ont été selon des procédures hétéroclites et ont pu être titularisés
uniquement sur des critères d'ancienneté et hors de leur discipline.
A l'heure où des discussions approfondies sont menées au sujet de
la titularisation des auxiliaires, il lui demande donc quelles mesures
il entend prendre quant à la définition réglementaire des fonctions
de ces enseignants, leur possibilité d 'être titularisés par voie d 'an-

cienneté comme par concours, et ce dans leur discipline.

Plus-relues : imposition (octioités pro fessiuuuelles).

10171 . — 22 février 1982 . — M . Bernard Lefranc attire l ' attention

de M. le ministre de l'économie• et des finances sur l'application des

dispositions de la loi n" 75-026 du 11 juillet 1975 relative aux labora-
toires d'analyses médirtles . précisant qu ' une même société ne pourra
exploiter simultanément une pharmacie et un laboratoire au-delà

du 11 juillet 1983 . Les situations existant antérieurement à la promul-
gation de cette loi et qui ne sont pas conformes aux nouvelles dis-
positions légales doivent Mtre régularis .:es avant le 11 juillet 1983.
C 'est ainsi qu'une S . A . R . L . constituée de deux associés âgés de
soixante-trois et soixante-cinq an ., donc proches de la retraite, et
qui exploitent une officine et un laboratoire se trouvent dans l'obli-
gation, face aux contraintes de la loi nouvelle, de cesser l'une de
leurs deux activités avant le 11 juillet 1983 . L 'activité principale
de cette S.A .R.L. ayant toujours été l'exploitation de la pharmacie,
cela conduit à céder le laboratoire à un tiers avant le 11 juillet 1983.
Mais cela entraine de très lourdes conséquences fiscales . Selon le

droit fiscal commun . les plis-values réalisées à l'occasion de la ces-
sion du laboratoire doivent en effet être taxées au titre de l 'impôt

sur les société :, ait taux de 5o p . 100 pour pouvoir être ensuite dis-
tribué, am: assimilé, . Les menines distribuées sont alors elles-
mé .nes impose, à l'impôt sur le revenu entre les mains des associés.
Ne serait-il pas po .;!b!e, dans cette hspothése où la cession du labo-
ratoire est la con-équemce directe d ' une contrainte légale et non
d'une opération spéculative et où aucune autre solution ne peut
être envisagée en rai-an de Vidie des associés, d 'obtenir le bénéfice
du régime de faveur pr :'vu par l'atlicle 239 bis B du C .G.I.
(commenté par l'instruction du 4 août 19761 pour les liquidations ou
transformations agréées de certaines sociétés . Les p lus-values réa-
lisées a l'occasion de la session du laboratoire ne seraient Alors
intégralement taxées ( .i'au taux de 1 .5 p . 100 . Les sommes dis-
trib :iécs aux as s ociés ne subiraient ensuite qu'un second prélèvement
de 15 p. 104) libératoire de l'impôt sur le revenu . La situation serait
ainsi beaucoup plus supportable pour les associés qui se trouvent
contraints, pour se conformer aux dispositions de la loi nouvelle,
à réaliser .ette opération à un âge qui leur interdit d 'envisager
aucune autre solution pour la cession du laboratoire . II lui demande
quelle suite il pense réserver à cette proposition.

Professions et activités sociales (assistantes maternelles).

10172 . — 22 février 1982 . — M . Bernard Lefranc attire l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur une injustice qui pénalise
les cultivateurs devant confier à une nourr ice agréée leurs enfants
âgés de moins de trois ans. Si les Français affiliés au régime général
de la sécurité sociale peuvent prétendre au remboursement de tout
ou partie de la cotisation versée à l 'U. R. S . S . A. F ., il n' en est pas
de même pour ceux dépendant du régime de la mutualité sociale
agricole . Il lui demande quelles mesures elle entend prendre pour
rétablir cette iniquité.

Pharmacie (pharmaciens,

10173. — 22 février 1982. — M. Bernard Lefranc attire l ' attention
de M. le ministre de la santé sur l ' application de la loi n " 75-626
du 11 juillet 1975, qui précise qu ' une société ne pourra plus, à
compter du 11 juillet 1983, exploiter simultanément une pharmacie
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et un laboratoire d'analyses. Si les dispositions de cette loi ne
poseront pas, dans h' majoritc des cas, en zone urbaine, de pra
blèmes intporiant .s, elles vont provoquer, en zone rurale, des diffi•
cuités pour les patients qui risquent d'être obligés de parcourir
de longues distances pour trouver un laboratoire . Ces dilficullés
seront d 'autant plus grandes lorsque les communes ne sont pas
desservies par un réseau de transports en commun satisfaisant.
Ce sera ainsi le cas de la commune de La Ferté-Milon dans l'Aisne.
Il lui demande quelles mesures de dérogation seront mises en
place .

~

Assurance vieillesse : géuér;lités (calcul (les pensions).

10174. — 22 février 1982 . -- M . Bernard Lefranc attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le mode de calcul
des pensions de retraite des per_onnes qui ont effectué leurs dix
meilleures années de paiement de cotisatlons avant l'entrée en
vigueur de la loi du 31 décembre 1947 qui stipule que les pensions
sont calculées en fonction du salaire moyen annuel des dix meilleures
années de cotisations et qui ne peuvent donc, compte tenu du
principe de non-rétroactivité de la loi, bénéficier de ses dispositions.
Il lui demande quelle suite elle pense réserver à cette question.

Logement (H. L .M.t.

10175 . — 22 février 1982. — M . Bernard Lefranc attire l'attention
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les possibilités
pour les agents des offices publics d 'H .L .M. d 'aménagement et de
construction d'accéder à une catégorie supérieure grâce à la pro-
motion sociale existante pour le personnel communal . En effet, s'1l
apparaît que cet accès est possible pour le grade d'attaché en
application de l'article 3 de l ' arrêté du Id décembre 1980, rien
ne semble exister pour les autres catégories (possibilité d'accès
au grade de rédacteur, d'adjoint technique, d'ingénieur subdivision-
naire .. .) . Il souhaite donc que le statut du personnel communal
s' applique pour le personnel des offices d 'H .L .M. et des O . P. A . C.
quant aux possibilités de promotion sociale.

Logement (H . L . S1 .).

10176 . — 22 février 1982 . — M . Bernard Lefranc appelle l 'attention
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'a p plication
de l'ordonnance n" 82-108 du 30 janvier 1982 relative aux contrats
de solidarité des collectivités locales e' de leurs établissements
publics. LI souhaite connaitre si ces dispositions s 'appliquent aux
offices publics cl,'H . L . M . et, dans le cas contraire, pourquoi ceux-cl
en auraient étcs exclus.

Assnrause vieillesse : régime s aetonon(e,s et spécieux
(S.N .C .F. : politique en fureur des retraitésl.

10177. — 22 février 1982 . — M . Philippe Marchand si g nale à
M . le ministre d 'Etat, ministre des transports, que les dirigeants
de la S.N.C .F . admettent toujours que les cheminots remplissant
à cinquante-cinq ans d ' âge la durée de services valables pour une
retraite normale permettant de bénéficier d 'une pension normalé
d'ancienneté, puissent se maintenir en activité jusqu 'à l ' âge de
soixante ans . En outre, il est admis par la S .N.C.F. que des
retraités ayant des pensions aux montants nettement an-dessus du
minimum, notamment d'ex-agents de la catégorie s Cadres et
shore statut s continuent d'avoir des activité. salariées dans ses
filiales : S . I. C. F. et ses soci0tés d ' II . L . M . ; S. C. E. T . A . ; C . N. C . ;
S . G . W. ; Sofrerail ; S. O . C. R . I . F . ; France rail publicité ; S . T. E. F.
Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour amener
une revision de ces pratiques en contradiction marquée avec la
politique menée par le Gouvernement pour recruter des jeunes
et limiter le cumul d ' une pension et d'un emploi.

Charbon (politique charbonnière : Nord-Pas-de-Culais).

10178 . — 22 février 1982. — M. Jacques Mellick appelle l'attention
de M. le ministre délégué chargé de l'énergie sur les demandes
du syndicat Force ouvrière des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais.
Ce syndicat considère en effet le plan de production présenté
pour 1982 au conseil d'administration des Houillères du bassin du
Nord-Pas-de-Calais comme insuffisant pour assurer la relance, puis-
que avalisant une perte de 1 757 000 tonnes entre 1879 et 1982;
les 1 000 embauchages nouveaux, fait positif, ne peuvent cependant
compenser la réduction d ' effectifs de 4 668 emplois prévue entre
1981 et 1982 . Il lui demande s'il envisage de reviser en hausse
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les plans de production, de manière à assurer l ' investissement,
l 'embauche, la formation professionnelle ainsi que la revalorisation
de la profession minière qui passe entre autres par la réduction
de la durée du travail à trente-cinq heures par semaine et la sup-
pression des écarts de rémunération entre le Nord -Pas-de-Calais et
les autres bassins.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

10179. — 22 février 1982 . — M . Jacques Melllck appelle l'attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les importantes
hausses oi prix subies par les entrepreneurs en bâtiment particuliè-
rement di .ficile à supporter pour les artisans nombreux dans ce
secteur d 'a,'tivité. En effet, toute une série de hausses en jan-
vier 1982 pi riant sur des produits tels que le P . V.C ., le ciment,
les plinthes, .. ont porté dans certains cas à 37 p . 100 ou 40 p. 100
la hausse anneelle des prix . L'artisan en bâtiment est, en revanche,
soumis à des délais de paiement allongés de la part de ses clients
et travaille lu '-même avec des prix non revisables, par exemple,
dans ses contres avec les houillères . II lui demande quelles mesures
il compte prent.re afin que de tels phénomènes ne viennent plus
remettre en cause les efforts actuels du Gouvernement pour la
relance du secteur Bâtiment et travaux publics.

Logement (prêts).

10180. — 22 février 1982. — M . Marcel Minceur attire l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur un obstacle
à la relance de l'économie dans le domaine du logement constitué
par les taux d ' intérêt très élevés qui sont appliqués aux prêts
destinés à l'achat de logements anciens ou d 'occasion. On doit
constater en effet que les propriétaires désireux d 'acquérir un
nouveau logement en finançant en partie cet achat par le prix
de vente de celui qu' Us possèdent, trouvent difficilement un ache-
teur du fait de ces taux élevés. Il lui demande s 'il envisage des
mesures permettant de remédier à cette situation.

Commerce et artisanat (commerce de détail).

10181 . — 22 février 1982 . — M . Jean-Paul Planchou rappelle à
M . le ministre du commerce et de l'artisanat que les dispositions de
la loi n" 78-22 du 10 janvier 1978 relative à l'information et à la
protection des consommateurs dans le domaine de certaines opéra-
tions de crédit ne s ' appliquent pas aux prêts, contrats et opéra-
tions destinées à financer les besoins d'une activité professionnelle.
Or l'expérience révèle que certaines sociétés de distribution adop-
tent vis-à-vis des petits commerçants ou des artisans des pratiques
qui justifieraient largement la création en faveur de ces derniers
de mécanismes proches de ceux que prévoit la loi du 10 janvier
1978 . Il lui demande en conséquence s 'il n ' estime pas nécessaire
de prendre des initiatives visant à modifier dans ce sens la légis-
lation en vigueur .

sera-t-il possible d'accéder aux fonctions de rééducateur en psycho-
pédagogie, compte tenu de ce qu 'ils ne peuvent plus (circulaire du
21 janvier 1982) se reconvertir dans l'option rééducation psychopé-
dagogique . En conséquence il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour répondre positivement à ces diverses questions.

Et rangers (travailleurs étrangers).

10183. — 22 février 1982 . — M . Michel Sainte-Marie appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
assistants étrangers . II semble que la rémunération des assistants
étrangers ait subi récemment une baisse brutale. Ces derniers
étaient, en règle générale, rémunérés sur la même base indiciaire
que les rnaitres d'internat et !es surveillants d ' externat. C'est ainsi
qu'à compter du 1^' octobre 1981, chacun d 'eux aurait dû percevoir
une rémunération brute mensuelle de 4 176,75 francs augmentée
de l ' indemnité de résidence de la ville où il exerce . En fait, cette
rémunération vient d' être fixée à 3075 franc, brut par mois . Aussi,
il lei demande quelles mesures il compte envisager pour remédier
à cet t e situation.

Déchets et produits de la récupération (huiles).

10184 . — 22 février 1982 . — M . Bernard Schreiner attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur les conditions
d ' application du décret n" 79-981 du 23 novembre 1979, relatif au
ramassage et au recyclage des huiles usagées . Le texte précité, la
jurisprudence, les textes explicatifs et complémentaires et la loi
de finances 1982 fi :.ent un principe absolu : le ramassage doit être
effectué exclusivement par des éliminateurs agréés afin de garantir
les conditions optimum de protection de l ' environnement, de res-
pecter les règles de la concurrence et de permettre l'économie
maximum de devises et de matières premières . Il lui demande
quelles sont les mesures étudiées par les services de M . le ministre
de l'énergie pour faire assurer le respect de la réglementation
précitée .

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

10185. — 22 février 1982 . — Mme Odile Sicard attire l 'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation des per-
sonnes âgées dont la retraite est directement versée à l ' établisse-
ment qui les héberge et qui, pourtant, doivent paye'- des impôts sur
l ' intégralité de cette retraite dont 10 p . 100 seulement leur revien-
nent . Pour les retraites modestes, il arrive que ces impôts repré-
sentent une p art importante, si ce n'est la totalité, de la somme
laissée à la disposition de ces personnes, partie qui est considérée
comme indispensable pour couvrir les besoins complémentaires à
ceux pris en charge par l'établissement . II semble qu ' il y ait là
une anomalie, et elle lui demande s'il est possible d ' y remédier.

Enseignement secondaire (personnel).

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement).

10182. — 22 février 1982 . — M. Noël Ravassard attire l' attention
de M. le ministre de l 'éducation nationale sur le problème des
classes de perfectionnement dans la perspective d' une intégration
dans le cycle élémentaire . Les enfants seront-ils assurés de pouvoir
bénéficier d' un soutien psychopédagogique, dans le cas même où ils
seront maintenus dans des écoles ne comportant pas de G .A .P .P.
ou des écoles de petites communes rurales . La classe de perfection-
nement accueille, en principe, des enfants dits « déficients légers e
mais en réalité aussi quelques enfants déficients moyens, avec des
troubles associés justifiant d' un placement plus spécialisé que les
parents ont refusé. Qu ' adviendra-t-il de ces enfants qui, vraisem-
blablement, ne pourront pas être intégrés dans le cycle élémentaire.
Les familles seront-elles tenues d' accepter les propositions des
C .CP .E . ou C .D .E .S . Peut-on concevoir une intégration véritable
et fructueuse pour ces enfants sans songer à une adaptation des
structures de l' enseignement élémentaire ? Les seuils d 'effectifs, les
rythmes scolaires, le contenu et les méthodes de l ' enseignement,
les répartitions et le cloisonnement semblent être autant de fac-
teurs qui détermineront l 'échec ou la réussite de cette intégration.
Dans le cas de la suppression progressive des classes de perfec-
tionnement, quel serait l ' avenir des instituteurs spécialisés dans
l ' option « D 1 . , qui ne souhaiteront pas réintégrer un poste dans
l ' enseignement élémentaire ? Dans le cadre des G .A .P .P ., leur

10186 . — 22 février 198" — Mme Odile Sicard attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des assis-
tants d'ingénieur adjoints de chefs de travaux de lycées tech-
niques, qui pour 95 % d 'entre eux sont dans des établissements
scolaires d 'enseignement technique long . Sont recrutés depuis plus
de dix ans des candidats titulaires de brevet de technicien supé-
rieur « assistant technique d ' ingénieur qui sont employés comme
maîtres auxiliaires de catégorie Il sur des postes budgétaires très
divers (professeur technique, professeur technique adjoint, profes-
seur certifie, contractuel, etc .) . La plupart d'entre eux assurent
également quelques heures d'enseignement hebdomadaires . La
situation des assistants d'ingénieur adjoints de chefs des travaux
est bien sûr celle de tous les maîtres auxiliaires en fonction dans
l'éducation nationale, avec comme difficultés supplémentaires le
fait que leurs fonctions ne sont définies par aucun texte officiel,
ce qui entraîne en particulier et jusqu 'à présent, l ' impossibilité de
prétendre à la titularisation par concours . Dans le cadre du précé-
dent plan de résorption de l'auxiliariat, certains ont eu la possibilité
d ' être intégrés dans le corps des A .E . (sur des critères d 'ancien-
neté) mais pas dans leur discipline et en nombre très insuffisant.
Compte tenu du nombre toujours croissant de ces personnels et de
leur situation particulière, elle lui demande si l'on peut espérer
qu ' une décision à leur sujet sera prise dans le cadre des discussions
menées actuellement sur la titularisation des auxiliaires et qu 'ad-
viendra-t-il de ces personrels .
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Mutualite sociale agricole (budget annexe
des prestations sociales agricoles , .

10187 . -- 22 février 1982 . — M. Dominique Taddei, appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie et des finances, sur les diffi-
cultés observées dans le ., modalités de versement du B .P .S .A
Le versement de ces fonds s'effectuant en plusieurs fois, les caisses
agricoles sont contraintes de faire un appel aux cotisations, des le
début de l'année, pour régler leurs problèmes de trésorerie . Il semble
que cette difficulté puisse étre resolue par le versement intégral
des fonds dès le mois de janvier . En consequence, il lui demande
de lui faire connaitre les mesures qu'il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Police 'fonctionnement).

10188 . — 22 fevrier 1912 . — M . Claude Wilquin appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur la faiblesse des moyens matériel :; dont disposent les
agents de la force publique chargés d'assurer la lutte contre la
délinquance . Il lui demande quelles sont les mesures prises pour
permettre l'amélioration de l'équipement des hommes chargés de
veiller sur la securité des citoyen, . Il demi nde en particulier si les
commissariat ; sont appelés à être dotés de moyens offensifs et
défensif, plus modernes capables de ré p ondre a la criminalité
actuelle .

Permis de vis dnire ireglenteatationr.

10189. — 22 février 1982 . — M . Claude Wilquin appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes
particuliers q ..e rencontrent un bon nombre de handicapée dési-
rant passer le permis de conduire . Ces per s onnes doivent solliciter
l'autorisation de la commission du permis de conduire qui examine
souvent de façon très sévère les capacités physiques de ces per-
sonnes . II apparait dans certains cas que les experts de cette
commission ne ,ont pas toujours en mesure tl'apprécie , le handicap
a sa juste valeur par manque de connaissance du problème précis
que connait le handicapé . I.e jugeme .tt de cette commission étant
sans appel el pouvant ainsi po r ter préjudice au handicapé qui se
voit refuser l'autonomie de ses déplacements, il demande à madame
te ministre, s ' il ne serait pas opportun de permettre aux handi-
capes qui se sentent aptes a conduire de faire plaider par leur
médecin traitant, qui pourrait étre le meilleur juge en l'occurrence,
leur cas auprès de la commission nationale du permis de conduire
afin de permettre que celle-ci puisse prendre sa décision de maniée
objective .

Déchets et produis de l a réeuperation dindes}

10190. — 22 fevrier 1982 . — M. Claude Wilquin appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation préoccupante de
l'industrie du raffinage de, (tuiles usagées . Le rapporteur spécial
a attire l'attention du Gouvernement a ce sujet dans son rapport
spécial sur les taxe, parafiscale, annexe 12 page 28 et demandé
au nom de la commission des finances aux responsables politiques
et administratifs de faire appliquer la réglementation en vigueur
qui permettrait un meilleur approvisionnement des usines de raffi-
nage d'huiles usagées . II lui demande aujourd'hui si des mesures
concretes ont été prises par les pouvoirs publies pour faire res-
pecter tette réglementation en vigueur.

Départements et territoires d'outre mer
'Réunion : indemnisation du chômage,.

10191 . — 22 fevrier 1982 — M. Jean Fontaine rappelle à M. le
ministre du travail que le 13 novembre 1981 était conclu au niveau
national un accord entre les partenaires sociaux concernant une
amélioration des dispositions de l'indemnisation du chômage dans
le département de la Reunion . Ce texte prévoit la mise en place
de prolongations de droit qui sont, aujourd'hui, très néce: ;saires
apres un an d'application de l'allocation de base notamment, ainsi
que l'abaissement ale quatre-vingt-dix jours a soixante jours de
travail du temps nécessaire pour bénéficier de l'allocation de hase
Cet accord qui devait entrer en application le l ' r janvier 1982 n'a
toujours pas été signé a ce jour . C'est pourquoi il lui demande de
lui faire connaitre s'il entend prendre sans plus tarder toutes
dispositions pour qu'enfin les améliorations à l ' indemnisation du
chômage telles que fixées dans cet accord puissent être mises en
oeuvre à la Réunian .

Logement (allocations de logement).

10192 . — 22 février 1982 . -- M. Loic Bouvard rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que l'allocation de logement dite
à earactere social instituée par la loi n" 71-582 du 16 juillet 1971,
n 'est versée qu'aux jeunes travailleurs âges de moins de vingt-cinq
ans, ou aux personnes âgées de soixante-cinq ans ou de soixante ans
en cas d'inaptitude . De ce fait, alors même que l'âge d'ouverture du
droit ^ la retraite sera prochainement abaissé a l'âge de soixante ans,
de nombreux pensionnés, ainsi d'ailleurs que les préretraités du
régime de l'U . N . E . D . 1 . C ., demeureront exclus du bénéfice de
cette allocation . En conséquence, il lui demande si elle n'estimerait
pas nécessaire de modifier, en leur faveur, les dispositions de
la loi n" 71-582 du 16 juillet 1971 susvisée, dans l'attente de la
réforme des aides au logement à laquelle le Gouver nement envi-
sage de procéder.

Communes (maires et adjoints : Var).

10193 . — 22 fevrier 1982 . — M . François Léotard demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
quelle attitude il compte prendre au sujet de la (irise municipale
de Cavalau'e . Dans cette commune, lors d'un scruta;, récent, plus
de 70 p . 100 des électeurs ont exprimé leur exigence claire et ferme
d'une démission du maire. Les dix-sept conseillers municipaux, élus
lors de ce scrutin, se trouvent dans l'im,''ssibili'é d 'exercer leur
tâche du fait de l 'attitude scandaleuse, totalitaire et provocatrice
du maire . Ce dernier, refusant la sanct i on du suffrage universel,
s'accroche à tin mandat que lui re-fuse la confiance populaire.
Devant ce qui constitue une atteinte intolérable à la démocratie
locale . a la justice et au plus élémentaire bon sans, le député de
la deuxième circonscription du Var demande à M. le ministre de
pren, re en compte l ' aspiration populaire massive que le fonctionne-
ment démocratique des pouvoirs publics communaux puisse être
de nouveau assuré. Il attire son attention sur la colère qui ne . man-
quera pas de se manifester à Cavataire, colère qui sera alors de
nature à troubler définitivement l'ordre public dans cette commune
si aucune décision n'est prise dans le sens demandé par une
immense majorité des habitants.

Impôt sur le revenu irharges déductibles).

10194 . — 22 février 1982 . — M. Francis Geng indique à M. le
ministre délégué chargé du budget que la loi de finances pour
1987 in" 81-11130 du 30 décembre 1981) a porté de 1 à 3 p . 100 du
revenu net global la limite de la déduction des dons faits au profit
d'oeuvres d'intérêt général pour le calcul de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques . Il lui demande de lui indiquer si les ani-
mateurs bénévoles d'une association sportive peuvent ainsi d'iduire
de leur revenu net global, dans la limite ci-dessus indiquée, les
frais occasionnés, notamment frais de déplacements, pour acheminer
les enfants qu'ils encadrent sur les lieux des rencontres sportives.

l'étiole et produits raffinés
(tare intérieure sur les produits pétroliers).

10195. — 22 février 1982 . — M. Francis Geng rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que le principe de l ' attribution
d'un contingent de carburant détaxé consommé par les taxis a été
adopte par l'Assemblée nationale dans le cadre de la loi de finances
pour 1982 . Il lui demande, face aux difficultés que rencontrent actuel.
lement les V . R . P . et représentants de commerce, difficultés notam-
ment dues à un accroissement important de leurs charges ces der-
nieres années, s'il ne lui parait pas envisageable d'adopter une
mesure similaire en leur faveur.

Tare sur la valeur ajourée d an .rn.

10196 . — 22 février 1982 . -- M . Francis Geng indique à M . le
ministre délégué chargé du budget que les V .R .P . et représentants
de commerce rencontrent actuellement de graves difficultés . Celte
situation est notamment due aux sommes impor t antes qu'ils doircut
consacrer pour l'achat de leur principal outil de travail : la voiture.
il semble anormal que cet outil de travail soit taxé d'un taux de
T . V . A . de 33,3 p . 100 comme les objets de luxe alors que, à titre
d'exemple, en Allemagne de l ' Ouest, il n' est que de 12 p . 100 envi-
ron . q demande donc à y . le ministre du budget si le taux de
T . V . A . applicable sur les véhicules utilisés par les V. R . P. et repré-
sentants de commerce, dans le cadre de leur profession, ne pourrait
être ramene au taux de 17,6 p . 100.
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.4ssurarice vieillesse : régime général 'calcul des pensions,.

10197. — 22 février 1982 . — M. Jean Proriol évoque à M. le

ministre de la défense la possibilité de prise en compte, au titre
de l'avancement de l'âge de prise de la retraite . de l'intégration,
dans le calcul de l'ancienneté du salarié, du temps consacré au
service national à l'issue des études et précédant la vie profession
nelle . Cette prise en considération permettrait éventuellement aux
appelés qui ont servi de nombreux mois en Afrique du Nord de
bénéficier d'une retraite avancée, libérant ainsi leurs postes de
travail au profit de demandeurs d'un premier emploi . Il souhaiterait
savoir si cette proposition formulée en faveur des anciens combat-
tants d'Afrique du Nord peut étre retenue au titre des différents
projets en cours visant à avancer l 'âge de la retraite.

.4s.suraitce vieillesse i régime général (calcul des percions,.

10198. — 22 février 1982 . — M. Jean Proriol évoque à Mme le
ministre de la solidarité nationale la possibilité de prise en compte,
au titre de l'avancement de l 'âge de prise de la retraite, de l'inté-
gration, dans le calcul de l'ancienneté du salarié, du temps consacré
au service national à l'issue des études et précédant la vie profes-
sionnelle . Cette prise en considération permettrait éventuellement
aux appelés qui ont servi de nombreux mois en Afrique du Nord
de bénéficier d'une retraite avancée, libérant ainsi leurs postes de
travail au profit de demandeurs d'un premier emploi . Il souhaiterait
savoir si cette proposition formulée en faveur des anciens combat-
tants d'Afrique du Nord peut être retenue au titre des différents
projets en cours visant à avancer l'âge de la retraite.

Rois et forêts 'politique forestière

10199. — 22 février 1582 . — M. Francisque Perrut appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'environnement sur les inquiétudes susci-
tées auprès des responsable ; des fédérations de chasseurs par les
rouvelles dispositions envisagées par le Gouvernement de création
d'un ministère de la forêt . Ils craignent en effet que la tutelle d'un
ministère orienté vers la rentabilité économique de la foret et non
vers la sauvegarde et le développement des richesses naturelles,
dont la chasse fait partie, ne soit préjudiciable à la protection de la
nature, et notamment de la faune sauvage . Il lui demande quelles
sont ses intentions précises dans ce domaine et particulièrement à
l'égard des fédérations de chasseurs qui n'ont pas été consultées
lors de l'élaboration du nouveau projet.

Postes e : teleconnnunications . télé phone,

10200. — 22 février i982 . — M. Charles Millon attire l'attention de
M . le ministre des P .T .T. sur les modifications d'installation télé .
phonique imposées par ses services à certains abonnés privés, à la
suite de mesures de trafic . En effet, il semble anormal qu 'un ser-
vice public puisse, sur sa propre appréciation, obliger un abonné
à procéder à une extention d' installation, faute de quoi il se voit
appliquer une majoration de tarif destinée à compenser la surcharge
de réseau à l'origine de laquelle il serait . Cette procédure privilégie
à l'évidence le fournisseur par rapport à l'usager ce qui, compte
tenu de la nature du service des postes et télécommunications, est
particulièrement choquant . Il lui demande dune ce qu'il compte faire
pour remédier à cette situation et préserver notamment les droits
des usager,

Coruireunautes européennes (politique agricole commune

10201 . — 22 février 1982 . — M. Joseph Henri Maujoüan du Gasset
expose a Mme le ministre de l'agriculture que, selon certaines infor-
mations, actuellement la France négocierait à Bruxelles une réforme
à la suite du mémorandum du 15 septembre . Un des axes de cette
réforme concernerait le système d'enrichissement . La France propo-
serait parait-il une modification du règlement :317 concernant lets
pratiques oenologiques . Il lui demande de lui préciser ce que compte
proposer ta France dans ce domaine exactement.

Impôts et taxes (politique fiscale,.

10202. — 22 février 1982 . — M. Joseph Henri Maujoüan du Gasset
demande a M. le ministre de l ' économie et des finances si, comme
cela semblerait logique, la semaine supplémentaire de congés peut
faire l 'objet d 'une déduction

S. N . C . F . tarifs t•oyageirs(

10203 . — 22 février 1982 . — M . Michel Coffineau renouvelle la
question écrite n' 4864, qu ' il avait déposée le 30 octobre 1981 (- estée
sans réponse, à M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur
la discriminatien effectuée pour les cartes familiales de réduction
S. N . C . F. sur le, ligne, de banlieue de la région parisienne par le
décret n" 80-956 du 1 décembre 1980 . En conséquence, il lui
demande de lui faire connaître les mesures qu'il compte prendre
pour abroger cette discrimination.

Ftahlisseineets d'hospitalisation, de soins et de cure
'centres hospitaliers,.

10204 . — 22 février 1982 . — M . Louis Lareng rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d'outre-mer), les termes de sa question
écrite n" 2277, parue au Journal officiel n" 31 du 14 septembre 1981,
restée sans réponse à ce jour, portant sur le paiement du voyage
aux agents originaires des départements et territoires d'outre-mer.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui apporter une
réponse dans les meilleurs délais.

Professions et activités paramédicales 'infirmiers et infirmières(.

10205 . — 22 février 1982 . — M. Louis Lareng rappelle à M. le
ministre de la santé sa question écrite n" 1594, parue au Junrual
officiel n" 28 du 24 août 1981, restée sans réponse à ce jour et reia-
(ive aux restrictions budgétaires imposées au x: hôpitaux et décidées
par l'ancien gouvernement . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui apporter une réponse dans les meilleurs délais

Assurance vieillesse : ré'c ,ne générai (cotisations(.

10206 . — 22 février 1982 . — M. Michel Debré demande à M. I.
ministre de l'éducation nationale pour q uelles raison ., ne sont pas
versés aux écoles privées les intéréts moratoires que leur doit l'État
au litre du remboursement des cotisations patronales au régime de
retraites des maîtres.

Protection civile 'sapeurs-pompiers(.

10207. — 22 février 1982 . — M . André Dure, en rappelant que les
sapeurs-pompiers français à statut civil assurent les missions de
secours et de lutte contre l'incendie sur la presque totalité du terri-
toire national, demande à M . le ministre d'Etat, ministre de l'inté-
rieur et de la décentralisation, s'il entre dans ses intentions de se
dessaisir de ses prérogatives légales en matière de secours au profit
du commissaire à l'étude et à la prévention des risques naturels
majeurs : s'il est envisagé de remplacer les corps de sapeurs-pompiers
civils par des unités militaires, dénommées d'instruction, tel que
cela ressort de discussions en cours au plus haut niveau, ou bien de
créer, à l ' aide des finances publiques, une organisation de secours
parallèle sous organisation militaire.

Chômage : indemnisation (allocation pour perte d'emploi(.

10208. — 22 février 1982 . — M. François Fillon rappelle à M. le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que les personnes engagées par contrat à durée
déterminée par l'Etat ou ses services publics bénéficient d'une pro-
protection relativement semblable à celle de leurs homologues du
secteur privé en cas de licenciement : en ces pénibles circonstances,
il leur est possible de percevoir des allocations pour perte d ' emploi.
Toutefois, la situation diverge lorsqu'ils ont dû démissionner pour
suivre leur époux, si ce dernier a été muté dans une autre ville ou
une autre région : dans ce cas, pour les bénéficiaires d'un contrat à
durée déterminé du secteur privé, les Assedic considèrent toujours
que la démission accordée pour suivre le conjoint constitue un
motif - légitime ouvrant droit aux allocations pour perte d'emploi.
Pour les contractuels de l'Etat et des services publics, il apparaît
qu'en l'absence d'une réglementation précise en l'espèce, les agents
contractuels qui doivent démissionner pour suivre l'époux muté
dans une autre région sont livrés à l'interprétation bienveillante
ou non, selon les cas, de leur administration d 'origine et ne per-
çoivent pas automatiquement ces allocations pour perte d'emploi . li
convient de noter que ces agents c ntractuels ne disposent pas
d'autre position statutaire et sont acculés à la démission ou au
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licenciement pour suivre leur conjoint : en outre, elles ne retrou
vent pas obligatoirement un autre emploi dans l'administration . Cer
personne- sont donc dans une situation réellement défavorisée, yu
n'ouvre pa droit automatiquement aux allocations de chômage ï
s 'agit d'un cas d'injustice social auquel le ministre de la fonction
publique devrait mettre un terme . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il envisage prendre pour remédier à cette situation.

S . N . C . F . (gares : Sarthe).

10209. — 22 février 1982 . — M. François Fillon attire l ' attention

de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les consé-
quences résultat de la décision de transformer la gare de Voivres-
les-Le Mans, dans la Sarthe, en point d'arrêt non géré . Il lui rap-
pelle que les recettes du trafic voyageurs et marchandises justifient
une présence commerciale en gare et qu ' il est indispensable que
soit créée, au minimum, une agence permettant d'e!,cuter les
ventes de billets et les enregistrements et livraisons de marchan-
dises (cette transformation ne permet pas de s'acquitter du montant
du billet entre Le Mans et Voivres, . D ' autre part, il est il est
inquiétant de constater que la solution proposée pour le trafic mar-
chandises entrainera, à court terme, le déplacement de la principale
entreprise de la commune vers Le Mans, ce qui aura pour effet de
retirer à cette commune ses principales ressources, notamment en
matière de taxe professionnelle. C'est pourquoi il lui demande s'il
envisage de prendre des mesures afin d ' éviter une telle situation,
qui pénalise durement cette commune de la Sarthe.

Assurance vieillesse : généralités (majorations des pensions).

10210. — 22 février 1982 . — M. Antoine Gissinger appelle lattes .
tiin de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les dispositions
du décret du 31 mars 1966 prévoyant que la majoration pour conjoint
à charge n'est accordée qu'aux conjoints dont le mariage est inter-
venu au moins deux ans avant la date de prise d'effet de la retraite.
Cette disposition écarte du bénéfice de la majoration en cause tous
les retraités qui,- devenus veufs, se remarient . D y a là une disposi-
tion inéquitable sur laquelle il souhaiterait connaître les remèdes
envisagés par Mme le ministre de la solidarité nationale.

Sécurité sociale (cotisations(.

10211 . — 22 février 1982 . — M. Jacques Godfrain rappelle à Mme le
ministre de le solidarité nationale que, par question écrite n" 751.
il avait appelé son attention sur le problème des conditions d 'ap-
plication aux établissements hôteliers des mesures d ' allègement
des cotisations salariales . La réponse apportée à cette question,
parue au Journal officiel (A . N . Questions) n" 2 du 18 janvier 1982,
indique que le salaire minimum hôtelier, calculé sur la base de
l 'horaire de présence, comprend au sens de la réglementation du
travail l'avantage en nature correspondant aux repas et, éventuel-
lement, au logement fourni gratuitement aux salariés . Il est par
ailleurs précisé que . selon !es dispositions des articles D . 141-8 et
D . 141-9 du code du travail, ces avantages sont, en l'absence de
conventions ou d'accords collectifs, calculés sur des bases forfai-
taires égales, pour la nourriture, à une fois le minimum garanti
pour deux repas par jour r . Or, cette référence à l ' article D . 141-8,
pour être exacte, doit être complétée par l ' indication figurant in fine
de ce même article, précisant que • la nourriture calculée confor-
mément aux dispositions de l'article D . 141-6 n'entre en compte
que pour la moitié de sa valeur r . En d'autres termes, le salaire
minimum hôtelier inclut, non pas la valeur totale de la nourriture
fournie aux salariés par l'employeur, mais la moitié de cette valeur.
laquelle est fixée, aux termes de l'article D . 141-6 du code du tra-
vail, • par journée à deux fois le minimum garanti, ou, pour un
seul repas, à une seule fois ledit minimum r . Au S .M .I .C . calculé
ers fonction de la durée du travail (différente selon que le person-
nel est cuisinier ou non-cuisinier) doit donc s'ajouter la valeur,
soit de vingt-six repas, soit de vingt-six indemnités compensatrices
(9,54 francs x 26 248,04 francs) . Il apparait bien que les moda-
lités de calcul du S .M .I .C . hôtelier, telles qu 'elles apparaissent
dans la réponse précitée, ne sont pas conformes aux dispositions
rappelées ci-dessus du code du travail et sont de nature à intro-
duire une certain confusion dans le mode de détermination des
salaires dans l'industrie hôtelière. Il lui demande en conséquence
de bien vouloir reconsidérer les termes de sa réponse à la question
écrite n " 751 et, partant, de réexaminer le problème de l ' allègement
des cotisations salariales dans les entreprises de l'industrie hôte-
lière.
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handicapés (réinsertion professionnelle et sociale : Cantal).

10212 . — 22 février 1982. — M. Pierre Raynal appelle l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur certains problèmes
concernant le travail et la couverture sociale des malades suivis
par l'équipe du secteur de psychiatrie de Saint-Flour. Des diffi-
cultés apparaissent en effet qui constituent trop souvent un obstacle
à la réinsertion de personnes suffisamment améliorées sur le plan
psychique, mais encore trop fragiles pour assumer une activité
sociale et professionnelle normale . Certains malades hospitalisés
pourraient travailler à l'extérieur de l'établissement . Un employeur
a pu être trouvé, acceptant de prendre dans ses locaux pour une
activité en sous-traitance un groupe d'hospitalisés accompagnés par
un infirmier . D conviendrait toutefois de savoir si une possibilité
existe dans ce cas d ' assurer la couverture sociale (risque d'acci-
dents du travail, de ces personnes, et dans quelle mesure la res-
ponsabilité de l'hôpital est engagée . Par ailleurs, un assez grand
nombre de personnes ne sont pas susceptibles de bénéficier d ' une
admission en C .A .T . et la création d 'un foyer d 'activité au sein
du service de psychiatr ie apparaît souhaitable . Des malades non
hospitalisés et sans occupation pourraient participer à ce genre
d'activité . Il serait utile de connaitre les moyens offerts par les
textes existants ou envisagés pour la mise en place d'une telle struc-
ture. Enfin, se pose le problème de l'écoulement des objets confec-
tionnés par les hospitalisés . L'association répondant aux normes
de la loi de 1901, créée dans le cadre du service de psychiatrie,
peut-elle à ce sujet passer 'tn contrat de vente avec un réseau de
distribution de type grande surface, sans pour cela être considérée
comme une entreprise commerciale ? Il Iui demande de bien vou-
loir lui faire connaitre toutes précisions utiles répondant aux diffé-
rentes questions posées ci-dessus.

Professions et activités sociales (aides familiales : Finistère.?.

10213. — 22 février 1982 . — M . Jean-Louis Goasduff appelle l 'at-
tention de M. le ministre de la santé sur la situation des associa-
tions familiales rurales du Finistère qui regroupent près de
4000 familles adhérentes. La fédération départementale sollicite,
en effet, un allègement des charges sociales des animateurs vaca-
taires par l ' extension des arrêtés des 11 octobre 1976 et 25 mai 1977
à ces personnels d 'encadrement d' activités cul'urelles organisées
dans un cadre associatif . Ces activités spécialisées doivent être ani-
mées par un personnel compétent et le montant des charges sociales
s' ajoutant aux prestations, les rendent prohibitives pour tin certain
nombre de familles . En raison de l 'action d'éducation populaire de
ces associations, il lui demande quelles dispositions il compte pren-
dre à leur égard.

Transports aériens (aéroports : Corse-du-Sud).

10214. — 22 lévrier 1982 . — M. Emmanuel Flamel signale à l 'atten-
tion de M. la ministre d 'Etat, ministre des transports, qu 'il n'a pas
encore répondu à la question n" 6703 parue au Journal officiel du
14 décembre 1981, page 3567, sur le défaut d 'installation radar à
l' aérodrome d ' Ajaccio et l 'accident d'avion survenu en Corse le
1" décembre . ayant causé la mort de 164 passagers . Il lui demande
si cet accident aurait pu être évité par une installation radar à
l 'aéroport d ' Ajaccio et quelles réflexions, conclusions et décisions
lui ont été inspirées par ce tragique accident.

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d 'application).

1021! . — 22 février 1982 . — M . Pierre Sauvaigo s 'étonne auprès de
M. le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 4241 (publiée au Journal officiel
.s . N . Questions) n " 37 du 26 octobre 1981, page 2999, relative à
l 'assujetissement à la T. V. a . de deux sociétés ayant obtenu de
l 'Etat la concession d 'une partie du domaine public, et il lui en
renouvelle les termes.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

10216. — 22 février 1982 . — Mme Colette Chaigneau attire l 'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé du budget sur la disparité
de la réglementation en matière d'habitat . En effet, alors que les
travaux de ravalement et d 'isolation sont déductibles d 'impôts, le4
traitements du bois contre les parasites (en particulier termites) qui
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contribuent à la sauvegarde du patrimoine par l 'amélioration de
l' habitat ancien ne peuvent être pris en compte fiscalement . Elle lui
demande, en conséquence, s'il lui parait possible de remédier à
cette disparité .

Impôts et taxes (axes parafiscales).

10217. — 22 février 1982. — M. Christian Bonnet appelle l 'attention

de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les problèmes
que provoque la création d'une taxe parafiscale du fait du passage
de l 'assurance construction à une gestion en capitalisation . Les
entreprises artisanales, dont la plupart n'étaient pas assurées avant
1978 et qui étaient en fait leur a propre assureur ,, estiment en
effet que cette taxe aurait pour conséquence de leur faire payer
le passé d ' entreprises de très grande taille, notamment celui de
celles q ui ont maintenant disparu . Il lui demande donc s' il ne lui
parait pas opportun, compte tenu du rôle et du poids des entre-
prises artisanales dans le bâtiment, de mettre sur pied un autre
système que celui de la taxe parafiscale pour alimenter le futur
fonds qui doit être géré par la caisse centrale de réassurance.

Assurances (assurance de la construction).

1021$. — 22 février 1982. — M. Christian Bonnet appelle l 'attention

de M. ie ministre de l'urbanisme et du logement sur les problèmes
que pose la mise en oeuvre de la réforme de l'assurance construction
et, en particulier, la création d'une police unique par chantier . En
effet, depuis la loi de 1978, toutes les entreprises sont obligatoire-
ment assurées. Les entreprises artisanales ne pourront pas remplacer
leur police annuelle par une couverture chantier par chantier . En
effet, ces entreprises réalisent couramment une multitude de chan-
tiers de petite importance qu 'elles devraient alors déclarer auprès
des différentes compagnies d'assurance que les maîtres d'ceuvre
imposeraient . Si bien que la création d ' une police unique par chan
tier doublerait le coût de l'assurance pour les chantiers où cette
police serait imposée à des entreprises déjà assurées. 11 lui demande
donc s'il ne lui parait pas opportun de prendre des mesures pour
éviter que cette réforme, qui avait pour but de diminuer le coût de
l'assurance, n'aboutisse au résultat contraire.

Flevage (bétail).

10219. — 22 février 19112. — M. Christian Bonnet appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur la faible participation
des instituts techniques nationaux aux charges de fonctionnement
des stations expérimentales. Conformément à la loi sur l' élevage
du 28 décembre 1966, les établissements départementaux de
l ' élevage, avec les chambres d'agriculture, ont créé, aux fins de
recherche appliquée, des stations expérimentales, ce qui implique
des investissements coûteux, un personnel salarié qualifié et donc
des coûts de fonctionnement importants . Les résultats qui sortent
de ces stations Intéressent évidemment les éleveur .; de la région,
mais sont très largement diffusés dans les autres départements
et dans la France entière par l ' institut technique adéquat . Or, le
financement des établissements départementaux d ' élevage pose
aujourd ' hui un grave problème et le poids des stations expérimen-
tales, dont l'intérêt général est indiscutable, pèse lourdement dans
les budgets . Des demandes précises et répétées ont été faites ces
dernières années auprès des instituts techniques afin que les expé.
rimentations de portée Interdépartementale, sinon nationale, soient
mieux prises en compte par des subventions venant de sources
extérieures aux départements . Or, dans la réalité, les instituts tech-
niques se sont progressivement désengagés du financement des
sta t ions expérimentales, du moins de façon relative par rapport
à leur déficit croissant. Ce désengagement est en contradiction
avec les missions d 'intérêt commua qui incombent aux instituts.
Il n 'est pas normal que la charge des expérimentations d 'intérêt
général repose, pour l 'essentiel, sur le seul département où elles
sont menées et coordonnées par l 'institut national . Sa répartition
devrait être revue surtout dans une période où les difficultés
financières des établissements départementaux d 'élevage pourraient
conduire à une remise en cause de ces stations expérimentales
dans lesquelles les départements ont déjà beaucoup investi . II lui
demande donc si elle n 'envisage pas de prendre des mesures desti-
nées à arrêter ce désengagement des Instituts techniques par
rapport aux établissements départementaux d'élevage et, ai possible,
à amorcer un mouvement en sens inverse .

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

10220. — 22 février 1982 . — M. Jean-Claude Gaudin demande
à M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des

réformes administratives de bien vouloir lui indiquer comment
seront calculés les droits à pension de retraite d'une personne
ayant travaillé successivement dans le secteur privé puis dans la
fonction publique et totalisant de ce fait trente-sept annuités et
demie de cotisations . Il lui demande, d ' autre part, de lui préciser
si le Gouvernement envisage d ' étendre le système des contrats
de solidarité à la fonction publique par des mesures d ' incitation
à une retraite anticipée et de recrutements destinés à pourvoir
les postes ainsi libérés.

Enseignenient secondaire (examens, concours et diplômes).

10221 — 22 février 1982 . — M. Jean-Claude Gaudin attire l ' atten-
tion de M. le ministre aa l'éducation nationale sur certains inconvé-
nients résultant, pour la présente année scolaire, du retour à une
date unique pour les épreuves du baccalauréat. En effet, les élèves
des académies pour lesquelles la rentrée scolaire a eu lieu fin
septembre verront leur scolarité raccourcie de plusieurs semaines,
ce qui risque à l 'évidence de compromettre l'achèvement des pro-
grammes . Ce risque est, bien entendu, d'autant plus préoccupant
dans les classes d ' examen. Il lui demande de lui préciser si cette
difficulté a été évaluée et quelles mesures ont été envisagées pour
la pallier .

Handicapés (personnel).

10222 . — 22 février 1992 . — M. Roland Mazoin attire l' attention de
M . le ministre du travail sur la nécessité de définir les attributions
des directeurs de centre de rééducation et de formation profession.
nelle relevant de l'association loi 1901 . Par circulaire en date du
27 janvier 1975, le Premier ministre a précisé à l'intention des minis-
tres et secrétaires d'État, des préfets de région et préfets, les
conditions dans lesquelles devraient s'établir les rapports entre les
collectivités publiques et les associations assurant des tàches d'in-
térêt général . La circulaire du 26 février 1975, relative aux éta-
blissements pour mineurs inadaptés publiée par le ministère de
la justice et celui de la santé, note les graves insuffisances dans
le domaine de la définition et de la répartition des attributions
du conseil d 'administration, du directeur, des équipes techniques
et propose en annexe l ' analyse des fonctions de direction : 1° fonc-
tion d'animation et de direction technique ; 2" fonction d'adminis.
(ration et de ges .ion a) administration générale ; b) adminis .
tration du personnel ; et gestion . C'est également l'analyse expri-
mée par plusieurs groupements de directeurs d ' établissements,
notamment l'A .N .D .E .S .f . (Associati a nationale des directeurs
d'établissements et services pour inadaptés, . Dans le secteur public,
le décret n" 76-1305 du 28 décembre 1976 traite de l 'organisa-
tion administrative et financière des collèges et lycées du minis•
tète de l'éducation nationale et détermine, dans son article 8,
les compétences du chef d'établisseme'it . De même la loi hospi-
talière du 31 décembre 1970 énumère les attributions du conseil
d'administration de l'hôpital et, dans le dernier paragraphe, celles
du directeur de l ' établissement. En ce qui concerne les centres
de rééducation et de formation professionnelle accueillant les
travailleurs handicapés orientés par les C .O .T .O .R .E .P . mises
en place par la loi de 1975, l 'inexistence de textes non seulement
rend la situation particulièrement difficile aux salariés exerçant
des responsabilités de direction, mais de plus entraîne des cossé .
quences sur tout le personnel salarié et crée de mauvaises condi-
tions pour les stagiaires en formation . Cette situation est vrai.
semblablement liée au petit nombre de ces établissements par
rapport aux C .A .T . ou aux établissements recevant des enfants
ou adolescents. Cependant la fédération d ' associations gestion .
naires d ' établissements de rééducation pour travailleurs handi-
capés analyse la spécificité des fonctions de directeur de centre
de rééducation, rappelant en préambule celles, assez connues
pour ne pas y insister, de directeur de centre d 'enseignement.
Le caractère national de la finalité des centres de rééducation,
la qualification processionnelle et l' emploi des travailleurs han .
dicapés, la nature des fonds permettant leur fonctionnement
(caisses d ' assurance maladie), le rôle social et économique de
leur action ne méritent-ils pas que l 'on s'intéresse au fonction-
nement de ces établissements. Il lui demande s 'il serait possible
de procéder à l'analyse, à la définition, et à la répartition des
responsabilités des directeurs de centre de rééducation, ainsi que
de leur donner les moyens permettant l'exercice de leur mission,
garantie pour lés salariés, mais aussi gage du bon fonctionnement
des centres .
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Licenciement (licenciement collectif).

14223 . — 22 février 1982 . — M. Louis Maisonnat attire l ' atten-
tion de M. le ministre du travail sur le caractère limité des moyens

d 'intervention et de contrôle dont disposent les services exté-
rieurs du ministère du travail dans le cas de licenciements pour
motif économique, en particulier de moins de dix personnes . En
effet, dans ces situations et en application de l'article L. 321-9,
alinéa 2 . du code du travail, l ' autorité administrative ne dispose
que d 'un délai de sept jours, écourté encore par les transmis-
sions postales, pour faire connaître éventuellement son refus
d'autorisation de licenciement . Dans ces conditions, les services
concernés rencontrent les plus grandes difficultés pour établir
d 'éventuelles infractions à la réglementation du travail . Très sou-
vent, l'administration ne peut d 'ailleurs que constater son impuis-
sance dans ce domaine, en particulier lorsque les faits litigieux
ont été dénoncés trop tard . C 'est pourquoi, compte tenu de cette
situation, il lui demande quelles dispositions pourraient être prises
afin que les fonctionnaires de l 'inspection du travail soient en
mesure légalement et pratiquement de développer leur action.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
calcul des pensions,.

10224. — 22 février 1982 . — M. Roland Renard demande à M. le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives de bien vouloir lui indiquer, pour chacun des
secteurs de la fonction publique, le nombre de personnels fémi-
nins qui, en 1982, auront soixante ans ou plus, en distinguant,
d' une part les titulaires, d'autre part les auxiliaires et les contrac-
tuels. Il lui demande également s'il envisage de prendre des
dispositions législatives réglementaires qui permettraient aux
femmes fonctionnnires ayant élevé un ou deux enfants de partir
en retraite avant l'âge normal . Il s'agit là d 'une revendication
très fortement exprimée par les intéressées.

Postes et tél''eomrnunications (téléphone).

10225 . — 22 février 1932. — M . Emmanuel Hamel signale à l' at-
tention de M. le ministre des P .T .T . le souvenir laissé par la
lettre adressée au vice-président de l'association française des
usagers du téléphone et des télécommunications lors de la cam-
pagne présidentielle par le candidat élu chef de l 'Etat le 10 mai
1981 où il d éclarait notamment : L' équipement des centraux
téléphoniques français, commutateurs électroniques compris, est
actuellement incompatible avec la généralisation de la facturation
détaillée, même limitée aux seules communications interurbaines
et internationales . Pour faire face à ',tic situation, je proposerai
dans un premier temps de faire généralisér la retransmission du
comptage des taxes à domicile, y compris grâce à l 'installation
par l'administration de compteurs enregistreurs de prix modique,
en concurrence avec les autres types de compteurs installés par
l 'industrie privée . Il reste que le problème de la généralisation
d'une facture bimestrielle détaillée est posé . Les conditions de
sa mise en ,ouvre doivent étre éclairées par la conduite d 'expé-
rimentations réelles . .. r, Il lui demande donc : 1" le nombre des
retransmissions de comptages des taxes à domicile effectuées chaque
mois depuis le li t juin 1981 en France et plus précisément dans
le département du Rhône ; 2" le nombre de compteurs enregis-
treurs de prix modique installés en France et dans chacun des
huit départements nie la région Rhône-Alpes depuis le 1 juin 1981;
3" quelles expérimentations réelles préparatoires à la générali-
sation de la facture bimestrielle dét aillée ont été conduites depuis
le 1' juin i981, et dans quelles communes, auprès de quelles
catégories d'abcnnés du téléphone et de combien d' entre eux ;
4" à quelle date la facture bimestrielle détaillée sera généralisée
dans le département du Rhône à tous ses abonnés du téléphone.

Elevage (bétail).

10228 . — 22 février 1982. — M. Emmanuel Hemel signale à l' at-
tention de M . le ministre délégué chargé des affaires européennes,
que le problème de l'emploi des hormones pour favoriser la crois-
sance des animaux était en cours d 'étude au niveau de la commu-
nauté économique européenne avant sa nomination an gouver-
nement . Il lui demande comment évolue sur le plan européen
l 'examen de cette importante question qui suscite des positions
très divergentes des éleveurs, des organisations de consommateurs
et des milieux scientifiques ; quelle est la position que le Couver.
nement français souhaiterait voir adopter à ce sujet par les états
membres de la communauté européenne . Avant qu ' une réglemen-
tation commune ne soit décidée à Bruxelles sur l 'interdiction ou
la régulation de l'emploi des hormones pour l 'accélération de la
croissance des animaux, il sait quels sont pour les éleveurs français
d 'une part et les consommateurs français d 'autre part les incon-

vénients certains des pratiques actuelles encore tolérées chez ceux
de nos partenaires et concurrents européens exportant vers la
France leurs productions de volailles et de viandes de boucherie.
Il lui demande comment le Gouvernement va remédier à ces han-
dicaps de concurrence pour les éleveurs irançais et protéger les
consommateurs.

Défense nationale (politique de la défense).

10227. — 22 février 1982. — M. Emmanuel Hamel signale à l 'at-
tention de M. le ministre de la défense le discours prononcé début
janvier par le nonce apostolique en Suisse à l'occasion de la pré-
sentation des voeux du corps diplomatique au président de la
Confédération helvétique, .dont l ' attachement à la paix est uni-
verseliement connu, comme sa ferme volonté de défense et l 'im-
portance de son effort financier et militaire pour garantir son
indépendance et assurer sa sécurité. Le nonce en Suisse a notam-
ment déclaré : a Nous condamnons un pacifisme qui dénature
la noble asç'ration à une paix véritable a puis a nous rejetons
la paix des cimetières et la paix imposée par la force aux indi-
vidus et aux peuples, au prix de la honte personnelle et du
déshonneur national » et s la réduction des armements et, mieux
encore, le désarmement, pour être efficaces doivent être bilatéraux
ou multilatéraux et soigneusement contrôlés s. Ces fermes décla-
rations sont une condamnation de la tentation du pacifisme, qui
encourage la volonté d'agression et accroît les risques de guerre.
Quelle publicité le ministère de la défense va-t-il donner dans
ses publications à ces déclarations du nonce en Suisse, importante
contribution morale au maintien et au développement de la volonté
de défense qu 'il importe, face aux propagandes pacifistes encou-
ragées par l' étranger, de renforcer en ces temps lourds de menaces
pour la paix en Europe.

Consommation (information et protection des consommateurs).

10228 . — 22 février 1982 . — M. Emmanuel Hamel signale à l ' atten-
tion de M. le ministre de la communication le communiqué paru
le 12 juin 1981 dans l ' hebdomadaire de l'institut national de la
consommation, dépendant de Mme le ministre de la consommation,
à la suite de l'audience accordée le 2 juin 1981 par M . le Président
de la République aux représentanst des associations membres du
comité national de la consommation, communiqué déclarant notam-
ment que le Président s'était montré particulièrement attentif aux
divers thèmes évoqués dans la perspective d'une reconnaissance
plus effective du rôle des associations et entre autres « l 'accès
aux medias audiovisuels et l ' éventuelle entrée des associations
de consommateurs . au conseil d ' administration des organismes de
radio et de télévision » . Il lui demande quels ont été depuis le
2 juin 1981 les progrès accomplis : 1" dans l 'accès aux medias audio-
visuels des associations membres du conseil national de la consom-
mation et comment ils peuvent être mesurés (nombre d'interven-
tions à la télévision, dates, durées et heures de chacune d'entre
elles) ; 2" l'entrée des associations de consommateurs au conseil
d ' administration des organismes : a) de radio ; b) de télévision.

Consommation (information et protection des consommateurs).

10229 . — 22 février 1982 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'atten-
tion de M . ie ministre délégué chargé des affaires européennes
la transformation en 1981 du service de l'environnement et de
la protection des consommateurs de la commission des Commu-
nautés européennes en direction générale . H lui demande quels
ont été, au cours du 2' semestre 1981, les progrès concrets obtenus
sur la voie de l' harmonisation des politiques de promotion et de
protection des consommateurs dans les Etats membres - de la
Communauté économique européenne . Et quels sont les objectifs
que la France souhaite faire adopter au cours des prochains mois
et semestres par ses partenaires et concurrents de la Communauté
européenne pour accélérer l ' harmonisation des politiques de
défense des consommateurs dans les Etats de la Communauté
européenne .

Elevage (porcs : Rhône).

10230. --- 22 février 1982 . — M . Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de l 'agriculture sur le communiqué de
presse du 26 janvier 1982 de son ministère annonçant son refus
de subvention à la création d'un complexe industriel porcin pro-
jeté par la chambre de commerce du Var. Il lui demande de pré.
ciser l'importance, la taille et le coût moyen approximatif de ce
que le communiqué évoque en affirmant : a La création d'unités
artisanales de taille pins modeste semble nettement plus souhai-
table, tant sur le plan de l'installation des jeunes agriculteurs
que sur celui des critères technico-économiques » . Pour le dépar-
tement du Rhône et notamment les cantons de l 'ouest lyonnais
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quelle est la taille est'niée souhaitable des unités artisanales
d ' eletuge porcin qui bénéficieraient de subventions de son minis-
tère parce que répondant aux critères teciinieo-économiques consi-
dérés comme valables par son administration.

Impôts et taxes (taxe sur les salniresl.

10231 . — 22 février 1982 . — M. Louis Maisonnat attire l'atl .-atien
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences
néfastes pour les familles qu'entrainerait l 'application r' ° l'arti-
cle 13 de la loi de finances pour 1982 relative à l'assujettissement
à la taxe sur les salaires des personnes utilisant les services d ' une
seule assistante maternelle ou femme de ménage . L'article 87 du
code général des impôts oblige toute personne versant des salaires
à souscrire chaque année une déclaration indiquant le montant
des traitements payés au cours de l 'année . Cependant, une cireur
luise du I1 mai 1950 dispensait ae cette déclaration et du paiement
de la taxe sur les salaires, les personnes utilisant les services d ' une
seule assistante maternelle ou femme de ménage. En abrogeant
les dispositions réglementaires, notamment la circulaite du
11 mai 1950, bon nombre de familles seraient désormais soumises
à la taxe sur les salaires, ce qui constitue une augmentation de
la charge fiscale pesant sur ces foyers. Loin de s 'attaquer à la
fraude fiscale qui reste le fait des grands possédants, cette nou-
velle disposition pénalisera les familles, notamment les plus
modestes qui n ' ont pu obtenir pour leurs enfants de place dans
une crèche. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin de résoudre ce problème.

Radiodiffusion et télévision (prugraiises).

10232 . — 22 février 1982 . M. Georges Mesmin attire l'attention
de M. le ministre de la communication sur une censure scanda-
leuse effectuée le samedi 13 février, à 20 h 30, sur France-Inter.
La dernière phrase d'une tribune l i bre ouverte à une person-
nalité centr iste a été volontairement censurée . Cette faute déon-
tologique grave de la part d'une ou de plusieurs personnes de
celte radio d'Etat, semble ne pas avoir suscité à ce jour la moindre
sanction . Il lui demande en conséquence pourquoi le président
directeur générai de Radio France n'a pas jugé utile de sanction-
ner le ou les auteurs de cette censure, et si celui-ci ou ceux-ci
seront présentés, après enquête, devant une commission de disci-
p'ine . L'opinion publique ne comprendrait pas qu ' une telle faute
reste impunie après la sanction qui a frappé un journaliste de
TF 1 après une faute mineure de même nature.

Agriculture (coopératives, groupements et sociétés).

10233. — 22 février 1982 . — M . Henri Bayard attire l'att"ntion
de Mme le ministre de l'agriculture sur le fonctionnement des
C . L . M. A . et plus particuliérement sur les exigences adminis-
tratives auxquelles elles sont soumises . Leur inscription au registre
du commerce les oblige à remplir bon nombre de formalités, liées
à leur fonctionnement, auprès du tribunal de commerce alors que
' ,Ir structure administrative ne pertnet pas pour des raisons de
moyens, de procéder à toutes les formalités et de faire face aux
frais qui en découlent . II lui demande quelles mesures sont envi-
sagées pour assouplir les obligat ions administratives qui sont faites
au C .U. M . A . et qui paralysent parfois leur action.

Enseignente .it supérieur et postbaccalauréat
(instituts utucersitairee de te : :)tnologie).

10234 . — 22 février 1982 . — M . Henri Bayard appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la carence en
matière d 'enseignement d 'une formation couvrant d ' une manière
générale la « Technique pétrolière • . Il lui demande si, au
niveau des I .U .T., la création d ' un tel département n'irait pas
dans le sens du désir des étudiants qui souhaitent requérir une
formation attrayante et où les débouchés d'emplois sont parti-
culièrement ouverts.

Chômage : indemnisation lallnratimts).

10235. — 22 février 1982 . — M . Henri Bayard appelle l ' attention
de M . le ministre du travail sur les graves difficultés rencontrées
par les personnes licenciées vers l'àge de cinquante-cinq ans, et
qui, ne pouvant trouver un emploi jusqu ' à l'âge de la retraite, se
voient offrir à titre de secours exceptionnel une allocation de
30,23 F' par jour par l ' A . S . S . E . L . I . C ., après l 'extinction de la
période couvrant les indemnités Chômage . Considérant que ces
personnes, généralement, ont travaillé plus de quarante ans, il lui
demande quelles mesures sont envisagées pour que les Intéressés
puissent vivre décemment et dignement jusqu 'à l'âge requis pour
l'obtention des droits à la retraite .

Associations et mouvements (moyens financiers).

10236. — 22 février 1982 . — M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre du temps libre sur certaines dispositions qu'il entend
prendre ecncernant le : associations type loi 19(11 . II ressort en effet
qu'un projet pédagogique d ' ensemble devra être soumis aux direc-
tions départementales qui auront pleins pouvoirs pour statuer sur
les demandes de subventions formulées par ces associations . Il lui
demande si cette disposition est envisagée et si tel est le cas, en
fonction de quels critères et sous quelle autorité le caractère d'utilité
sociale, qui sera reconnu aux projets pédagogiques déposés, sera
attribué aux associations qui en auront fait la demande.

Cuti Cerce et artisanat (commerce de détail).

10237 . — 22 février 1932 . — M . Henri Bayard appelle l'attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur certains aspects
de la politique en faveur du commerce et de l'artisanat . Dans l 'éven-
tualité d ' une réforme de la distribrtion, il lui demande quels sont
les projets envisagés en matière d 'autorisation d'ouverture de maga-
sins, notamment en ce qui concerne le seuil actuellement requis, et
les mesures qu ' il compte prendre pour réduire les circui t s (le dis-
tribution et assurer une formulation correspondant aux nécessités
des professionnels du commerce et de l'artisanat.

Eleetsicité et gué (E . D . F .)

10238 . — 22 février 1932 . — M . Georges Mesmin rappelle à M. le
min i stre de l'industrie qu 'avec un déficit de plus de 4 milliards de
francs en 1981, E . D . F. vient d'entrer dans le groupe déjà trop
nombreux :;es entreprises publiques déficitaires . II lui demande
en conséquence : 1" Pourquoi le relèvement des tarifs d 'E . i) . F.
n'a pas été fait en temps utile de manière à équilibrer les comptes
eu 1981 ; 2.' quelles mesures il crnrptc prendre pour couvrir le
déficit et équilibrer le budget de cet. établissement p ublic en 1982.

Emploi e' activité stout qucsi.

10239 . — 22 février 1982 . — M . Michel Barnier demande M. le
ministre du travail s'il est. exact que 1'I . N . S . E . E . envisage de
modifier son système rte correction des variations saison iiere .s pour

l 'établissement du taux mensuel de chônmace . Dans l 'affirmative, il
souhaiterait connaitrc la nature de cette modification et l'esprit
dans lequel elle aura v-lé ddcidée.

Postes : ministère (personnel,.

10240 . — 22 février 1982 . — M. Christian Bergelin appelle l 'atten-
tion de M . le ministre des P . T . T. sur la situation des contrôleurs
divisionnaires des services administratifs et de la poste (C . T. D . 1 . V .).
Les intéressés font état des discriminations dont ils l' ont l ' objet,
par rapport à leurs collègues des télécommunications (appartenant
à la m rue administrations ou d'autres detartements ministériels
(ministére de l'économie et des finances par exem p le, . Les princi-
pales revendications présentées sont les suivantes : revalorisation
de la fonction sur la base du démet du 24 avril 1974 : définition
plus précise de leurs attributions : fusion totale des spécialités au
niveau du concours, des nominations et des mutations ; abaisse-
ment des conditions d'inscription au tableau d 'avancement ; l'éta-
blissement de la parité indiciaire avec les administrations les mieux
placées ; création d'un emploi de C . '1'. I). I . V . dans toutes les
recettes de 2' classe dépourvues d " emploi du. cadre A ; interpéné-
tration clans le cadre A, comme cela est actuellement le cas au
ministère de l'économie et des finances, et ainsi qu ' il est envisagé
de l 'appliquer au service des télécommunications ; droits à la prime
de sujétion ; attr ibution de la prime de commandement aux
C. T. D . I . V . exerçant des fonctions de nnaitrise . II lui demande
de bien vouloir lui faire connaître l'accueil pouvant être réservé
à ces desiderata, exprimés dans le but de mettre ' .un terme au
préjudice subi par les fonctionnaires concernés.

liait et produits laitiers (laits.

10241 . — 22 février 1982. — M. Christian Bergelin rappelle à
Mme le ministre de l 'agriculture qu'un crédit de 2i millions de
francs a été accordé en 198(1, lors de la conférence annuelle, aux
producteurs de lait de l'Est central, en vue de compenser la perte
de revenu due à la crise du marché des gruyères . Pl•itôt que de
répartir ce crédit sous for me d'aide directe, les intéressés ont
préféré l ' utiliser à la mise en place d'un mécanisme de régulari-
sation du marché des pâtes pressées cuites, avec garantie de réper-
cussion aux producteurs du prix minimum du lait référencé au
prix indicatif européen . Ce mécanisme, qui comporte un système
d 'interventioc identique à celui qui existe pour la poudre de lait
et le beurre (avec déclenchement de mesures de stockage dès
que le prix de marché tombe au-dessous de 97 p . 100 du prix
Indicatif européen) permettra, à l ' avenir, d 'éviter l' effondrement
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des cours, comme cela s 'est produit au cour uo, durnicres rinces.

C 'est donc une véritable garantie qui est offestc, par ce biais, aux

transformateurs . Toutefois, les proJu•'teurs de lait attendent surtout

de l 'application de ce mécanisme que les entre, rires s 'engagent
à leur répercuter le prix du lait défini sur ses bases du prix

indicatif européen . Au cours d'une nouvelle réunion du comité de

liaison qui s' est tenue le 26 janvier dernier, la décision de mise
en oeuvre du mécanisme de régularisation a été prise et celui-ci
doit fonctionner dès le 1" mars 1982. Mais, dans les accords passés,
ne figure aucune garantie de répercussion du prix minimum aux
producteurs . C 'est pourquoi il lui demande que toutes disposi-
tions soient prises par ses services afin que le mécanisme de
régularisation du marché des pâtes pressées cuites garantisse aux
producteurs un prix (le lait référencé au prix indicatif européen,
par l'intermédiaire d' un engages nent des entreprises de transfor-

mation à répercuter ce prix.

Sécurité sociale (cotisations).

10242 . — 22 février 1982. — M . Jean Falala appelle l ' attention de

M. le ministre de la défense sur ta situation, au plan du finance-
ment de leur protection sociale, des retraités militaires qui, après
avoir exercé une deuxième activité en tant que salariés du régime
général de sécurité sociale, sont également retraites de ce régime,
dont ils dépendent exclusivement pour le remboursement de leurs

dépenses de santé . A ce dernier titre, les intéressés sont astreints

au versement d'une cotisation de 1 p . 100 s'appliquant à leur

retraite du régime général et d'une cotisation de 2 p . 100 s 'appli-

quant à leur retraite complémentaire . Cette contribution nouvelle

est motivée par l'obligation d'assainir la trésorerie du régime
général face aux charges auquel il doit faire face . Toutefois, et

dans le mérne temps, ces mêmes retraités se voient toujours
prélever sur leur pension militaire une cotisation de 2,25 p . 100,

alors que le remboursement des frais de santé n'incombe en
aucune façon au régime de sécurité sociale milita,'e . Cette der-

nière disposition apparait comme des plus inéquitaoles car elle
oblige à un double versement pour une seule protection sociale.
Il lui demande en conséquence que, dans un souci d ' élémentaire
logique et de stricte justice, las retraités militaires, acquittant
une cotisation au titre du régime général de sécurité sociale,
dont ils dépendent sur le plan des prestations, ne soient plus
soumis au précompte d'une co'isaticn d'assurance maladie sur leur
pension militaire.

Bibliothèques (Bibliothèque nationale).

10243 . — 22 février 1982 . — M. Jean Fatale attire l 'attention de

M. le ministre de la culture sur les dégâts qu 'auraient subis

certains documents du dé p artement des manuscrits de la Biblio-
thèque nationale . Ceux-ci auraient été endommagés à la suite de
la rupture d'une canalisation de chauffage survenue le mercredi
3 février 1982 au matin . Cependant une véritable conspiration du
silence semble être organisée autour de cet événement . Il est impos-

sible d'obtenir la moindre précision . Cette attitude est inadmissible.
Les manuscrits en cause appartiennent au patrimoine national et il
est légitime que chaque Français soit renseigné sur leur sort.
En conséquence, il lui demande de lui donner des éclaircissements
sur l ' origine exacte de l'accident, sur les respomabilités en cause
et sur la gravité exacte des dégâts.

10244. — 22 février 1982 . — M. Jacques Godfrain attire l'attention

de M . le ministre d'E t at, ministre de l'intérieur et de la décentra-

lisation, sur les faits exposés cl-après, concernant le fonctionnement
de la police municipale : 1° dans un poste situé tiens une grande
ville, les agents de police municipale tenus de ramasser sur le
territoire de la commune les cadavres d 'animaux morts parfois
depuis plusieurs jours, ainsi que de se saisir au lasso, aux fins de
conduite à la S .P .A. ou à la fourrière, des chiens en divagation ;
2' le poste, ctmposé de gardiens, brigadiers, brigadiers-chefs, beige.
diers-chefs principaux, est divisé en plusieurs brigades, dont l'une
est placée sous le comman lement d'un garde-champêtre, seul de
son grade, promu brigadier des gardes champétres . Cet agent prend
même le commandement du poste, lorsque le brigadier-chef prin-
cipal e..t en congé ; 3° ce poste de police municipal, au lieu d 'être
placé sous les ordres de l'adjoint au maire, délégué pour la police,
est placé sous les ordres directs d ' un attaché, lui-même placé sous
les ordres d ' un directeur administratif ; 4° les procès-verbaux et
rapports judiciaires sont adressés à ces deux fonctionnaires, en tant
que chefs hiérarchiques . II souhaiterait qu'il veuille bien lui faire
connaitre, s'il considère : 1° comme faisant partie des fonctions de
police incombant aux agents de police judiciaire adjoints, les tâches
de ramassage de cadavrre d'animaux ainsi que la saisie au lasso des
chiens en divagation ; 2° si un garde champêtre seul de son grade
peut être promu brigadier des gardes champêtres ; 3° si le fait pour
les policiers municipaux, agents de police judiciaire adjoints, d 'être
placés sous tee ordres hiérarchiques de fonctionnaires municipaux,
non officiers de police judiciaire n 'est pas en complète contradic-

QUESTIONS ET REPONSES

	

22 Février 1982

tien avec les :liepo> . : rus de l'article 21 du code de procédure
pénale. Il souhaiterait connaitre si un attaché ou directeur a .lini-
nistratif a qualité et com p étence pour connaitre et suivre les affaires
judiciaires, telles que contraventions et délits dont leur rendent
compte les agents de police municipale.

Radiodiffusion et télévision (progran,nies).

10245. — 22 février 1982 . — M. Jacques Godfrain demande à
M . le Premier ministre comment se traduisent, sur les chaines de
télévision et de radio nationales, le pluralisme et l 'objectivité de
l 'information prônés par le Gouvernement qu'il dirige et inscrits
dans le cahier des charges des societes de programme . Il lui demande
si les services placés sous son autorité, auxquels il incombe précisé-
ment de vérifier l'application des cahiers des charges desdites
sociétés, ne pourraient pas régulièrement rendre public un relevé
détaillé des temps d'antenne accordés aux différentes composantes
politiques et sociales de la nation.

S. N . C . F. (lignes).

10246. — 22 février 1982 . — M. Charles Miossec attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le projet de
T .G .V. Atlantique . Le conseil d'administration de la S .N .C .F.
venant d 'entériner ce projet, il lui demande : 1° dans quel délai
le Gouvernement accordera officiellement son «feu vert s à cette
réalisation ; 2° à quelle date sera réalisée l'électrification des lignes
au-delà de Rennes, condition nécessaire pour les liaisons vers Brest
et Quimper.

Electricité et gaz (centrales d'E. D . F .).

10247. — 22 février 1982. — M. Charles Miossec s'inquiète auprès
de M . le ministre délégué chargé de l'énergie du flou qui entoure
le projet de construction d'une nouvelle centrale marémotrice . Le
principe de réalisation d'un grand aménagement marémoteur parais-
sait pourtant acquis à la fin du dernier septennat . Compte tenu
de l ' intérêt affiché par les tenants du changement à l'égard des
énergies renouvelables, force est de reconnaître que la pusillanimité
gouvernementale apparait quelque peu paradoxale dans ce domaine.
Elle s ' est d'autant plus que la production d'une centrale marémotrice
telle que celle de la Rance est comparable à celle d'une centrale
nucléaire de type Brennilis, que par ailleurs le bilan de fonctionne-
ment de la Rance est jugé «très satisfaisante, et qu'enfin les nou-
veaux projets s'appuient désormais s'• une solide expérience indus-
trielle . Il lui demande en conséquence : 1° s 'il va falloir attendre
le prochain septennat pour que la décision de réalisation soit effecti-
vement prise ; 2° quels sont les sites possibles envisagés dans les
études préliminaires ; 3° quel est l' estimation du coût d 'un nouvel
aménagement marémoteur ; 4° quel est le délai moyen de réalisation
de ce projet .

Agriculture (politique agricole : Bretagne).

10249. — 22 février 1982 . — M. Charles Miossec expose à Mme le
ministre de l'agriculture que les crédits de l ' Etat pour la Bretagne
en 1982, s ' ils sont en augmentation de 25 p . 100, ne progressent que
de 5,7 p . 100 pour l'agriculture, ce qui équivaut à une dépréciation
réelle de 8,5 p . 100 sur la base du taux d ' inflation de 1981 . Les
crédits consacrés à l ' agriculture, d'un montant de 121 446 M F,
se répartissent entre les équipements agricole, ruraux, l ' hydraulique
agricole, les équipements forestiers et l'enseignement agricole
public. Il lui demande à ce sujet . 1" si l ' enveloppe globale de
crédits lui parait de nature à faire progresser l' investissement en
agriculture pour l 'année 1982 en Bretagne ; 2° dans quel délai sera
communiquée la répartition des crédits pour l ' enseignement agni•
cole privé.

Eau et assainissement (distribution de l 'eau : Finistère,.

:0249 . — 22 février 1992 . — M . Charles Miossec attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement sur la teneur excessive en
nitrates de l'eau distrbuée par bon nombre de communes du Léon,
dans le Nord•Finisdere . Une récente instruction de M . le ministre
de la santé, su'sant une directive de la « C SE . s de juillet 1980,
a fixé à partir de 1985 à 50 mg par litre la concentration maximale
admissible de nitrates dans l'eau de consommation . Sachant que
ces concentrations dépassent actuellement 100 mg par litre, voire
150 mg par litre, dans l'eau distribuée par certains services publics,
il lui demande de bien vouloir lui indiquer : 1° s ' il peut préciser
avec certitude les dangers inhérents à la consommation d'eau
nitratée ; 2° les actions entreprises pour détecter les causes de
l ' augmentation des nitrates dans l 'eau et éventuellement les moyens
à mettre en oeuvre pour y remédier ; 3° les solutions qu 'Il propose
aux collectivités pour réduire la concentration en nitrates de leurs
eaux et satisfaire ainsi aux normes qu ' il a imposées.
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Logement (accession à la propriété(.

10250. — 22 février 1982 . — M. Jean Fontaine attire l'attention

de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la légitime

impatience des locataires de logement H .L.M. qui aspirent à
l'accession à la propriéte de leur logement . En effet, si en vertu
des dispositions de la loi n" 65-656 du 10 juillet 1965, ces locataires
peuvent demander à acquérir le logement qu'ils occupent, cette
loi fixe cependant comme condition que l'immeuble soit construit
depuis plus de dix ans à la date de demande d'acquisition . Il lui
demande en conséquence s'il ne serait pas opportun de ramener à
cinq ans au lieu de dix ans l'ancienneté des immeubles H .L.M.
devant faire l'objet d'accession à la propriéte.

Logement 'construction(.

10251 . — 22 février 1982 . — M . Georges Mesmin appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur l'évolution de
l'indice du coût de la construction calculé par l'I . N . S . E . E . dont
la variation conditionne l'augmentation des loyers des baux d'habi-
tation . En un an, sur la base de la valeur atteinte au troisième
trimestre 1981, cet indice n'a augmenté que de 7,9 p . 100 alors que
l'indice des coûts à la consommation enregistrait pendant la même
période une hausse de 13,9 p. 100 . On constate donc un fort écart
entre l'évolution de l'indice du coût de la construction et le taux
d'inflation mesuré par l'indice des coûts à la consommation . Cet
écart est d'ailleurs en train de s'accentuer ; en effet la comparaison
des mêmes indices au trimestre précédent indique une évolution
de 8, :e p . 100 pour l'indice du coût de la construction contre 13 p . 100
pour l'indice des coûts à la consommation . L'indice du coût de
la construction enregistre une chute encore plus brutale si on
le compare avec les années précédentes . La hausse annuelle de cet
indice est allée croissant de 197b à 1980 passant de 10 p. 100

a plus de i5 p .100 entre 19 7 9 et 1980 . Une telle décél :;ration de
l'indice du coût de la construction apparait donc tout à fait sur-
prenante en comparaison avec l'évolution des prix pendant la
même période et avec l'évolution d ' autres indices, tel que celui de
la fédération nationale du bàtiment ou celui établi par l'académie
d'architecture, qui n 'ont connu aucun ralentissement et dont la
progression annuelle se situe aux environs de 14 à 15 p . 100. On
peut donc s'interroger sur la fiabilité de cet indice devenu sans
aucun rapport avec l'augmentation du coût de la vie et sur la
façon dont les pouvoirs publics l ' utili .sent . Les répercussions de
cette situation sur la fixation. du prix des loyers sont d'autant plus
graves que l'évolution de l'indice n 'est même pas prise en compte
dans sa totalité, alors que par ailleurs les charges d'entretien
des immeubles augmentent dans de très fortes proportions . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour adapter cet indice
à l'évolution réelle du coût de la vie et mettre fin à cette situation
inéquitable.

Prix et concurrence (indice des prix,.

10252 . — 22 février 1982 . — M. Georges Mesmin expose à M. le
ministre de l'économie et de ; finances qu'habituellement un indice
provisoire des prix pour un mois donné est publié dans les premiers
jours du mois suivant et que l'indice définitif est connu p' d de
jours après . Il lui demande : 1" pourquoi le ministère de l ' économie
et des f tees n'avait pas rendu public à la date du 18 février 1982
au moins l'indice provisoire des prix de janvier ; 2" si ce retard
anormal n ' est pas dû au fait que cet indice fera état d 'une hausse
importante des prix ; 3" si, pour éviter de faire craindre à l ' opinion
publique une manipulation de l'indice des prix sur instructions
du Gouvernement, il ne vaudrait pas mieux le publier à date fixe.

Impôts et taxes (taxe sur les saloir"s (.

10253 . — 22 février 1982 . -- M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
attire l'attention de M . I. ministre délégué chargé du budget sur
l ' émotion causée par l'assujettissement à la taxe sur les salaires
des employés de maison et assistantes maternelles . La circulaire
du 11 mai 1950 se trouvant résiliée depuis le 31 décembre 1981 du
fait du vote de la loi de finances . Les parents salariés qui ont
recours au service des assistantes maternelles ne peuvent être consi-
dérés comme des employeurs véritables . Ils n ' ont, en effet, pas le
droit de déduire de leur imposition les charges afférentes au salaire
de l ' assistante maternelle . Il est de plus certain que cette taxe,
frappant souvent des personnes du troisième, voire du quatrième
àge ou des handicapés va être lourdement ressentie par beaucoup
d ' employeurs de personnel de maison, et se traduire, en fait, par

de nouvelles suppressions d'emplois . Avec en plus, l'incitation au
s travail noir u . D lui demande s'il ne lui apparaitrait pas opportun
de reconsidérer cette disposition, ne serait-ce que sous l'angle
défense de l'emploi.

Plus-values : imposition décisionnel.

10254. — 22 février 1982 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
rappelle à M. le ministre délégué chargé du budget sa question
écrite r" 5089 du 4 novembre 1981, resUe sans réponse à ce jour,
lui demandant s'il a l'intention de dépose ; au cours de la prochaine
s'ssion, un projet de loi portant modification de la loi sur les plus-
values . Et dans l'affirmative, s'il peut lui donner les grandes lignes
du projet .

Bois et forêt (politique forestière(.

10255. — 22 février 1992. — M . Jean-Pierre Soisson signale à
l'attention de M. le ministre de l'environnement l'inquiétude des
felérations départementales de chasseurs quant aux conséquences
que risquerait d'avoir pour la protection de la nature et la gestion
de la faune sauvage la création d ' un secrétariat d'Etat à la forêt
détaché du ministère de l'environnement dont l'une des missions
est précisément la protection de la nature . Aussi il lui demande
quelle réflexion lui inspire la proposition de création d ' un secré-
tariat d 'Etat à la forét . De même, il souhaiterait savoir si une
consultation sur ce projet est prévue avec les représentants officiels
des chasseurs afin qu'ils aient l'occasion d'exprimer un avis.

Poissons et produits d ' eau douce et de la mer (commerce(.

10256. — 22 février 1982 . — M . Adrien Zeller expose à M. le
ministre de la consommation le problème que pose aux consom-
mateurs le difficile choix d'un poisson frais de haute qualité . Cer-
tains spécialistes, se fondant sur des contrôles sanitaires effectués,
ont récemment affirmé, lors d'une émission télévisée, que un tiers
des poissons mis en vente seraient impropres à la consommation ;
ce problème n'aurait pas évolué depuis une dizaine d'amides . D'autre
part, les techniques actuelles de pêche industrielle, qui obligent les
marins-pécheurs à partir en mer une dizaine de jours, tendent à
augmenter le délai entre la pêche et la consommation du poisson.
Les circuit de distribution, souvent longs, ne permettent pas tou-
joers le transport le plus rapide des lieux de pêche aux lieux de
coe,ommation . Ces problèmes sont autant d'obstacles à la consom-
mation bihebdomadaire de poisson, souhaitée autant par les diété-
tici^ns que par les pécheurs eux-mêmes . Les consommateurs pres-
sés d ' aujourd'hui ne disposant plus de ce a savoir-choisir » propre
aux générations antérieures, et parfois même trompés par des
techniques destinées à les induire en err eur, lumières roses à l'éta-
lage par exemple, i; lui demande s 'il ne serait pas urgent de défi-
nir des normes exactes de consommation pin faitement accessibles
aux consommateurs, afin qu'ils puissent choisir en toute clarté, et ce
tant pour leur budget familial que pour leur santé.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(écoles normales supérieures).

10257. — 22 février 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté a pris
connaissance avec intérêt de la réponse de M . le ministre de l'édu-
cation nationale à sa question n' 3372 du 19 octobre 1981 et relative
à la nouvelle implantation de l'école normale supérieure dans la
région lyonnaise . II lui demande de bien vouloir préciser la formule
— incessamment -- qu 'il a employée dans sa réponse, à savoir
«Ce programme qui tait apparaît e une augmentation des surfaces
destinées à l'enseignement et à la recherche d'une part, au logement
des élèves d'autre part, vient d'être approuvé et sera donc remis
incessamment aux équipes d ' architectes présélectionnés . n Il lui
demande, en outre, de savoir selon quel agenda les modalités
d'implantation de l'école normale supérieure seront examinées et
définies ait cours des prochains mois.

Communautés européennes (politique fircnle commune).

10258 . — 22 février 1982 . — M . Plerre-Bernard Cousté a pris
connaissance avec intérêt de la réponse à sa question 6 du 6 juillet
1981 à M . le ministre délégué chargé du budget, et indiquant à
propos de l ' harmonisation des taux de la T . V . A. que celle-ci était
u un objectif des Etats membres » et qu'elle ne pouvait donc être
poursuivie, compte tenu des difficultés budgétaires que, progres-
sivement . Il lui demande s' il pourrait préciser le sens de sa réponse
et raire connaître éventuellement s ' il entend prendre des initiatives
et selon quel agenda .
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la fédération des œuvres laïques de l ' Aveyron avec une subvention
de 191 francs ; le conseil des parents d'élèves de Belley avec une
subvention de 165 francs ; l'association des parents d'élèves de
Saint-Louis à Reims avec une allocation vie 115 francs . Il souhaite
qu'il puisse, à l'occasion du budget 1982, donner des inst ructions
à ses recteurs d'académies pour qu'aucune subvention inférieure à
1000 francs ne soit attr ibuée, les frais administratifs d'instruction
du dossier et de l'ordonnancement de la dépense étant, en effet,
dans tous les cas évoqués ci-dessus, supérieurs à l'aide apportes
aux associations que l'on prétend subventionner.

Postes et télécommunications (bureaux de poste : Ile-de-France).

10264 . — 22 février 1982 . — Dans la nuit de mardi 16 au mercredi
17 fé- .ler 1982, les poseurs de bombes du F .L .N .C . ont endommagé
les bureaux de poste situés rue de l4 Reine-Blanche, à Paris (12'),
3, avenue du Général-Leclerc, à Maisons-Alfort, 60, rue Paul-Vail-
lant-Couturier, à Ivry et le central téléphonique, 112, rite de Reuitty,
à Paris (12') . M. Jacques Marette demande à M . le ministre des
P .T .T . le montant des dégâts causés aux immeubles administratifs
de la région parisienne dépendant de son ministère par la nouvelle
flambée de violence terroriste.

Relati,s extérieures : ministère 'budget).

10265 . — 22 février 1982. — Dans la liste des associations régies
par la loi du 1"'' juillet 1901 ayant reçu directement sur le plan
national, au cours de l'année 1980, une subvention à quelque titre
que ce soit : document (jaune) édité par l'Imprimerie nationale
en vertu des dispositions de l'article 41 de la loi de finances
pour 1962 et distribué aux parlementaires dans le courant du mois
de janvier 1982, il est précisé que le ministère des relations exté-
rieures a versé à quatre associations privées, au cours de l'exer-
tics 1980 et au titre de différents chapitres du budget du mini',tere,
la somme considérable de 329773317 francs se répartissant comme
suit : l'association pour l ' accueil des personnalités étrangères
(A . P. A . P. E .) au titre de trois chapitres : 151 197 2302 francs ; le
centr e international des étudiants et stagiaires, au titre de trois
chapitres : 124 366 000 francs ; l'association française d'action artis-
tique ayant reçu de son côté 24 123 650 francs ; enfin, l 'association
pour la diffusion de la pensée française : 30086435 francs . M . Jacques
Marette qui jusqu ' aux élections législatives de juin 1981 était le
rapporteur du budget des affaires étrangères à la commission des
finances de l'Assemblée nationale, rappelle à M. le ministre des
relations extérieures qu ' il avait constamment, au cours des dix der-
nières années protesté contre l ' importance grandissante des sommes
versées par le ministère dont il a la charge, à des associations
fictive de la loi de 1901, pour échapper aux règles et à la lourdeur
des contrôles budgétaires . Le président de la commission des
finances avait, l'année dernière, demandé une enquête à la Cour
des comptes sur les pratiques de ces associations qui emploient,
pour l'essentiel, du personnel auxiliaire, temporaire ou vacataire et
dont la gestion n'a pas la rigueur que l 'on pourrait souhaiter de
la part d 'organismes ne vivant que des subventions du Gouver-
nement . Il lui demande, à la veille de la préparation du budget 1983,
les mesures qu'il compte prendre pour réduire la part des fonds
publics échappant aux contrôles budgétaires par voie d'affectation
à des associations de la loi de 1901.

REPONSES DES MÏNISTRES
AUX QUESTIONS ECRITFS

PREMIER MINISTRE

Entreprisses (chefs d ' entreprise).

1487. — 10 août 1981 . — M . Georges Mesmin rappelle à M . le
Premier ministre ses déclarations, lors de l'inauguration de l'auto-
route Poitiers—Bordeaux, selon lesquelles « les chefs d'entreprise
dont les difficultés ont pour origine l 'incompétence seront traités
avec rigueur, y compris sur leurs biens personnels » . Il lui demande
en conséquence : 1" quels sont les critères de « l'incompétence »
justifiant des sanctions aussi rigoureuses ; 2" quelle sera l'aulorilé
chargée de déterminer « l ' incompétence » des chefs d'entreprise
en difficultés et sur quelles bases elle se prononcera ; 3" comment
sera mise en application la procédure de confiscation des biens
personnels des chefs d'entreprise ; 4" si ces sanctions patrimoniales
seront aussi applicables aux responsables des entreprises nations.
liées ou exclusivement réservées aux chefs d'entreprises privées, et
pourquoi.

Hôtellerie et restauration (entreprises : Rhône).

10259. — 22 février 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté signale à
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, l'impor-
tante opération «Gare-Part-Dieu en cours de réalisation à Lyon.
Il lui demande notamment pourquoi la S . N . C . F. n 'a pas encore
fait connaître sa décision quant à l'engagement éventuel de sa
Société hôtelière Frantour . Est-il possible de savoir si la S . N . C . F.
prendra, et dans un délai rapide, une décision favorable? Sinon,
la S . N . C . F . serait-elle a méme de faire connaître son désengage-
ment? Car on ne peut pas imaginer que la gare de la Part-Dieu
ne possède par un hôtel rependant aux besoins des voyageurs
comme c'est le cas de la gare de Perrache actuellement.

Automobi''s et cycles 'commerce extérieur,.

10260 . — 22 février 1982 . — M. Francis Geng appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la progression inquiétante des
ventes de voitures étrangères en France . Il appareil d'après les
chiffres qui viennent d 'étre communiqués que le tiers du marché
français de l' automobile est aujourd'hui occupé par les marques
étrangères alors que les chiffres, au cours des années précédentes
s 'étaient stabilisées autour de 22 p. 100 . Ce résultat s ' accompagne

d ' un recul des exportations de l'industrie automobile française et,
par voit de conséquence, d 'une baisse importante de la production.
D lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour amé-
liorer la compétitivité de ce secteur important de l'économie
nationale et pour freiner la progression des importations enre-
gistrées depuis plusieurs mois.

Premier ministre : serrices (publications).

10261 . — '22 févier 1982 . — M. Francis Geng appelle l'atten-
tion de M. le Premier ministre sur l'initiative qu'il a prise de
publier régulierement une Lettre de Matignon destinée, d i apres
ce qui est indiqué dans le premier numéro, à instaurer une nou-
velle formule de communication gouvernementale . Il lui demande
s'il peut confirmer l'information dont font état certains organes
de presse et selon laquelle il envisage de s ' exprimer régulière-
ment dans ce nouveau support d'informations publiques . Dans cette
hypothèse, il souhaite savoir s 'il a l'intention de permettre aux
représentants de l 'opposition de formuler leur point de vue sur
la politique gouvernementale par le moyen de cette lettre, réali-
sée sur des crédits de l'Etat et plus particulièrement à l'intention,
semble-t-il, de tous les élus nationaux, régionaux et locaux.

Impôts et taxes (contrôle et contentieux).

10262 . — 22 février 1982 . — M . François d'Aubert demande à
M . le ministre de la justice de lui indiquer si une personne ayant
fait l'objet d'une condamnation par un tribunal de grande ins-
tance pour infraction au code général des impôts — condamnation
qui n'a pas été amnistiée par la loi de juillet dernier — peut
exe-cer les fonctions de président d'une caisse d ' épargne locale et
de président d'un conseil de prud ' hommes.

Ed (cation s ministre (budget,.

10263 . — 22 février 1982. — Dans la liste des associations régies
par la loi du I" juib't i901 ayant reçu directement sur le plan
national, au cours de 1 année 1980, une subvention à quelque titre
que ce soit : document ;aune' édité par l'Imprimerie nationale en
vertu de dispositions de l'article 41 de la loi de finances pour
1962 et distribué aux parlementaires dans le courant du mois de
janv ier 1982, M . Jacques Marette a observé . au titre du ministère
de l ' éducation nationale, un nombre inusité de subventions micros-
copiques dont on ne peut même pas dire, étant donné l ' inflation,
qu ' elles présentent un caractère symbolique . C 'est ainsi que :
l'association des amis de Jean Zay et de Marcel Abraham est
inscrite pour 500 francs dans cette liste . La fédération des parents
d'élèves Lagarde, de Marignane, n'a touché que 280 francs de
l'académie de Marseille. Par contre, la fédération Cornec, de Velaux,
bénéficie, elle, de 285 francs d 'aide publique . L'association cultu-
relle et artistique de Mirmande n 'a perçu que 146 francs tandis que
la coopérative scolaire de Loupia s ' est vue ordonnancer une sub-
vention de 73 francs . Il demande à M. le ministre de l 'éducation
nationale s ' il lui parait convenable d'ordonnancer des sommes
aussi dérisoires qui constituent un saupoudrage infinitésimal qui ne
doit satisfaire ni les comptables du Trésor chargés de répartir ces
subventions ni les associations qui en bénéficient ; que peut faire
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Entreprises (chefs d ' entreprise).

148e. — 10 août 1981 . — M. Georges Mesmin demande à M. le
Premier ministre de bien vouloir lui indiquer : 1° pour chaque
entreprise publique déficitaire en 1980, le montant de son déficit ;
2° s'il lui parait souhaitable de faire supporter aux présidents
des entreprises en cause sur leurs biens personnels une partie de
ce déficit, conformément aux déclarations du Premier ministre, lors
de l'inauguration de l 'autoroute Poitiers—Bordeaux, envisageant
ces sanctions financières pour les chefs d ' entreprises privées en
difficultés ; 3° dans la négative, quelles sont les raisons de la diffé-
rence d' attitude du Gouvernement selon que les responsables d ' entre-
prises appartiennent au secteur nationalisé ou au secteur privé.

Réponse . — Les soldes des comptes de pertes et profits des entre•
prises publiques pour l'exercice 1980 sont tous positifs, sauf ceux
des trois entreprises suivantes : S .N .C.F ., o74000 000 F de perte ;
C. D . F.-Chimie, 546 000 000 F de perte ; C. G. M., 380 000 000 F de perte.
Les déclarations faites par le Premier ministre faisaient mention
non pas de toutes les entreprises en difficultés mais de celles dont
les difficultés avaient pour origine l'indélicatesse ou l 'Incompé -
tence de leurs dirigeants. Ces deux conditions sont bien entendu
appréciées par le juge, pénal ou commercial selon le cas, et non par
le Gouvernement . Les modalités d'application de ces dispositions sont
prévues aux articles 99 et 101 du code du commerce.

Médiateur (représentants départementaux).

2415 . — 14 septembre 1981 . — M . Henri Bayard demande à M. le
Premier ministre de bien vouloir lui préciser quel a été, pour
l'année 1980, le nombre des saisines pour chacun des correspondants
départementaux du médiateur.

Réponse. — Les correspondants du médiateur mis en place dans
chaque département ont pour missions d'informer le public sur le
rôle de l' institution et de recevoir les administrés qui souhaitent
être conseillés sur l'opportunité d 'une saisine du médiateur . Dans
l'exercice de cette seconde fonction, ils veillent à ce que le dossier
constitué par le réclamant et qui sera remis par ses soins à un
parlementaire choisi par lui pour servir d' intermédiaire avec le
médiateur soit prêt à être instruit . II leur arr ive de contater qu'un
différend entre la personne qu'ils reçoivent et une administration ou
un service public n'est pas encore parvenu au terme justifiant la
mise en jeu de la procédure légale. ils s 'efforcent alors de faciliter
les contacts entre les deux parties en vue de déboucher, s 'il est
possible, sur un règlement local de l'affaire . Enfin, il n ' est pas
exceptionnel que les correspondants soient consultés sur des pro-
blêmes administratifs en l'absence de tout différend . Pour tenir
compte de la différence de nature existant entre les cas d ' interven-
tion de ces collaborateurs du médiateur, le tableau ci-après com-
porte deux colonnes. Sur cet état, certains départements n ' appa-
raissent pas, en raison du fait qu'ils n 'ont pas été dotés d ' un
correspondant pendant tout ou partie de l ' année 1980.

AFFAIRES
prèles à être

communiquées
su médiateur

par
un parlementaire.

Ain	
Aisne	
Allier	
Alpes-de-Haute-Provence	
Alpes-Maritimes	
Ardèche	
Aube	
Aveyron	
Bouches-du-Rhône	
Cantal	
Charente	
Charente-Maritime	
Cher	
Corrèze	
Haute-Corse	
Corse-du-Sud	
Côte-d 'Or	
Cites-du-Nord	
Creuse . :	
Doubs	
Drôme	
Eure	
Eure et-Loir	
Fini lèse	
Gard	
Haute-Garonne	

Politique économigt'e et sociale (généralités.)

6358 . — 7 décembre 1981 . — M. Pierre Lagorce appelle l'attention
de M. le Premier ministre sur l'accroissement de la tension sociale
et ,ouligne l'intérêt d ' en réduire les causes et d ' en éviter les consé-
quences dans certains secteurs . D'abord, il importerait de faire
clairement entendre à tous que les changements indispensables du
fait des carences antérieures ne peuvent intervenir immédiatement
sur tous les terrains où les mot.ifications souhaitées sont possibles.
Ensuite, il faudrait faciliter l ' ouverture rapide de négociations sé-
rieuses et franches entre partenaires sociaux sur les problèmes
concrets qui les concernent. Cette pratique ferait avancer les
choses, détendrait les antagonismes et apaiserait les esprits, même
si la totalité des effets attendus n'était pas immédiate. Or on cons-
tate que certains employeurs refusent la négociation ou l 'orientent
négativement. Cotte tendance, contraire à l'harmonie sociale et à
l'intérêt général, est notamment celle de certaines entreprises natio-
nalisées, spécialement dans le secteur des assurances et en parti-
culier à la G . A. N . -Vie. C 'est pourquoi il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que s' engagent chaque fois que nécessaire
des discussions objectives, seules de nature à calmer le légitime
mécontentement des personnels et à normaliser les rapports sociaux.

Réponse. — Les préoccupations manifestées par l'honorable parle-
mentaire sont partagées par le ministre de l'économie et des finances
qui, dans le secteur des assurances notamment, a veillé dès
l'annonce par le Premier ministre des orientations décidées par le
Gouvernement dans les domaines de la durée du travail et de la

AFFAIRES
protes à étre

communiquées
au médiate Lr

Par
un parlementaire .

AFFAIRES
ne mettant pas

en évidence
un différend
susceptible

d 'une saisine
du médiateur-

TOTAL

Gers	
Gironde	
Hérault	
IIle-et-Vilaine	
Indre-et-Loire	
Isère	
Jura	
Landes	
Loir-et-Cher	
Loire	
Haut-Loire	
Loire-Atlantique	
Loiret	
Lot	
Lot-et-Garonne	
Lozère	
Maine-et-Loire	
Marne	
Mayenne	
Meurthe-et-Moselle	
Morbihan	
Moselle	
Nièvre	
Nord	
Orne	
Pas-de-Calais	
Pyrénées- .Atlantiques	
Hautes-Pyrénées	
Bas-Rhin	
Rhône	
Haute-Saône	
Saône-et-Loire	
Savoie	
Haute-Savoie	
Paris	
Seine-Maritime	
Deux-Sèvres	
Somme	
Tarn	
Tarn-et-Garonne	

Vaucluse	
Vendée	
Vienne	
Haute-Vienne	
Vosges	
Yonne	
Essonne	
Hauts-de-Seine	
Seine-Saint-Denis	
Val-de-Marne	
Val-d'Oise	

Total	

8
22
30
15

2
30

8
6

17
7
6
6

20
7
6
2

19
18
4
1

15
37
8

44
4

30
32

4
16
87

2
37
62
27

8
37

3
12

4
13
76
14
48

7
38
26

9
13
11
18

216
10	 _se

1 602 3 282 4 884

.e

AFFAIRES
ne mettant pas

en évidence
un différend
susceptible

d'une saisine
du médiateur .

TOTAL

28
25

179
65
56
45
25
46
89
28
45
39
30

4
30
15
94

116
27
44
71

7
70
45
45

102
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lutte contre le chômage, à ce que des négociations entre t es parte-

naires s ociaux s'ouvrent et aboutissent dans le meilleur dclai à des
accords positifs et concrets . Commencées dès le début d'octobre 1981,
les négociations concernant la branche de l'assurance ont permis
la conclusion — le 2fi novembre 1981 — d'un accor d sur la durée
et l'organisation du temps de travail qui prétdit notamment une'
durée annuelle de travail de 1 725 heures à raison de :38 h 30 par
semaine, une durée de cois i's payés de cinq semaines auxquels
s'ajoutent doue jours supp!éulentsires en sus du repos hebdoma-
daire . l'itali :issemrnt dans chaque entreprise d'un constat leur
mettre en coutre l'aeeu'd ei permettre la no g :,v iv n d ' une program-
mation de la durée collustice de travail sur l'a tore. Ln application
de te t accord, de; négecialiun' ont été enu'epri-es des le 9 déeem-

bre

	

entre ia dire-lion du Groupe des assurances nationales
G . A . N et les représentants syndic-eus du personne-1, qui ont
abouti a la signature d'on protocole d'amorti d'entreprise le

23 d . ; Wl)rc 1581 . (_'e protocole prctuit d'ui ;blir à compter
du janvier 191;2 clans l ' en-eiubie des ctabiis ccaents du groupe,
un inc mi noraii- de iras oit sur la bore de 38 h 30 par semaine.
En outre .emt fixées, a partir tic l'accord de br.,nc•he du 2)1 novem-
bre IaB : . dit erses a : fuies t , n .s concernant la mise en œuvre des
horaires mob ;ies, des jour ; de ripes supplémentaires, des jours de
congds suppl -n ;entaismi pour cen t :, annuels frr,cf ionnés . Le ministre
de l'économie et des finances et -ervire ., suivent attentivement le
déroulement dc's nrgtrL:tins en cours dans les différentes entre-
prises du secteur de lie 'urnnre et veillent notamment au respect
des objet ; i, du ( ;ouetniruieot tut aux effet., de ces différents
accorda sur le ni ;eau de l 'e .,plei.

Colrrernernrnt ~.renset! des Irl ;,e :h'es'.

6752 . — 14 décembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Ccusté demande

à M . le Premier ministre de bien vouloir lui fasce e-unnaitre quelle
e été la durée moyenne des conseils des ntirij-lr„ pendant les
six premiers mois de l'actuel sepbmnat . Pour di .thIL une compa-
raison, it souhaiterait >moi :* ég .Jea,ent quelle e été la durée
moyenne des conseils en 1930.

Ré pu, . :te . - La durée ni oy en ne des eunseiis des minist res depuis

le début de l'ectu•! r.eplcnnat est de l'ordre de trois heures trente.
La seconde partie de la question a d . ''jà fait l'objet d'une réponse

publiée au Jonchet of?h- .e1 du 11 fi-scier 19`30 (question écrite
n" 24` :27 de M. Pierre0e ;nard Coudé, et dont les indications
restent v ; i ebles pour l'aminée 1980.

l'ulitiq, e .riér % e'''i' .Tncérnslnraquiel

7457 . — décembre 1081 . — M . Georges Mesmin expose à M . le
Premier ministre que, sel on deux grands quotidiens français, Radio-
Prague a di ;fur-é de ; enio, :t,treluents réalisés elandeslinenuat dans
les borne . : c (t ' Illle revue lebécoslnaaque d ' oppu-,ilion, publiée à Paris
par .'rf . t'a . et Ti,rict, !a remue SreJistir . Il lui demande : 1° si le
Gouve simulent ïraneais a1 protesté aunres du Gouvernement tchéco-
slovaque conte cet e-pionnat .e scandaleux pratiqué par les services
tchéceslo .-aques en violation de notre souveraineté ; 2" au cas où le
Gou ;e ;r.,nen.t français n ' aurait pas élevé m i le protestation, les
raisons p ie cette abstention.

Répon=r . — Par le canal du ministre des relations extérieu r es,

le Gou•:esnelnent f rançais a protesté le 22 décembre dernier contre
la retransmission à la radio de Prague d'enregistrements opérés
clandestinement au domicile parisien d ' un réfugié d'origine tché-
coslovaque . A la suite de celle protestation, la série d'émissions en

cause a i•t,- suspendue

C'uuirr.unauté .v européennes (entreprises).

7914 . — 11 janvier 1982 . — M . Michel Debré demande à M . le

Premier ministre si son Gouvernement a mesuré les conséquences
de la proposition de directive établie par la commission des commu•
sautés européennes sur l'information et la consultation des tra-

vailleurs dans les entreprise :; multinationales ; qu'il résulte en effet

de ce texte que ies filiales françaises des multinationales pourraient
être en quelque sorte mises en tutelle par les maisons mères ou
les filiales étrangeres plus importantes et que les info rmations

les concernant — fussent-elles confidentielles — pourraient être
utilisées par d ' autres au détriment de notre économie, d 'autant plus
facilement que l ' expérience a montré à quel point certains de nos
partenaires savaient mieux que nous s'affranchir des obligations
résultant de telles directives ; lui demande en conséquence si son
Gouvernement entend manifester par son refus la défense des
Intéréts de l'économie nationale.

Réponse . — Le projet de directive évoqué par l'honorable par-
lementaire vise à pemiettre l 'information des tr availleurs des entre-
prises multinationales ou à structure complexe, par l ' intermédiaire
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de leurs représentant, -„r la situation économique de l'ensemble
du groupe ei i nt imions nt sur 1 , choix susceptibles d ' avoir des
incidences imgaitautes sur :'emploi . Le Gouvernement fiançais n'a
pas eu à se prononcer sur cette directive, l'examen approfondi
du projet par le cunscil des ministres de la Communauté n'ayant
pas encore cité entrepris à ce jour . Le projet a, en revanche, fait
l ' objet d ' une consultation des partenaires sociaux au sein du
comité économique et social de la Conmmnauté, lequel a prononcé
le 27 janvier 1982 un avis favorable . II est actuellement soumis
à l'assemblée europe•c'ne dont l'avis doit ctrc• rendu au cours
des pi oc haine, se ;naincs . En tout état de ea'cse, le Gouvernement
partage les préoccupauuus qui fondent ce prolo de direr•ti'.e en
ee qu'elles tendent en particulier à éviter que ecrtt les déci,iois
de fermeture ou de restructuration d'en!re ;rise .s soient prise en
(Johore de ces derui .res sans information on concertation préalable
des travailleurs . Cette préoccupalicn participe d'ailleurs de la
volonté de favoriser dans tous les domaine : le dialogue social au
plan national cumule au plan communautaire, exprimée notamment
dans le endini ranclu :,i fiançais pour la relance européenne . En ce
qui conserve les modalités de mise en mnvre de ce principe, il
est clair que la mise au point des dispos itions les plus appropriées
suppose que soit app rondie l'analyse relative notamment à la
définition des ont -tri ides ou groupes d'entreprises c•oncernt5s, à
la mature et aux modalités d'exercice du droit nouveau reconnu
aux travailleurs . ("est à celte analyse que se livrent actuellement les
départements minisicriols concernés.

	 mes

i', . i e'rrent (élections légi .;!mre, : P,irk<1.

8114 . — 28 février 1982 . — M . Jean-Claude Gaudin attire l'alun-

tien de M . le Premier ministre sur les agressions graves et répètées
dont viennent d'ét•e victiric .s, au cours des derniers jours, un

certain nombre de p etsonnes qui participaient à la campagne du
candidat de l'opposition dans la 2- cir on ;cription législative de

Par is . Il lui signale, en particulier, que les arguments employés
aujourd'hui par les militants du candidat de la majorité (manches
'e pioches, bombes lacrymogènes et autres accessoires comparables)
sont en oppoeiiion totale par rap p ort à l'image «de force tran-
quille que le pouvoir socialiste s'évertue à donner de son compor-
tèntent . Il constate d 'autre part que l'intolérance verbale sont les
dirigeants socialistes avaient fait la démonstration excellente lors
du congrès de Valence trouve aujourd ' hui son prolongement dans
des agressions et des violences que ses dirigeants cautionnent
implicitement . Dans ces conditions il lui demande : 1" s'il estime
que les atteintes grau, portées au débat démocratique par les
auteurs de ces violences sont compatibles avec les idéaux que les
socialistes affirment partager ; 2" si le souri de retarder la prise
de conscience par l'opinion publique de l ' échec de la politique
socialiste justifie à se, yeux que la liberté d'expression soit mise
en cause : 3" s'il estime que la venue sur le terrain du premier
secrétaire du parti socialiste justifie que les représentants du
candidat de l'opposition soient violemment cliarsés ; 4" s' il n'estime
pas que la responsabilité directe des agissements incriminés
incombe en réalité aux dirigeants socialistes eux-mêmes qui, par
leurs déclarations, notamment celles da congrès de Valence, ont
appelé à l ' ir,toléran :e et à la violence ; 5" si en fonction, notamment
de la promesse faite par le programme socialiste de développer
scies espaces nouveaux de liberté r, il n 'estime pas, en fin de
compte, que le Gouvernement doit désavouer publiquement les
atteintes aux libertés qui ont été commises et ceux qui les ont
organisée,.

Réponse . — Le Premier • - sistre s'étonne de la question de
l'honorable parlementaire . A ., . plainte n 'a été déposée à Voua—
sien de la campagne électorale dans la deuxième circonscription
de Paris. Si des incidents se sont produits, ils sont donc demeurés
limités et anecdotiques. En conséquence, les accusations portées
par l'honorable parlementaire se révèlent sans fondement et t ra-
duisent surtout une volonté de polémique politique.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations).

8981 . — t" février 1932 . — A la suite des calamités naturelles
qui ont sinistré de manière dramatique plusieur s régions françaises,
M. Gérard Chasseguet expose à M. le Premier ministre que, dans la
plupart des cas, les exces atmosphériques ne préseutaient pas un
caractère totalement imprévisible et leurs conséquences sur les per-
sonnes et les biens étaient parfaitement connues à l 'avance . Mime
si les dommages causés sont réparables, l 'argent ainsi dépensé
aurait sans nul doute été mieux utilisé pour protéger les zones
fragiles contre de futurs sinistres. C 'est pourquoi il lui demande
de bien vouloir lui indiquer, d' une part, le coût chiffré et détaillé do
l 'ensemble des dépenses engagées par les pouvoirs publics pour
réparer ces sinistres et, d'autre part, s'il envisage d ' organiser le
recensement systématique des équipements qu ' il serait nécessaire
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de construire afin que des excès de neige, de pluies ou de chaleur
ne paralysent pas à l'avenir la vie économique et agricole de tel
ou tel département .

Réponse. — Le commissaire aux risques naturels majeurs a
demandé à deux organismes spécialisés dans les problèmes liés aux
crues de chiffrer, pour chacun des bassins f,uviaux du pays, les
coûts de protection des zones inondables . La création même du
commissariat aux risques montre que, pour la toute première fois
dans notre histoire, un gouvernement non seulement songe très
sérieusement à ce grand problème, mais, aussi, entreprend de mettre
en oeuvre un programme planifié à long terme.

AGRICULTURE

Viandes ,entreprises : Bretagne).

443. — 20 juillet 1981 . — M . Jean-Charles Cavalllé attire ('atten-
tion de Mme le ministre de l 'agriculture sur la situation de

p? :,Meurs petits abattoirs bretons qui travaillaient essentiellement
pour la Société Déliviandes (société de désossage et de condi-
tionncment 1, dont le tribunal de commerce de Paris a prononcé
la suspension provisoire des poursuites le 11 février dernier . Le
déclenchement de cette procédure a soulevé une très grande émoi
lion parmi les dirigeants de ces petits abattoirs qui se retrouvent
créanciers de sommes considérables et qui craignent désormais
pour l'avenir même de leur entreprise. Leur émotion est d'autant

plus vive que la Société Déliviandes avait jusque-là effectué ses
règlements tout à fait normalement, ce qui ne permettait pas de
suspecter ses difficultés financières . Leur confiance avait d'ailleurs
été renforcée en décembre 1980, lors de l'intégration de cette
entreprise au groupe Bocaviande, reconnu parmi les leaders s de

ce secteur d ' activité . La question qui se pose est donc celle de
savoir si les créanciers de la Société Déliviandes pourront sueporler
les effets du plan de redressement qui sera proposé, sachant que
l'apurement du passif supposera obligatoirement des sacrifices de
leur part et qu'ils devront accorder des délais de paiement et
consentir peut-être des remises pures et simples . C'est pourquoi
il lui demande instamment de lui indiquer les mesures qui pour-
raient étre prises pour assurer la survie de ces petits abattoirs et,
partant, pour préserver le personnel de ces entre p rises d ' un licen-
ciement.

Ré ;a,u : e . — A la suite de la prise de cotrote de la société
Delivi ondes par le groupe Bocaviande, il est a )paru nécessaire de
mettre en oeuvre rapidement une restructuration des activités
communes des deux sociétés et de trouver un moyen pour apurer
le passif important accumulé chez Déliviandes. Pour éviter des
licenciements massifs dans la société Déliviandes et sauvegarder
les créances des fournisseurs, ie tribunal de commerce a accepté
le 11 février 1981 la demande de suspension provisoire des poursuites
présentée par cette société Différentes mesures ont été prises
pour atténuer les effets de cette décision sur la trésorerie des
petits fournisseurs . La société Bocaviande a cautionné les engage-
ments de sa filiale pour permettre aux fournisseurs d ' obtenir de
leurs banquiers, en particulier, le Crédit agricole, des facilités de
crédit à court terme . D'autre part, la société Déliviandes a raccourci
ses délais de paiement . Elle les a ramenés de vingt jours à dix
jours . Les besoins de trésorerie engendrés par la suspension
provisoire des poursuites ont été de ce fait, réduits de moitié . Ces
différentes mesures ont permis aux fournisseurs de poursuivre
leur courant d'affaires avec la société Dcltviandes. Il semble qu'à
ce jour, aucun fournisseur impliqué dans la suspension provisoire
des poursuites n'ait été lui-même conduit à demander une assistance
judiciaire.

Agriculture (formation professiounette et promotion sociale : Canton.

616. — 27 juillet 1981 . — M. André Lajoinie attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le C .F .P .P .A . de Saint-Fleur

(Cantals . L'existence de ce centre est menacée par le licenciement
de deux formateurs et d ' une secrétaire . Le prétexte avancé baisse

d'effectifs) recouvre en fait des problèmes de gestion et une
volonté antisyndicale de la direction . Comment, en effet, alors

qu ' il se trouve en zone rurale demanderesse de formation profes-
sionnelle, cet établissement serait le seul du genre à licencier en
France . li lui demande que les crédits suffisants soient alloués à la
fonnation adulte, qu'un as :,ainirsement de la gestion du C .F .P .P .A.
de Saint-Flour permette sa survie et son bon fonctionnement et
cenane première mesure, la réintégration des deux finenateurs et
de la secrétaire indispensable au fonctionnement de l ' établisse-
ment . Il serait inadtnti ible que ce centre, implanté dans des bàti-
ments neufs, dans une région défavorisée à beaucoup de points
de vue, soit conduit par des mesures administratives à ne plus
pouvoir assurer son rôle .
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Réponse . — Il est porté à la connaissance de l 'auteur de la ques-
tion que le licenciement de deux formateurs et d ' une secrétaire ne
petit affecter actuellement l ' existence du centre de formation profes-
sionnelle et de promotion agricoles de Saint-Flour (Cantal, . En effet,
le conseil d'administration de l'établ i ssement avait été amené à
prendre une telle décision en considérant, d ' une part, les besoins
réels en personnel rémunéré sur le budget du centre et, d 'autre
part, les prévisions des demandes de formation . Les personne.
touchées par cette uwsure ont perçu normalement les indemnisations
prévues par la législation et une priorité d' emploi leur avait été
accordée pour la prochaine rentrée scolaire . C 'est ainsi que l'un
des formateurs et la secrétaire se sont trouvés recrutés sur postes
budgétaires par le lycée d 'enseignement professionnel agricole
(L .E .P .A .) de Samt-Flour, le second formateur étant, lui-même,
affecté au L .EP.A . de Saint-Chély-d'Apcher.

Agriculture (exploitants agricoles).

1695. — 24 août 1981 . — M . Vincent Ansquer expose à Mme te
ministre de l'agriculture que les agriculteurs de l 'Ouest doivent
aujourd'hui faire face à des auumentauions de coûts de production
énormes, alo rs que les prix à la production stagnent ou niéme
régressent de porc, par exemple( . Cette situation s 'amplifie encore
plus pour les jeunes en phase d'installation et devient intolérable
pour bon nombre d 'agriculteurs récemment installés . Ce bilan
particulièrement négatif devient insupportable pour toute une caté-
gorie de producteurs touchée par les mauvaises conditions clima-
tiques . L ' état des pertes est encore difficile à chiffrer, mais déjà
on peut annonces des pertes de récolte, des rendements diminués,
des dépenses en semences phytosanitaires doublées (semis refaits
sprès inondation,, des compléments de stocks fourragers et d'ali-
ments du bétail qu'il faudra acheter. etc . La question du finam'ement
évidemment se pose Il apparût clone urgent de prendre des
mesures nouvelle ; susceptibles de permettre aux jeunes agriculteurs,
non seulement de s ' installer, mais aussi d 'envisager l ' avenir avec
sérénité . La deal ;r,tien récente de '. :,ne le ministre de l 'agriculture
disant que c l 'installation était la priorité des priorités , devrait
rapidement être suivie d 'effet . Trois ;emblèmes préoccupent parti-
culièrement le centre régional des jeu , ) , agriculteurs de l ' Ouest : la
répercussion de, augmentations de prix obtenues à Brus elles, Pinel
dence des prix agricoles sur le revenu ; le financement de l' instal-
lation ; les conséquences des mauvaises conditions atmosphériques
des unis dernie,s et les mesures à mettre en rouvre poti n compenser
les pertes subie- . II souhaite pasticolie s eunent que des efforts, en
matière de formation notamment, soient consentis pour les jeunes
et que des en: lits nouveaux soicut envisagés afin d ' augenenter
les aides qui existent et que, en particulier, le financement des
projets d'instailation soit fait à 10'1 p . 100 . Il lui demande quelles
dispositions elle envisage de pi cadre en faveur des jeunes agricul-
teurs et selon quel calendrier.

Réponse . — L 'installation des jteuies agriculteurs constitue l ' une
(les préoccupations essentielles du Gouvernement qui mène, à cet
égard, une politique vigoureuse tendant à donner au maximum de
jeunes qui le désirent les moyens néces-aires à la réussite économique
de leurs projets. Cette politique se traduira, notamment, par un ren-
forcement des aides à l ' installation . Dans cette optique, la dotation
d 'installation eu e-: jeunes agriculteurs, après une première revalori-
sation de 20 p . 1(0 batistcuue au I ' juillet 1981, sera augmentée
progressivement pour aboutir, à la fin de 1982, au double de son
montant actuel . I .es montants nusaimani s ' établiront ainsi à
135 000 francs pour les zones de montagne, 841)00 francs peur les
autres zones detuuvorisiies et 65(100 tlianes pour les zones rie plaine.
La mise en oeuvre du doublement rie la dotation d ' imuallation
s ' accompagnera d'une modulation indi(iduelle du montant de cette
aide qui traduira, clans les fails, la volonté clairement affirmée
du Gouvernement d 'introduire une sélectivité accrue, garantie d ' une
attribution plus équitable en faveur des seuls jeunes agri culteurs
dont les probtenues sont les plu, aigus . Le laractère à la fois
régionalisé et personnalisé de l 'aide sera acquis par l'exercice des
responsabilités confiées, dans ce domaine, aux instances départe-
mentales . De plus . le souci de lier la formation à la politique en
faveur de l'installation a conduit le Gouvernement à réserver des
moyens budgétaires accrus en faveur des stages préparatoires à
l ' installation dont la généralisation est intervenue à compter de cette
année. Cette action est de nature à compléter le dispositif de for-
mation professionnelle en aidant les jeunes agriculteurs à assumer
pleinement leur fonction nouvelle de chef (l 'exploitation, au cours
des prochaines années . Par ailleurs, les moyens mis en couvre par
les pouvoirs publics, dans le domaine du financement de l ' installation,
permettent aux jeunes agriculteurs de disposer de prêts à des
conditions calrêmlement favorables. C ' est ainsi qu ' ils ont la possi-
bilité de financer leurs investissements de reprise à des taux de
4,75 p. 100 en zones défavorisées et 6 p . 100 dans le reste du terri-
toire, ce qui, compte tenu des conditions actuelles du marché,
représente un avantage considérable . Apprécié au niveau national,
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l 'effort exceptionnel engagé par le Gouvernement se mesure par
l 'enveloppe des prêts bonifies d'installation que les caisses de crient
agricole mutuel sont autorisées à distribuer en 1982, dont le mon-
tant de 3450 millions de franc représente une augmentation de
33,7 p . 100, auxquels s 'ajoute le supplément décidé lors de la
conférence annuelle agricole, de 250 millions de francs . De surcroît,
les jeunes agriculteurs ont la possibilité de recourir à d'autres prêts
bonifiés : prêts spéciaux d'élevage, de modernisation, prêts à moyen
terme ordinaires, prêts fonciers, qui tiennent compte de la situation
du demandeur, de la région, de l 'orientation technico-économique
ou de l ' investissement concerné et font que le système actuel de
financement de l ' installation apparait particulièrement adapté au
soutien de l 'investissement agricole. En outre, il convient de lier
le régime d'octroi des prêts à taux réduit aux mesures facilitant
l 'accès au foncier des agriculteurs . Cela se fera par la mise en
oeuvre, de mesures destinées à répondre à l ' attente des jeunes
agriculteurs qui ne peuvent ou ne veulent supporter, en s' i nstallant,
une charge foncière trop lourde, pénalisant les investissements
productifs . Enfin, le Gouvernement entend mettre en place une
politique foncière qui repose sur une nouvelle organisation des
pouvoirs de proposition et de décision . Les offices fonciers, orga-
nisés aux plans cantonal ou pluri-cantonal et départemental seront
chargés, notamment, de définir les structures d 'exploitation aux-
quelles il conviendra de parvenir pour maintenir l'emploi agricole,
favoriser l ' installation des jeunes et réaliser une réparation équi-
table du foncier entre les différentes exploitations . Ces offices seront
charges d'observer et d 'organiser les transferts fonciers et de
veiller au respect des dispositions législatives en matière foncière.
Le marché foncier sera orienté en fonction des perspectives définies
par les offices pour p arvenir sue objectifs ci-dessus évoqués.

Boissons et alcools miss et viticulture : Loire- :Atlantique .)

3200 . — 3 octobre 198i — M . Joseph-Henri Maujo tan du Gasset
expose a Mme le ministre de l'agriculture que le comité interprofes-
sionnel des vins d'origine du pays nantais, réuni en assemblée
générale le 3 septembre 1981 a évoqué les rumeurs de création d ' un
office des vins . Sans que ce Peu puisse être interprété comme une
appr•oixelion d 'un tel projet, le comité a émis le voeu quand au
fond que, si cet office venait a être créé, la décentralisation des
pouvoir, au niveau régional devienne réelle, et quant à la forme
que les comités interpro ;es-sionneis soient associés à l 'élaboration
de cet ,[lice. Le comité a en outre demandé que soit respectée
l'interpro r ession viticole et que les syndicats de défense des appel-
lations contrôlées et de l'l . N . A . O . dardent leur iu .dépendance. II
lui demande quelle suite elle compte donner à cette motion.

Boissons et a!roo!s teins et citictrltnre).

3201 . — 5 octobre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à Mme le ministre de l'agriculture que selon certaine infor-
mation, il aurait déclaré a une déléteation de producteurs de vins
d'A .O .C ., . qu'il appartenait au secteur A .O .C . de se déterminer
dans les meilleurs tétais sur son appartenance à l'office des vins .»
Il lui dmnsnde de lui indiquer si cette information est exacte . Et
dans t'affirnctive de quelle façon il compte saisir les oreanisationa
prolessi,,nnelles de l ' option à prendre . Il souhaiterait enfin savoir
à quel m,tnent seront divulguées les données sur la composition et
le rôle de l ' office du vin, condition nécessaire à l ' option proposée.

Boissons et alcools (vins et viticulture tt

3302. — 5 octobre 1081 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset,
se taisant l'écho de l'Inquiétude régnant dans de nombreux milieux
viticoles an sujet d 'un essentiel projet d'office des vins, demande
à Mme le ministre de l'agriculture où en serait ce projet, et plus
spécialement en quoi il consiste, quels vins seraient concernés,
quels organismes seraient invités à son élaboration, quels secteurs
de l 'économie seraient visés.

Boissons et alcools (rias et viticulture).

7061 . — 21 décembre 1981 . — M . Joseph•Henri Maujoüan du Gasset
expose à Mme le ministre de l'agriculture qu 'ont lieu actuellement
des tables rondes en vue de mettre sur pied l 'office des vins . A ces
tables rondes vont assister quatre députés . Il lui demande d ' une
part comment ont été désignés ces dé p utés. D'autre part, si ces
derniers représentent bien l'éventail politique français, ou seulement
le parti majoritaire.

Boissons et alcools (vins et viticulture).

7063. — 21 décembre 1981 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset

évoque auprès de Mme te ministre de l 'agriculture les tables rondes

où sont actuellement étudiés les projets d' office des vins . Il s ' étonne
de ce que le président du syndicat de défense des A.O.C. Muscadet
soit absent de ces tables rondes .

Babisme; et alcools argus et vitictature).

7069 . — 21 décembre 1981 . — M . Josep`i-Henri Maujoüan du
Gasset deneinde à Mme le ministre de l'agriculture si, lors des
taules rondes oit sont étudiés les offices des vins, le groupe siticole
de l ' Assetublee nationale est représenté par son président.

Réponse . — Le Gouvernement étudie actuellement le texte d ' un
projet de loi relatif à l'organisation des marchés agricoles, qui
sera soumis au Parlement lors de sa session de printemps . Ce
projet comporte deux séries de dispositions . D'une part, il fixe
le cadre commun dans lequel devront être pris, après son adop-
tion, les textes portant création des offices par produits, textes
qui, conformément a la Constitution, seront de nature réglementaire.
D'autre part, le projet contient, par secteur de production, les
mesures qui devraient permettre un fonctionnement efficace des
futurs offices dans les diverses missions telles que le Gouvernement
souhaite les voir exercer, notamment en ce qui concerne la connais•
sance du marché et l 'organisation de la filière propre à assurer un
équilibre durable de ce marché . Dans la deuxième partie du projet
figurent de dispositions relatives à l 'organisation du marché des
vins, sur lesquelles le Parlement sera donc appelé à se prononcer.
Parallèlement, une. . table ronde s a été organisée par le sect.&
taire d'Etat à l ' agriculture pour examiner les différents problèmes
que soulève la mise en place effective d 'un nouvel office des
vins. Cette a table ronde n réunit l 'ensemble des organisations
professionnelles intéressées — organisations nationales, car il serait
impossible matériellement d'y faire participer tous les syndicats
départementaux — et des organismes techniques . Elle comporte
également des représentants de l ' Assemblée nationale et du Sénat,
désignés par leur groupe et parmi lesquels figure M. Bayou, pré-
sident du groupe viticole, ainsi que des personnalités du Parlement
européen . Cette large concertation devrait permettre de mieux
définir l 'organisation et le mode de fonctionnement du futur office,
et tout particulièrement la situation, par rapport à cet office, des
divers organismes du secteur des appellations d 'origine.

A grict'lture apolitique ngric•ole).

3922. — 19 octobre 1981 . — M . André Lajoinie demande à Mme le
ministre de l ' agriculture si !e décret n" 81-38 du 21 janvier 1981
modifiant le code rural (livre VIII, titre HI) et créant le centre
nacional cru machinisme agricole, du génie rural, des eaux et des
feréts (Cemagref) lui parait correspondre aux modalités d'inter-
Ion! :cn sn p l :ait, e= actselleuwnt par les pouvoirs publics. Il convient
d ' abord ne r,ippeler que cet établissement public a été créé en
l'absence d'une retire concertation préalable . L' examen du décret
met en évidence un certain nombre de caractéristiques regrettables
à différents niveaox : 1° composition du conseil d 'administration:
sur les tingt-trois membres prévus, la représentation du personnel
se réduit à trois membres, ce qui ne peut en aucune manière lui
permettre de peser sur les décisions dans le sens de l'efficacité
du service public ; on peut regretter par ailleurs que ne figure
dans le conseil aucun représentant des collectivités locales, des
conseils généraux ou des établissements publics régionaux ; on pour-
rait faire une remarque semblable à propos des travailleurs tant
de l ' agriculture que vies industries agricoles et alimentaires ; il
convient également de remarquer que les services extérieurs du
ministère de l'agriculture O . D . A .) qui vont exercer leurs fonctions
au bénéfice de lEtat et des conseils généraux et qui sont des
utilisateurs directs du Cemagref n 'ont pas de :eprésenlants au sein
du conseil . Il en est de même pour l'office national des forêts;
2" statuts du personnel : si le personnel fonctionnaire est mis à
disposition, le décret renvoie pour les personnels contractuels la
fixation de leurs conditions d'emploi et de rémuneration à un
arrêté interministériel à prendre à une date indéterminée ; si l'on
considère qu 'il y a actuellement au Cemagref près d ' une dizaine
de catégories de contractuels, il est permis de penser qu'un statut
unifié doit être établi au plus vite par analogie avec les statuts
des personnels des établissements de recherche, de manière à
permettre la stabilité minimale du personnel qui est indispensable,
le mieux étant d ' appliquer le statut des fonctionnaires ; 3" instances
régionales : alors que le Cemagref dispose d ' une dizaine d'implan-
tations en France, aucune instance de concertation avec les respon-
sables régionaux n'a été prévue ; 4° conseil scientifique : aucun
conseil scientifique n 'a été prévu . Cela parait d 'autant plus impor-
tant que l'examen des missions de l ' Institut national de la recherche
agronomique (1 . N . R . A .) et de celles du Cemagref peut donner à
penser qu 'il existe des risques de double emploi . Dans ces condi-
tions et compte tenu du rôle croissant, affirmé par le Gouvernement,
qu'est appelé à jouer le développement de la recherche pour l'amé-
lioration des conditions de production et de productivité aussi
bien des exploitations agricoles, des industries agro-alimentaires et
pour la gestion de l'espace rural. Il lui demande s 'il ne conviendrait
pas d ' annuler le décret du 21 janvier 1981 et d ' élaborer un nouveau
texte répondant aux nécessités rappelées plus haut . S 'il ne serait
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pas opportun d'engager des réflexions sur les devenirs respectifs
des recherches appliquées à l'agriculture et aux industries agro-
alimentaires pratiquées actuellement sur des bases séparées . d'une
part, celle des sciences biologiques et économiques , l . N . R . A .,,

d'autre part, celle des sciences de l'ingénieur ,Cemagrefi, et dans
l'attente d'une perspective à long terme bien définie, d'appliquer
au mieux l'article R . 8312 du code rural relatif à l'association
entre l'I . N . R . A . et d'autres établissements.

Réponse . — Le ministre de l'agriculture est convaincu de la
nécessité d'un développement des activités de recherche pour
l'amélioration des conditions de production et de productivité,
aussi bien des exp,oitations agricoles, des industries agro-alimen-
taire, que pour la gestion de l'espace rural . C'est pourquoi, en
liaison avec le ministre d E Etat, ministre de la recherche et de la
technologie, dans le cadre du colloque national recherche et
technologie , et de la loi d'orientation et de programmation, une
réflexion approfondie est menée sur le secteur agro-alimentaire
et le rôle des organismes de recherche, de développement et
d'appui technique. Les adaptations nécessaires pur la coordination
des recherches et les aménagements des structures des organismes,
touchant en particulier le Cemagref, seront entreprises à cette fin.
Les différents points évoqués par la question appellent plus par-
ticulièrement les précisions suivantes : 1" compo :;ition du conseil

d'administration : s'il est exact qu'aucun représentant des collec-
tivités territoriales ne figure dans ce conseil, les conseils d'orien-
tation définis à l'article R. 832-10 prévoient cependant la possibilité
d'une représentation décentralisée collectivités locales et services
extérieur s , ; 2" statuts du personnel : en ce qui concerne la fixation
des conditions d'emploi et de rémunération du personnel du
Cemagref, les services du ministère de l'agriculture s'emploieront
à étudier les possibilités d'une adaptation du statut des personnels
des établissements de recherche au personnel en cause dès que
seront connues les lignes directrices dudit statut : 3" instances
régionales : la mise en place d ' un cadre de concertation au niveau
régional pou r ra êtr e envisagée par un texte d'application du décret ;
4" conseil scientifique : les dispositions actuelles du décret per-
mettent d'éviter le risque de double emploi entre les mission ; de
l'institut national de la recherche agronomique et du Cemagref. En
effet . le président directeur général de l'I .N .R .A . fait partie du
conseil d'administration 'art . R . 832-5 du décret, et le Cemagref
est chargé de maintenir des liaisons constantes arec les éta-
blissements publics de recherche et les entreprises 'art . R . 8323 5"
du décret . Par ailleurs, les conseils d'orientation, qui doivent
être créés dans les principaux secteurs d ' activité du centre, per-
mettront de renforcer cette concertation, voire médite de créer un
conseil scientifique a ce titre.

Agi, ' liure 'drainage et irrigation : Languedoc - R ,ss ..siaun,.

5465 . Id novembre 1981 . -- M . Gilbert Sénés appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les credits affectes a la
region du Languedoc-Roussillon, pour les tr avaux d'anienagcments
hydrauliques, au titre du budget 1982 de son ministère, qui sont
en diminution par rapport à 1981 : chapit re 61-84 ,grands amma-
gentents regionaux' : 57 millions de francs en 1982 contre 61,3 mil-
lions de francs en 1981 ; chapitre 1iI-10 , hydraulique, : 39,2 millions
de francs en 1982 contre 40,3 millions de francs en 1981 . En outr e,
en 1981, une dotation de 22 millions de francs de credits c•omple-
mentaires pour l'hydraulique avait éte acc•ordee à la région Langue-
doc-Roussillon sur les cec•_dents de la caisse nationale du credit
agricole . Rien d'analogue ne semble être envisagé au moins ac'uel-
lement pour l'année 1982. Par ailleurs, il est exact que la region
Languedoc-Roussillon pourra benéficier, concurremment avec les
deux autres régions du Sud-Ouest, de la dotation interministérielle
de 3(10 millions de francs ouverte au titre du F . I . A .T . et dont
la répartition est confiée au Trois-F, . R . P. Mais dans une déclaration
importante d'un membre du Gouvernement M . Rocard, le :i) octobre
à Bordeaux, publiée par la presse nationale Le Monde, I'' et
2 novembre 1981,, il a été confirmé qu'il n'y avait pas lieu de
craindre que la - dotation interministérielle de 300 millions de
francs ne conduise chaque ministre à réduire les crédits destines
au grand Sudd)uest dans leurs lignes budgétaires propres : . II
s 'étonne que l'ouverture de cette dotation soit accorapagnee, comme
c'est le cas pour le Languedoc-Roussillon, d ' une réduction de
crédits des chapitres normaux sur lesquels sont financés les travaux
d'aménagements hydrauliques. II lui demande de lui faire connaitre
de quelle façon elle pense pouvoir permettre la continuation de
ces travaux.

Réponse . — Les crédits notifiés à ce jour aux régions au titre
de l'hydraulique agricole dans le cadre de la loi de finances ne
permettent pas encore d'établir une comparaison valable avec
l 'effort financier accompli dans ce domaine par l'Etat en 1981.
Des abondements d'origines diverses doivent intervenir prochaine-
ment et augmenteront de façon substantielle le montant de crédits

déjà indiqué aux préfets de région . C'est ainsi qu'en complément
des :19,2 millions de francs notifiés au titre du chapitre 61-40 et
des 57 millions de francs au litre du chapitre 61-84 dont fait état
M . Sénés, il a été prévu d'attribuer un crédit de 10 millions de
francs à la région Languedoc-Rous.eillon pour les tr avaux d 'hydrau-
lique agricole . Il faut préciser également que la dotation intermi-
nistériel :e de 300 millions de francs mise à la disposition des t rois
E .P .R . du Sud-Ouest a été alimentée par une part notable par
des crédits initialement incorpores au budget 1982 et, en particulier,
par 54 millions de tirante destinés à l'hydraulique . La part de cette
réserve que l'E .P .R . du Languedoc-Roussillon a décidé de consa-
crer à l'hydraulique doit donc être comptabilisée au titre des dota-
tions de l'Etat . Selon hie premières informations sur la réparti-
tion de cette réser,e, 19 millions de francs au raient été réservés
par le conseil régional à cette catégorie d'aménagement . Enfin,
dans le cadre de la récente conférence annuelle, des crédits ont
été dégagés pou r l'aménagement hydraulique et foncier. Ils seront
mis en oeuvre de façon contractuelle avec les conseils régionaux
selon des modalités qui leur seront précisées tés prochainement.
Compte tenu de ces différents éléments, le ministre de l'agri-
culture pense que lorsque le bilan des crédits attr ibués à i'hydrau-
lique agricole de la région Languedoc-Roussillon pourra êt re défi-
nitivement établi pour l'annee 1982, il apparaitra que l'effort finaan-
cier de l'Etat a été au moins égal a celui de l 'année précédente.

Ser v ice national dispense de service actif,.

5492 . — 16 novembre 1981 . — M . Jacques Rimbault attire l ' atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur les difficultés des jeunes
agriculteurs qui ont repris l'exploitation de leurs grands-parents à la
suite du décès ou de l'incapacité de ces de-Mers. En effet, dans
ce cas, les textes actuels, et particulièrement l'article L . 32 t4' ali-
néa, du code du service national, rendent irrecevable une demande
de dispense des obligations militaires . Or, cette carence législative
pénalise gravement les jeunes gens désirant pour suivre l'entreprise
agricole familiale et risque d'entrainer la faillite et le chômage des
intéressés . Dans le cadre de la sauvegarde de l'agriculture française,
il lui demande de bien vouloir se préoccuper de ce problème et
d'intervenir auprès de son collègue de la défense pour qu'il propose
aux législateurs d'élargir les dispositions prévues à l 'article précité
du code du service national.

Réponse . — En application de l'article L. 32 du code du service
national, peuvent êtr e dispensés des obligations du service national
actif, les jeunes gens qui sont classés soutiens de famille, notam.
nient parce qu'ils ont la charge effective d'une ou de plusieurs per-
sonnes qui ne disposeraient plus de ressources suffisantes si les
jeunes gens é4aicnl incorporés . Peuvent également être dispensés
des obligations du service national actif, les jeunes liens dont
l'incorporation aurait, par suite du décès d'un de ie•,rs parents
ou beaux-parents ou de l'incapacité de l'un tic ceux-ci, pour effet
l'arrêt de l'exploitation familiale à c-arac•tere agricole . notamment
lorsque les ressources de l 'exploitation ne permettr aient pas d ' en
assurer le fonctionnement en l'absence de 1 intéressé . Cette dispo-
sition permet de taire lace aux situations les plus difficiles.

Lait - et produits laitiers ,eu(reprises : Iite•et-Vilaiuel.

5661 . — 23 novembre 1981 . — M. André Soury attire l'attention

de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation de la Laiterie
moderne de Redon qui, suite à des difficultés financières causées
notamment par le désengagement des usines Préval du groupe Per-
rier et par l'obligation faite a l'Union laitière normande de racheter
ces usines, menace aujourd'hui de licencier une centaine de tra-

vailleue . Cette menace est particulièrement alarmante dans une
ville on le taux de chômage atteint 20 p . 100 de la population

active . Elle est d'autant plus incompréhensible que la ville de Redon
se trouve dans une région à vocation laitière, cette production
atteignant 160 à 190 millions de litres de lait par an . En raison éga-
lement de la capacité de transformation ,8t) tonnes de beurre
par jour , que représente la Laiterie moderne, celle-ci devrait non

seulement êtr e maintenue mais petit devenir un facteur de créa-

tion d'emplois nouveaux en y adjoignant d'aut r es activités agro-
aiimentaires, telle la fabrication de produits frais ou de biscuits.
1l lui demande, en conséquence, quelles mesure elle compte
prendre pour empêcher les licenciements et permettre le dévelop-
pement de cette industrie source d'emplois pour la région.

Réponse . -- Les difficultés, notamment sociales, occasionnées par
la fermeture de l'usine de Redon de la société Négobeureuf
contrôlée par l'Union laitière normande n'ont pas échappé aux
services du ministère de l'agriculture qui, dès 1979, à l 'occasion

d'un dossier d'investissement présenté par l'Union laitière normande
avaient obtenu de celle-cl le maintien en activité de cette unité,
permettant d'y préserver l'emploi pendant de nombreux mois .
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Aujourd'hui, à la suite de graves difficutten financières rencontrées
par l'Union laitiere normande, qui mettent en péril l'ensemble
des unités du groupe, un audit industriel et financier a fait appa-
raitre la nécessité d'une reorganisation des structures de production
afin d'eviter d'accentuer une dégradation qui, à terme, pourrait
avoir des conséquences irréversibles . li apparait que l'usine de
Redon est penalisee par des conditions d'approvisionnement defa-
vorahies entraînant pour celte mite des pertes Importantes ; en
effet, deux tiers des crèmes traitées proviennent d'etablissernents
du groupe assez éloignés de Redon . Le cas de cette unité est
examine dans le cadre de lit restructuration globale indispensable
pour preserver l'avenir du groupe, mais également en tenant
compte de la situation très délicate de cette région en matière
d'emplois ce dernier point de vue étant prioritaire . Dores et déjà,
les services s'emploient à susciter des implantations industrielles
dans cette rune : des projets d'abattoirs de volailles sont actuelle-
ment a l'étude et retiennent toute mon attention.

Impôts et tares Ipnlitiytic (iscale~.

5884 . — 30 novembre 1981 . — M. Jean Peuziat attire l'attention

de Mme le ministre de l'agriculture sur les revenus cadastraux,
les modal :tes de calcul et leurs incidences sociales . Les revenus
cadastraux forment la base d'imposition du foncier, bâti et non
bâti, ainsi que la base de calcul des cotisation, de la Mutualité
social, . agricole, des bourse, scolaire>, etc . Les revenus cadastraux
sont calculé; selon la valeur locative réelle êtes biens en fonction
de, baux en cours ; des parcelles types sont définies par région
naturelle 'ou nature de culture et toutes les terres sont évaluées
en cct,-rence à ces parcelles type, . La valeur des tel ses variant dans
le tempe et dans l ' espace, des relisions générales sont prévees
par la loi Or ces revisions générales n'ont jamais été effectuées,
mai ., simplement des réactualisations, (les niises à jour, des niodu-
lati, ns, par rapport aux définitions de parcelles aujourd 'hui péri-

mées . Peu a peu, des zone, agricoles ou des communes rurales ont
subi des distorsions par rappo rt a l'évolution moyenne de la région
naturelle considérée 'terrains à bâtir, évolution particulière des
natures de culture, drainage, etc . . . Ainsi, la commune de Flozevet,
dans la baie d'Audierne Finisterc a subi une évolution qui place
aujourd'hui ses agriculteurs dans une position difficile . ^_cite

commune un, jadis, fut pratiqué le maréchage ti ultures li•guinieres
a vu son agriculture perdre son originalité et sa prosperite . On peut
maintenant y constater l'abandon quasi total des cultures marli-
chers et legumières quand la définition des parcelle, types base
de calcul du revenu cadastral' fait .oujours référence a cet état
ancien de l'agriculture locale . ('e constat montre l'importance que
revêtiraient des revisiuns gccuerale, et non des ajii teme nta par
région naturelle sin fonction de coefficients infra-départementaux.
Ainsi, aulo ird'hui, les retenus cadastr aux de Ploie ''u-t, frics elevés
par rapport aux (mn...es entironnaiute,, sont-ils contestés . A
Pluzeret, la moyenne des c•otisalions .vl S A . 1980 s'élève à
378 franc, hectare quand, dan, les communes envir)nnantes, cette
moyenne s'eleve a 182 Irancs hectare et ce pour de, valeurs agri-
coles saisine : . Aussi, su l'acuité des problemes et l'urtence d'y
remedier, il lui demande si la 'esision générale, initialement prévue
pour 1982 mais abandunnee sous l 'ancien gouternem •nt, ne pourrait

étir e mena' a court ternie . Cette illusion gem•rale pourrait alors
se faire par commune et non plus par region naturelle.

Rvpt,nse . — Les bases cadastrales étant établies pour l'imposition
des proprietes non batih leur ri sision s'effe,'tue clan', le, cenrli-
ton, de'terminee par la, Ieieslalion i :s,'a'e et ne peut en indue , cas
incomber aux autre, adnnui'uauun, ame :tee• ., a utiliser tc• retenu

cadastral a des fins e'striniscait•s . De l ' ctude qui a été menue eu ce
qui concerne la commune de Plozc•tet, il re,sort que les services
du cadastre ont pris en con,idc'i'i unis, lors de la dernière a :luailt-
sation des taleurs locatives, la sltualian spe'c•ifimu• de Cette c„ Innulne
et lui ont, en l'occurrence, appliqué un coefficient de 2,11, iden-
tique a celui de la liasse-Cornouaille, au lieu de 2,1n comme pour
les autre, communes de la Ceinture-Dorée . En attendant la pro-
chaine resision générale dc, propriétés non bâties, une autre
actualisation, qui nécessitera la consultation préalable des o rgani-
sations professionnelles agricole,, devrait étri' effectuée vers 1983
a l'initiative ries service ., fiscanls . Ian e qui concerne les cotisations
sociales agricole, des exploitants agricuies de l'lotevet, le comité
départemental des prestations sociales agvi eoles ,.t'examinera, en
liaison avec toutes les organisations professionnelles concernées.

s ' il est possible d'apporter poti n 1982 un correctif au revenu
cadastral en créant des coefficients par petites régions naturelles
ou par communes . Il est toutefois signalé tue, le, cotisations de
prestations familiales agricoles et d'assurance vieillesse• agricole étant

des cotisations de répartition a échelon départemental, toute mino-

ration de l'assiette d'une commune entraine nécessairement une

majoration de la charge (les autres agriculteurs du département .

Agriculture («iules et prêtai.

5920 . — 31) novembre 1981 . – M. André Lajoinie attire l'attentioa
de Mme le ministre de l'agriculture sur la distribution des prêts
bonifiés de la C . N . L' . A . D iaprés des chiffres avancés par cet
organisme, il apparaîtrait d'une part que 41 p . 100 d'agriculteurs ne
benelicient pas de prêts bonifiés et que 4 p . 100 d'agriculteurs
récuucrent a eux seuls plus de 30 p . 100 de ces prêts qui au point
de t e e bonification correspond pour eux à une aide de 15000 francs
par exploitation . D'autre part, la moitié des crédits de bonification
irait subventionner le foncier achat de terres, paiement des soultes,
etc . . En conséquence, il lui demande : 1" si ces info rmations sont
vraies . en faveur de quel, agriculteurs et dans quelles régions sont
répartis les prêts bonifiés accordés par la C . N . C . A . ; 2" si elle
n'estime pat; nécessaire de revoir la répartition ae ces prêts afin
qu'ils bénéficient davantage aux régions en difficultés et aux petits
et moyens exploitants familiaux très largement majoritaires dans
ces régions.

Réponse . — Les caisses de crédit agricole ont réalisé en 1980,
300 000 prét, à moyen ou long terme aux agriculteurs dont
150 000 m-éts bonifiés, ces derniers représentant plus de 50 p . 100
du volume des réalisations totales . La concentration des prêts
(5 p . 100 du nombre de prêts représente-rit 21 p . 100 du volume)
traduit le fait que les investissements d ' un agriculteur ne sont pas
régulierement répartis au cours de la vie de l'exploitation, niais
sont réalisés par étapes, en partie lors de l'installation, en partie à
l'occasion de modifications importantes du systéme de production ou
du renouvellement du gros matériel . Les investissements agrienlcs
ne concernent donc chaque année qu'un petit nombre d'exploitants.
En ce qui concerne les prêts fonciers qui représentent, en 1930,
18 p . 100 des prêts bonifiés aux agriculteurs, l'enveloppe est essen-
tiellement affectée aux régions où le mode d'exploitation en faire-
valoir direct est importa^t, les conditions financières les plus favo-
rables étant exclusivement réservées aux jeunes agriculteurs qui
s'installent . Enfin, pour ce qui concerne la répartition des enve-
loppes de prêts bonifiés entre les départements, ses modalités font
l'objet d ' un accord annuel entre le Gouvernement et la caisse
nationale de crédit agricole . Sont ainsi définis pour chaque type
de pret des indices départementaux qui prennent en compte, notam-
ment, ie nombre annuel d ' installations et la richesse relative du
département évaluée à partir du résultat brut d'exploitation moyen.
A titre d'exemple• en 1980, 40 p . 100 des prêts spéciaux de moder-
nisation ont été réalisés dans les nones défavorisées, ce qui confirme
l'important effort mené dans ces régions . Cet effort sera encore
ac .-ru en 1982 puisque l'enveloppe des prêts apéciaux de nt',icrni-
sation que le Gouvernement a fixée u 2900 millions de francs
est en augmentation de '38 p. 100 par rapport à celle de 1981.

Boissons et alcools feins et viticulture : .Moselle).

5957 . — 30 novembre 1981 . -- M. Robert Malgras attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la possibilité de relancer
les activités viticoles de la vallée de la Moselle . Le vignoble dans le
canton de Sierck-les-Bains . et plus particulièrement sur le territoire
de la commune de Conta:-les-Bains, est depuis de longues années
voué à un certain deeiin . C'est donc avec un vif interét que nous
constatons la volonté de ces viticulteurs de remettre en valeur cet
aspect du patrimoine régional . Il lui demande en conséquence
quelles mesures peuvent être prises pour favoriser ces initiatives
locales qui, si elles aboutissent, ne manqueront pas de faire
renaître un certain dynamisme économique dans une région depuis
si longtemps laissée pour compte.

Réponse . — Dans le passé, le vignoble de Lorraine, qui comptait
parmi les plus vastes de (•- rance, produisait aces vins renommés. Les

sicissitudes histo riques et économiques l ' ont conduit à une dispa-
rition presque totale . (rependant, l'exemple donné par les vitic•t .lteurs
de la Moselle luxembour geoise et allemande prouve que les types
de tin, produits dans la rigion répondent à une demande crois-
sante des cunsnmmateurs eu ropéens et américains . Des études
approfondies de l'université de Metz ont montr é l'intérêt général
qu'il y aurait a relancer 1 .1 vigne dans la partie française de la
vallée de la Moselle . En particulier, les conséquences négatives de
l 'extension des friches pour raient être limité : s . Les viticulteurs qui
souhaitent développer leur production rencontreront toute la solli-
citude des pouvoirs publics : des droits noaveaux seront oct royés
au titr e du ' vin de la Moselle les aides communautaires à la plan-
tation pourront être attribuées si des projets de restructuration
sont présentés . Il est rappelé que le centre de Laquanexy est suscep-
tible de distribuer une information technique de haute qualité aux
agriculteurs qui se tancent dans la production viticole . En revanche,

des aides a la promotion paraissent superflues dans la mesure où les
vins produits en Moselle ne rencont rent aucune difficulté de

débouché .
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désormais une déclaration préalable au préfet précisant la désigna-
tion cadastrale des parcelles où ils comptent cultiver des arbres de
noël . Sont considérées comme cultures d'arbres de noël, les planta-
tions âgées de moins de dix ans et ne dépassant pas 3 mètres de
hauteur. Le délai durant lequel le préfet peut mettre les propriétaires
en demeure de supprimer les plantations non déclarées est de quatre
ans, comme dans le cas général des semis et plantations non
autorisés ; il a été porté à dix ans pour les boisements devenus
irréguliers parce que ne répondant plus aux caractéristiques de la
culture . L' application de ce décret e fait l'objet d ' une première
enquête qui a montré que les plantations d'arbres de noël n'avaient
totalisé, pour l ' année 1980 . que 141 hectares sur toute la France
et que dans la moitié des départements il n'y avait eu aucune décla-
ration . Si l ' enquête actuellement en cours sur les déclarations
effectuees en 1981 montrait que le nouveau dispositif réglementaire
est tourné par des déclarations abusives qui puiss ent porter préju-
dice aux agriculteurs exploitant les fonds voisins: l 'amélioration du
décret en cause serait envisagée.

Produits agricoles et alimentaires (lin : Somme).

6299 . — 7 décembre 1981 . — M. Jacques Becq appelle l 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les problèmes posés dans
la Somme par la mauvaise récolte de lin cette année. En raison des
mauvaises conditions atmosphériques du mois d'octobre, une grande
partie de la récolte de lin n'a pu être ramassée . Cette situation
entraive pour les agriculteurs une perte financière importante et,
pour les entreprises de teillage 'transformation des tiges de lin en
fibres), une quantité de matière première à travailler beaucoup moins
importante . En conséquence, ii lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour sauvegarder les intérêts des agriculteurs et
assurer le maintien en France de cette production

Réponse . — Aussitôt avertie des problèmes posés aux liniculteurs
et aux teillages par les pertes de récolte o .casionnées par les pluies
excessives de cette année, le ministre de l ' agriculture a demandé
que soient étudiées les mesures nécessaires pour aider non seule-
ment les producteurs, mais aussi les entreprises de teillage qui vont
souffrir d 'une réduction d'activités, à franchir cette passe difficile.
Différentes mesures sont actuellement à l'étude, en concertation avec
l'interprofession et les organismes concernés : possibilité d'anticipa-
tion du versement de l'aide communautaire, prêts spéciaux, mesures
particulières ers matière fiscale et sociale, accélération du versement
des primes aux investissements dues aux teillages, versement d 'une
indemnité compensatoire de chômage partiel aux entreprises obligées
de suspendre leur activité.

dgricutture : ministère )personnel).

6568 . — 7 décembre 1981 . — M. Gérard Chasseguet attire l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation préoccu-
pante des agents vacataires des services vétérinaires du ministère
de l 'agriculture . Chargés de l ' inspection sanitaire des viandes, ces
agents travailient le plus souvent dans de mauvaises conditions
d'hygiène (brucellose) et de sécurité (chaînes d'abattage) et ne
bénéficient d'aucun avantage salarial et social compensant à la
fois leur situation précaire de vacataire et les dangers inhérents
à leur fonction . C ' est pourquoi il lui demande de lui indiquer les
améliorations statutaires (titularisation ou contractualisation) qu'elle
a l'intention de mettre en oeuvre rapidement en faveur de cette
catégorie de personnels vacataires, en tenant compte en particulier
du niveau de leurs études et de leur ancienneté.

Ré,,onse . — Le ministre peut donner l'assurance à l'auteur de
la question qu'elle n 'ignore pas les problèmes posés par la situation
des préposés sanitaires vacataires des services vétérinaires et qu ' elle
est attachée à la recherche de solutions durables . D'ores et déjà,
le décret n" 80.552 du 15 juillet 1980 relatif à la protection sociale
des agents non titulaires de l'Etat s'applique à ces personnels dans
les conditions définies par ce texte. De même, ils sont concernés
par les mesures retenues dans le domaine de la surveillance médi-
cale et de la protection des agents travaillant dans les abattoirs,
conformément aux rapports établis par la section spécialisée
hygiène et sécurité du comité technique paritaire ministériel . Quant
aux améliorations statutaires souhaitées, elles doivent 'être replacées
à la fois dans un contexte historique et dans les nouvelles perspec-
tives actuelles. Environ trais cent cinquante préposés sanitaires
vacataires qui étaient en fonction au 1"' janvier 1976 ont été contrac-
tualisés, selon les modalités définies par tin arrêté du 5 février 1676.
Le cas des agents recrutés ultérieurement doit titre examiné à
l ' occasion de la préparation du budget 1983. D ' autre part, sur un
plan général, le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et des réformes administratives, a entrepris
des études sur les modalités financières et juridiques d' un plan de
titularisation des vacataires.

Agriculture (aides et prêts).

6079. — 30 novembre 1981 . — M . Claude Wolff demande à Mme le
ministre de l'agriculture de bien vouloir préciser le calendrier que
le Gouvernement envisage d'arrêter pour compléter le dispositif
d ' aide des prêts bonifiés destinés au financement de l'agriculture.
L lui rappelle que lors de la deuxième séance du 28 octobre 1981,
répondant à une question posée par M . Robert Cabé, Mme le ministre
de l'agriculture a en effet réaffirmé la volonté du Gouvernement

de compenser les handicaps auxquels sont soumises les exploita-
tions des régions de montagne et des régie.is défavorisées et
d ' accentuer l'effort particulier qui est fait pour la politique d'ins-
tallation des jeunes agriculteurs s . L'absence de précisions concernant
la date de mise en application des mesures indiquées pose un
problème juridique et administratif pour les commissions départe-
mentales chargées d'étudier et d' agréer les dossiers d'installation
des jeunes agriculteurs, et ce d ' autant que le quota des prêts à taux
bonifié attribué aux caisses régionales du Crédit agricole ne permet
pas de répondre aux besoins des agriculteurs. Il lui précise qu 'à
défaut d ' une mise en application rapide de ce programme nous
risquons d'enregistrer un retard de 4 à 6 mois entre les dates
de décision d 'attribution et l 'attribution effective des prêts, dès lors
que les crédits concernés ne seront pas débloqués en temps voulu
par les services du ministère.

Réponse . — Ise Gouvernement souscrit en effet à l'analyse
selon laquelle l 'installation et la modernisation des exploitations
agricoles dans les régions de montagne et les régions défavorisées
doivent faire face à des problèmes tout à fait spécifiques . C'est
la raison pour laquelle le Gouvernement a décidé de modifier les
conditions financières des prêts aux jeunes agriculteurs et des
prêts spéciaux de modernisation pour les agriculture de ces zones.
C 'est ainsi que le taux des prèts consentis est fixé à 4,75 p . 100,
soit un écart de 1,25 p . 100 avec les taux de prêts consentis dans
les zones de plaine . De plus, à cet écart favorable de taux s 'ajoute
une durée de bonification de prêt supérieure dans ces mémes
eones de montagne et défavorisées puisque la durée de bonification
est portée à douze ans contre neuf ans par ailleurs.

Bois: et foréts (politique forestierel.

6269. -- 7 de embre 1981 . — M. André Durs appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le décret n" 79-905 du 18 octobre
1979 qui assimile les plantations de sapins de Noël à des cultures.
Ce texte méconnaît totalement la spécificité du schéma du massif
vosgien, et ve à l'encontre de toute la politique suivie en montagne
pour lutter contre les friches et préserver l'espace naturel et agri-
cole . fi cause des dommages incalculables aux intérêts économiques
des zones de montagne . Son maintien permettrait d 'autre part de
contourner les réglementations des boisements existant dans de
nombreuses communes . En conséquence, il lui demande s ' il ce lui
parait pas souhaitable que les plantations de sapins de Noël ne
soient plus assimilées à de simples cultures, mais à des boisements
et soumises à ce titre aux réglementations des boisements quand
elles existent .

Bris et forêts 'politique forestière).

7284. — 28 décembi e 11}81 . — M . Emmanuel Flamel signale à
l'attention tic Mme le ministre de l 'agriculture le sentiment de nombre
d'agriculteurs que la réglementation des boisements serait de plus
en plus - fréquemment détournée de sa finalité par le biais de la
culture du sapin de Noël. Il lui rappelle que le décret du
18 octobre 1979, modifiant le décret du 13 juin 1961, définissant la
culture d'arbres de Noël est considéré par certaines chambres d'agri-
culture, et notamment celle de la Haute-Saône, comme favorisant
le non-respect de la réglementation concernant les boisements.
Il lui demande : a) dans quelles conditions et avec quels résultats
elle veille à l ' application de ce décret du 18 octobre 1979 ; bi si elle
en envisage l 'abrogation ; c) et dans ce cas pour y substituer quelle
nouvelle réglementation pour quelle politique de reboisement.

Réponse . — Les arbres de noël ne relèvent pas de la sylviculture
car ils m,nt récoltés quelques années seulement après leur plantation
et ne peuvent fot :-nir'de produits ligneux. Jusqu'à la parution du
décret n" 79.905 du 18 octobre 1979, leur plantation a donc échappé
à la réglementation des boisements instituée par l'article 52-1 (1")
du code rural et, langue ces plantat ions étaient insuffisamment
récoltées ou déli ' .éren'ent abandonnées par leurs propriétaires, elles
évoluaient sans remues possible vers la forêt, car l'artilce 10 du
décret n' 61 .802 du 13 juin 1961 ne permettait au préfet de mettre
en demeure le propriétaire: de détruire le boisement que dans les
quatre ans suivant la plantation . Conscient de ce risque de contourne-
ment des dispositions du s zonage agriculture-forêt s mises en
oeuvre dans les communes ois s 'applique la réglementation des
botsements, le Gouvernement a obligé les propriétaires à faire



722

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

22 Février 1982

Boissons et alcools gins et riticalturei.

6601 . — 7 décembre 1981 . — M . Jean-Paul Fuchs attire l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur la le-islatiun en
vigueur en matière de droit de plantation de vignes A .O .C . Actuel-
lement, le transfert d'un droit de plantation ne peut s ' opérer
que sur la hase d'une .superficie minimale de 50 ares . Compte
tenu du morcellement de la signe en Alsace, les parcelles de
plus de 50 ares rel•resentent une minorité . Cela engendre des
complications importantes en cas de rupture de bail ou d'échange
de parcelles et oblige souvent le titulaire du droit de plantation
à arracher la vigne nténte si celle-ri est en plein rendement . Il
lui demande s'il est envisa g eable que le seuil des 5u ares sait
supprime afin que le transfert du droit de plantation pets, accom-
pagner la cession d'une petite parcelle.

Réponse . — Les transferts de droits de replantation de vigne
autorises d'une exploitation a une autre par le dccre'l n 04. 403
modifié du 20 niai 19{14 doivent effectivement permettre des plan
talions d'une superficie minimum de 50 ares . ils peuvent toutefois
résulter de plusieurs cessions de droits portant respectiventent sur
des superficies inferieures a ce minimum. Cette condition est
motivée par la ne-res .site d'eviter des microrealisalions alors que
la procédure des transferts vise a la constitution d'exploilatimts
mieux st ruclurees, par un accruissernent de leur superficie en
vignes, dune plus rentables . En conséquence, en accord avec les
services du ni inietere de I'eroitomie et des finances direction géné-
rale des impôts,, il ne parait pas opportun de le modifier . D'autre
part, il est possible aux exploitants de très faible superficie — afin
de pallier audit seuil -- soit de solliciter des autorisations de plan-
tation A . O . C . gratuites '75 hectares correspondant à 474 demandes,
sont notamment accordes dans le depertement du Ituut . Rhin pour
la campagne 1981-1982 , , soit de constituer des groupements d 'exploi-
tations .

Elerage 4ubat a g ies t.

6633 . — 7 decemhre 1981 . — M. Didier Chouat appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture sur les problèmes posés
par le non-respect des règles de pesée, classement et marquage
IP C M . r des carcasses de porcs dan :; les abattoirs de certains
départements . Les éleveurs de porcs de Bretagne font observer
que de . progrès très importants ont été acquis dans leur région
grâce a l'application des normes de P .C .I . Par contre, ils cons-
tatent que ces règles ne sont pas appliquées dans l'ensemble des
abattoir, de certaines régions . Or, cette situation engendre des
disparités au détriment des producteurs qui commercialisent leurs
porcs en Bretagne . Par délibération adoptée le 5 octobre 1981, le
chambre d'agriculture des Côtes-du-Nord souligne que les opéra-
tions de pesée, classement et marquage des carcasses doiven t se
faire en toute objectivité, en dehors des opérations commerciales
de fixation des prix et que cette indépendance ne peut être acquise
que par la mise en place d'un corps de pesetas-classificateurs . La
chambre d'agriculture des Cbtee-du-Nord réclame, par conséquent,
l'extension au plus vite des règles de P .0 Jl , dans un cadre
interprofessionnel, conformément aux réglementations en vigueur.
En conséquence, il lui demande de prendre les mesures néces-
saires afin d'éviter le retour aux erreurs du passé et d'empécher
que se développe une concurrence déloyale entre producteurs et
entre abatteurs.

Réponse . — Le Gouvernement, conscient des difficultés qui
accompagnent les opérations de pesée, classement et marquage
des carcasses de porcs dans les abattoirs . entend assainir les pra-
tigaes actuelles . Cette réflexion est incluse dans les propositions qui
vont être faites au Parlement . II inc ombera à l'office chargé des
viandes de conte ler ces, operations qu'il serait souhaitable de faire
effectuer par des agents agréés dans le cadre notamment d'orga-
nismes interprofessionnels régionaux.

Agriculture Ie .rploiteeds agricoles : Nord Pas-de-Calais r.

6842 . — 14 décembre 1981 . — M . Jacques Mellick appelle l'atten-

tion de Mme le ministre de l'agriculture sur l'insuffisance de la
formation technique dispensée aux agriculteurs dans la région
Nord-Pas-de-Calais . En effet, a peine 50 p . 100 des j eunes qui
s'installent possèdent un niveau de formation considéré comme suffi-
sant (niveau du brevet d ' études professionnelles agricoles', ce qui
est tin progrès par rapport au passé mais reste nettement insuf-
fisant . Par comparaison, le niveau exigé aux Pays-Bas pour être
agriculteur est l'équivalent du brevet de technicien supérieur, soit
deux années d'études supérieures . Il est certain que l'insuffisance des
maitrises techniques et économiques explique en grande partie la
moindre productivité de l ' agriculture régionale, ainsi que son recul
régulier dans la production française . l' elle est la conclusion d ' un

rapport réalisé en 19ti1 pour la chambre régionale d'agriculture,
11 lui demande en consegirence quelles mesures elle compte prendre
afin de développer dans la region Nord-Pas-de-Calais les incitations
à une plus grande formation technique, condition de l'avenir de
l 'agriculture de cette région.

Repense. — L'attribution des aides à l'installation aux jeunes
agriculteurs est subordonnée a la justification d'une capacite pro-
fessionnelle agricole . Pelle-ci peut élue attestée soit par la pos s es-
sion d'un diplôme de l 'enseignement technique agricole d'un
niveau minima] ,brevet d ' études professionnelles agricoles ou brevet
proll e,siunnel agricole,, soit par la justification d'un temps de
pratique agricole ,trois ou cinq ans selon le cas e , condition assor-
lie• pou r les candidats a la dotation d ' installation . de l'obligation
de suivre un stage de formation complémentaire dit de deux vents
heure ; . Le pour enture d'agriculteurs, ct'ntlitlats a la dotation
d 'ut,t,llation et titulaires du diplimte minimal requis, augmente
rugulii'rentent pour la France enflu re il est passé de 34,6 p . 100 en
1977 a pros de 50 p . 100 en l'.lfil . Pendant celte pi•riode, ce pour-
c•enta : ;e est passé de 29 p . 100 a 53 p . 100 pour la region Nor,l--
Pas-de--Calais Ainsi, le !liuean de formation des jeunes agriculteurs,
candidats a 1 : dotation d'installation a progressé légèrement plus
vite dans cette région que pour la France entiere' . Des stages de
pré•paretion à !'installation vidas par le décret n" 81-?46 du
17 mars 1981 ont été rendue obligatoires pour tous les candidats
due aides à l'installation . Ces stages qui ont débuté dans tous les
département ., au quatriénie trimestre 1981, sont de natu re à
conipieter le dispositif de formation professionnelle agricole, en
aidant les jeunes agriculteurs à mieux maitriser les problémes
cl'installation .

Agriculture aides et préts : Hutue-Sur,ut'

7101 . — 21 décembre 1981 . — M . Claude Birraux expose à Mme le
ministre de l'agriculture que, malgré les décisions prises ramenant
les taux de, prêts jeunes agriculteurs de 6 p . 100 à 4,75 p . 100 pour
une dur ée de douze ans, les agriculteurs de montagne de Haute-
Savoie et des zones défavorisées éprouvent beaucoup de difficultés
à investir en raison du coût élevé vies équipements de modernisation
et de la faiblesse de leurs revenus . Ils estiment donc qu'il conviendrait
de retenir les taux suivants pour les aider efficacement : préts
jeunes agriculteurs : taux à 4 p . 100 4,75 p . 100 actuellementr et durée
de bonification de quinze ans ,douze ans actuellement, soit le retour
à l ' ancien système ; prêts spéciaux de modernisation : taux à
3,25 p . 100 ,4,75 p. 100 actuellement, et durée de bonification de
quinze ans douze ans actuellement, soit le retour à l'ancien système ;
prêts spéciaux d' élevage : taux à 6,50 p . 100 , 8 p . 100 actuellementr
et dur ée de bonification portée à dix-huit ans pour les bâtiments
d'éievage (huit ans actuellementr . Il lui demande si elle entend
prendre des mesures comme celles prises dans d 'autres domaines
permettant un relevement sensible du revenu de ces agriculteurs,

Reausse . — La farte croissance des taux d'intérêts sur les
marchés de capitaux constatée ces derrières années a conduit le
Gouvernement à décider une augmentation des taux des prêts
bonifiés du Crédit agricole . En effet, le coût de la ressource en
capitaux pour financer ces prêts n'a cessé d'augmenter, alors
que les taux des préts bonifiés n'ont pas été réajustés en consé-
quence . Celte évolution conduit la charge de la bonification, qui
avait été stabilisée entr e 1979 et 1981 autour de 5,6 milliards de
francs, à dépasser les 6 milliards de francs en 1982. Il n' était pas
possible de laisser cette charge prendre des proportions telles
dans le budget du ministère de l'agricultur e qu'elle compromette
la poursuite des autres formes d ' aide au développement technique
et économique de l'agricultur e . En outre, le maintien des taux
vies prêts bonifiés à des niveaux aussi lourdement coûteux inter-
disait de prévoir un accroissement significatif ries enveloppes de ces
préts . Il en était ainsi notamment deys préts d'installation pour les-
quels la demande est très forte, mais dont le taux d'intérét n'avait
pas été modifié depuis 1969. La bonification de ces prêts demeure à
un niveau très élevé compte tenu des conditions actuelles des mar-
chés de capitaux . Si l'on considère . en effet, le coût des ressources
nouvelles que le Crédit agricole doit se procurer pour réaliser ces
prêts, la bonification apportée par l'Etat est supérieure à huit points.
Ceci se concrétise par le fait que l ' aide apportée par l'Etat à un
jeune agriculteur lorsqu'il bonifie son nrét d'installation au taux
de 6 p . 100, représente une subvention de plus de 20 p . 100 du
capital emprunté, soit plus de 70 000 francs si l'exploitant emprunte le
maximum autorisé -- les plafonds ayant été - r elevés de 50000 francs.
Dans les zones défavorisées où le taux est de 4,75 p . 100 t a subven-
tion atteint 27 p . 100 du capital emprunté . En outre, cette aide
peut se cumuler avec la dotation d'installation pour laquelle le
Gouvernement s'est engagé dans un important effort de revalori-
sation . L'augmentation du taux des préts aux jeunes agriculteurs,
qui doit s'analyser comme un rattrapage imposé par les conditions
financières générales ainsi que par l'immobilité de ce taux pendant
plus de onze ans, laisse clone subsister une aide considérable de
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1' Etat aux jeunes agriculteurs et ne remet pas en cause la politique
que le Gouvernement s 'est engagé à mener en faveur de l 'ins-
tallation en agriculture . S'agissant des zones de montagne et des
zones défavorisées, le Gouvernement a souhaité maintenir l'écart
existant pour les prêts spéciaux de modernisation et étendre cet
avantage aux prêts d'installation . C ' est ainsi que les taux de ces
prêts sont fixés à 4,75 p . 100, contre 6 p. 100 en zone de plaine.

Agriculture (associés d' e .rploitation).

7158 . — 21 décembre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujouan du Gasset
expose à Mme le ministre de l'agriculture le cas de M . M . . . exploitant
agric 'le . Il a hébergé chez lui un neveu propre, opitelin, qui a
suivi la scolarité normale (agricole) . Il lui demande s ' il est possible
de prendre ce neveu comme aide familial . Et suivant quelles moda-
lités.

Réponse . — Aux termes de la réglementation actuelle . et notam-
ment l'article 1106-1d-2" du code rural, l'aile familial est défini
comme ét•:nt l 'ascendant, le descendant, frère, sieur et allié au
mémo degré du chef d 'exploitation ou de son conjoint, âgé de
plus de seize ans, vivant sur l ' exploitation et participant à sa
mise en valeur comme non-salarié s . Dès lets, en l'état actuel de
la législation, même s 'il remplit l'ensemble des autre, conditions,
le neveu du chef d'exploitation ne justifie pas des liens, directs
et . exhaustifs, de parenté rappelés ci-dessus, et ne peut donc
travailler sur l 'exploitation de son oncle qu'en qualité de salarié
de ce dernier.

Tabacs et allumettes )culmi ne du tabac : Comète).

7167. — 21 décembre 1981 . — M. Jean Combasteil informe Mme le
ministre de l 'agriculture de la .situation difficile dans laquelle se
trouvent placée les tabaculreurs de la Corrèze . En effet, les condi-
tions atmosphérique, de l ' été 1981 caractérisées par une humidité
et des pluies importantes o•.t provoqué une moisissure sur les
pied, de tabac, doit tes d,sgéte ne sont apparus qu 'au moment
du séchage et de l'effeuillage . Cette apparition tardive a empêché
les tabaculteurs de saisir leur caisse d'atisura nee, la période
couverte pur cet t e assurance étant dépassée . En conséquence, il
souhaite que la procédure de classement de la zone tabacole de la
Corr èze en zone sinistrée toit mite en oeuvre et conduite avec
le plus de célérité possible afin que les tabaculteurs puissent
bénéficier de l'intervention ' du fonds de calamités agricoles.

Réponse — Les planteurs de tabac bénéficient d ' un régime
d ' assurances garantissant leurs récoltes contre diférents aléas cli-
tratiques et notamment la stagnation des eaux. Dans ces conditions,
le fonds national de garantie contre les calamités agricoles ne
peut intervenir pour indemniser les tabacuiteurs qui en sont
victimes. Cette-et mont inlemni ;es par les organismes d 'as,urences
dans les condition, prévues par leur contrat.

Chômage : indemnisation (allocation pour perle d'emploi,.

7475 . — 28 décembre 1981 . — Mme Nelly Contmergnat attire l 'at-
tention de Mme le ministre de l'agriculture sur les inconvénients
que constituent pour les agents et pour les services les disposi-
tions prévues par le décret n" 80-897 du 18 novembre 1980, en ce
qui concerne les indemnités pour perte d ' emploi des agents tempo-
raires vacataires. Un même agent vacataire ayant accompli dans les
douze mois précédant la fin de son recrutement, dans une ou plu-
sieurs administrations ou organismes entrant dans le champ d 'ap-
plication de l'article L . 351 . 16 du code du travail, au moins
1000 heures de travail rémunéré, peut prét,, .sdre au versement des
Indemnités journalières dues aux travailleurs privés d 'emploi . Or,
ces indemnités journalieres dues dans tous les cas par le dernier
employeur ne sont versées ni par l'A. S . S . E. D . I . C ., ni par un
autre organisme, et le volume des crédits mis à la disposition des
services administratifs pour recruter des vacataires ne permet
pas de verser de telles indemnités . Il s 'ensuit presque automati-
quement pour les agents vacataires qu'on met fin à leur fonction
avant qu 'ils aient accompli le volume d ' heu re ; pris en considéra-
tion ; ce, afin de ne pas s' exposer à devoir verser une éven-
tuelle indemnité qui tiendrait grever le budget des services
concernés . Il ne peut donc dans ces conditions être tenu compte
de la valeur des agents employés et la vacation apparaît alors
comme un emploi précaire qu ' il serait sans doute souhaitable de
réglementer et de protéger au même titre que les emplois tempo-
raires du secteur privé . D 'autre part, les services sont dans l 'obli-
gation de se séparer de vacataires compétents et d'en former de
nouveaux ce qui casse du retard et alourdit le travail adminis-
tratif . Elle lui demande quelles mesures elle envisage de prendre
pour aménager ces situations .

Réponse . — Le ministre de l ' agriculture informe l' honorable par-
lementaire qu'au titre des dispositions du décret n t 80-897 du
18 novembre 1980 fixant, en ce qui concerne les agents mentionnés
à l'article L. 351-1i1 du code du travail, les conditions d'attribution
et de calcul de l 'allocation de base et de l'allocatiop de fin de droits,
il appartient bien au dernier employeur de verser les indemnités
de perte d ' emploi, lorsque l'agent a accompli 1000 heures de
travail rémunéré dans une ou plusieurs administrations ou orga-
nismes entrant dans le champ d 'application dudit article L . 351-16
du code du travail . San ; mécounaitre les difficultés d'application
de cette réglementation, il observe que le problème posé par
l'emploi d'agents vacataires est de portée interministérielle, et
qu'il doit donc s 'intégrer à ce niveau Jans une réflexion d 'ensemble
sur la situation et le devenir des collaborateurs temporaires de
l'administration .

:Quit rrlture : miu ;stère 1 petserine! ).

7629 . — 28 décembre 1981 . — M . Henri Bayard attire l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des ingénieurs
de travaux ruraux et des techniciens de génie rural . Ces personnels
perçoiv ent un traitement de fonctionnaire qui est complété par des
s rémunérations accessoires s autorisées par la loi du 26 juillet 1956.
Ce système a permis d'endiguer l ' hémorragie de départs vers le
secteur privé où les salaires sont notoirement plus élevés mais
pénalisent tout de mémo les intéressés notamment pour leur retraite
dont le montant est calculé sur le traitement indiciaire normal, hors
toutes indemnités ou rémunérations accessoires . Le projet de loi
relatif aux droits et libertés des communes pouvant entraîner une
modification du système de ces activités accessoires, il lui demande
quelles seront les compensations indiciaires ou indemnitaires qui
seront mises en place pour conserver à la profession les droits
acquis au plan de la rémunération globale.

Réponse. — L' attention du ministre de l 'agriculture a été attirée
sur les évolutions possibles de la situation des ingénieurs des
travaux ruraux et des technicien, du génie rural dans le cadre du
projet de loi sur les droits et libertés des communes . des départe-
ments et vies région .; . La vocation technirtue et le haut niveau de
formation de ces corps de fonctionnaire , les rendent, en effet,
aptes à conseiller et à aider les élue locaux dans la réalisation et
la gestion des équipt-mats publics muante voire, dans le cadre de
la loi du 26 juillet 1955, à participer directement, sous la respon-
sabilité des ingénieurs du gé,rie ru ral, des eaux et des forêts, à des
missions d'ingénierie publique . La notnetle répartition des com p éten-
ces entre l'F,tat et riss différents niveaux de collectivités locales sera
précisée par un projet de loi aciuetlentent en cours d 'examen par
les assemblées . Dans la situation transitoire, un décret doit préciser
les modalités de mise à di sposition du pré .idcnt du conseil général,
des services techniques de l'Elat et notamment des directions dé p ar-
tementales de l'agriculture où exercent ces fonctionnaires leur
position detnet .re donc inchangée . Quan t z. la situation défiuitiv'e de
ces agents telle qu'elle pourra résulter des textes en cours de
discussion ou d'élaboration . le ministre de l'agriculture veillera parti-
culièrement, pour sa part, à ce qu'elle sauvegarde tant les conditions
financière et morale des intéressés que le meilleur emploi de leurs
compétences au sertice de l ' intérêt général.

Agriculture (nattes innés de départi.

7640. — 28 decembre 1981 . — M . René Haby appelle l 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la ; situation d'un exploitant
agricole de sa circonscription qui a demandé en 1980 à bénéficier
de l'indemnité viagère de départ, son fils ainé reprenant l ' exploi-
tation familia l e . Ce ménage (qui a eneorc deux enfants à charge)
perçoit donc annuellement la somme de 8000 francs, soit un peu
moins de 700 francs par mois. Or, les agriculteurs obtenant actuel.
lement cette I . V. D . reçoivent une indemnité qui représente presque
le triple de cette somme. II lui demande si compte tenu de l'évo-
lution du coût de la vie, il n 'est pas dans les projets du Gouver-
nement d ' indexer les versements de I'I . V . D . sur l'indice des prix
de détail.

Réponse . — Les dispositions de l ' arrêté du 19 décembre 1979
publié au Journal officie l du 28 décembre 1979 portant le montant
annuel de l'indemnité viagère de départ non complément de retraite
de 5460 francs à 10 000 francs pour le bénéficiaire sans famille à
charge et de 8 :110 francs à 15000 francs pour le bénéficiaire avec
famille à charge ont pris effet à compter du 1•' janvier 1980.
Elles concernent les exploitants agricoles qui ont cessé leur activité
et déposé leur demande postérieurement au 31 décembre 1979 . Cette
mesure de revalorisation, en effet, a été prise pour tenir compte
des nécessités de la politique d' amélioration des structures agricoles,
afin d 'inciter au cour ., de l' année 1980 et des années suivantes, le
maximum des chefs d 'exploitation âgés de soixante à soixante.
cinq ans à cesser leur activité et à libérer leurs terres pour per-
mettre l'installation de jeunes . Actuellement, le Gouvernement a la
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volonté de mettre l'accent sur l'augmentation progressive des
retraites agricoles jusqu'à ce qu'elles atteignent la parité avec les
autres retraites et il envisage, à cet égard, non pas l 'augmentation
de l'Indemnité viagère de départ mais celle du taux de la retraite
agricole . En conséquence, des mesures telles que l 'indemnité an-
nuelle de départ et l' indemnité viagère de départ complément de
retraite, instituées pour accélérer la libération des terres et favo-
riser de meilleures structures d'exploitation, n'auront plus la même
importance que par le passé dans le budget d'un ancien agriculteur
et la retraite sera appelée alors à jouer pleinement son rôle écono-
mique et social .

Départements e .' +°rr'o' es d'outremer
(départements d ' outre-mer : produits agricoles et alimentaires).

7697. — 4 janvler 1982. — M. Wilfrid Bertile expose à Mme le
ministre de l 'agriculture que le règlement C .E .E . n" 1196-81 du
conseil du 28 avril 1981 portant établissement d ' un règlement d'aide
à l ' agriculture pour les campagnes 1981-1982, 1982-1983 et 1983-1984
prévoit une aide de un écu par ruche et par campagne en vue
de l ' achat de sucre alimentaire ou pour des programmes généraux
d' amélioration de la production de miel, de la technologie et de la
commercialisation . Il lui demande où en est l 'application de ce
règlement et si les D .O .M . sont, comme il serait naturel, concernés
par cette disposition.

Réponse . — Le règlement 1196'81 du conseil du 22 avril 1981 por-
tant établissement d ' un régime d'aide à l' apiculture pour trois
campagnes successives à compter de la campagne 1981!1982 précise
que cette aide est accordée à la demande des associations reconnues
par les Etats membres. Aucune association n'a déposé de projet pour
les D . O . M . Les services da ministère de l'agriculture ont, au cours
des discussions qui ont eu lieu avec ies associations professionnelles,
exprimé le voeu auprès de celles-ci que l'une d'entre elles dépose une
demande pour la prochaine campagne . L'administration est prête à
examiner avec bienveillance tout programme déposé par les D . O.M.

BUDGET

Impôt sur le revenu quotient familial).

1627 . — 24 aoùt 1981 . — M. Jean-Pierre Sueur attire l ' attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur un problème
posé par l'imposition sur le revenu de parents divorcés ou séparés
ayant un enfant majeur à charge . Dans ce cas, le parent qui
verse une pension alimentaire par suite d 'une décision de justice
ne peut pas, d'après le code des impôts, en déduire le montant
de son revenu . De son côté, l'enfant peut demander à être ratta-
ché, pour le calcul de l 'impôt sur le revenu à l ' un ou l 'autre
de ses parents, à son choix, lequel bénéficie ainsi d 'une demi-part
supplémentaire . Il est évident que si l'enfant ne demande pas à
être rattaché au parent qui verse la pension, celui-ci ee trouve
pénalisé . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Impôt sur le revenu (charges déductibles ).

4851 . — 9 novembre 1981 . — M . Jean-Marie Bockel appelle l 'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur l 'anomalie
découlant de l 'interprétation contradictoire de l ' obligation du ver-
sement de la pension alimentaire aux enfants âgés de plus de dix-
huit ans poursuivant des études par l ' administration judiciaire et
par celle du Trésor . La pren)iere prescrit le versement de la pen-
sion, tant que l ' enfant mémo majeur n 'est pas encore en mesure
de subvenir à lui-même, alors que la seconde ne tient pas compte
du versement de la pension alimentaire à l'enfant âgé de plus de
dix-huit ans, dans le calcul de l'impôt sur le revenu, cette :barge
étant incorporée dans la masse des revenus? En conséquence, Il
lui demande de lui taire connaître les mesures qu ' elle compte
prendre pour remédier à cette situation.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

5794. — 23 novembre 1981 . — M . Charles Miossec appelle l 'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur l'anomalie
résultant d ' une disposition de, l 'article 3-V de la loi du 30 décem-
bre 1974 interdisant toute déduction de pension alimentaire pour
les descendants âgés de plus de vingt et un ans et moins de vingt-
cinq ans qui se trouvent être clans une situation de chômage. Une
telle disposition pouvait se concevoir à l'époque dans le cas des
enfants étudiants dont les parents pouvaient auparavant choisir
entre le bénéfice du quotient familial et la déduction d 'une pen-
sion alimentaire de leur revenu imposable . Elle ne se justifie plus
lorsqu'Il s'agit d'enfants de plus de vingt et un ans qui, ne pour-
suivant pas leurs études, ne peuvent, en tout état de cause, être

rattachés au foyer fiscal de leurs parents pour l'application du
quotient familial . En conséquence, il lui demanae 1" sur quels
arguments se fonde le refus opposé aux parents de déduire de
leur revenu imposable, à titre de pension alimentaire, les sommes
dépensées pour l'entretien de leur enfant lorsque ce dernier est
au chômage ; 2" pourquoi faudrait-il attendre que l'enfant ait
atteint l'âge de vingt-cinq ans pour que cesse cette discrimination;
3° dans quel délai entend-il mettre fin à cette anomalie.

Réponse. — En vertu de l ' article 12-II3 de la loi de finsnces
pour 1982 (n" 81-1160 du 30 décembre 1981), les pensions alimen-
taires versées pour l 'entretien des enfants majeurs et répondant
aux conditions fixées par les articles 205 et suivants du code
civil sont déductibles du revenu imposable dans la limite de
12 500 francs par an et par enfant . Cette disposition qui s'applique
à compter de l'imposition des revenus de 19M répond aux préoccu-
pations exprimées .

Sécurité sociale (cotisations)

2978. — 28 septembre 1981 . — M . Roland Mazoin, rappelant la
déclaration faite le 15 septembre devant l'Assemblée nationale par
M. le ministre délégué charge du budget et selon laquelle « . . . la
bataille de l 'emploi ne sera pas gagnée si nous ne donnons un coup
d 'arrêt à l'alourdissement des charges sociales des entreprises et
notamment des industries de main-d' ceuvre », il lui demande de lui
préciser quelles mesures sont envisagées par le Gouvernement en
faveur des industries de main-d'oeuvre.

Répor .e . — Le Gouvernement s' est efforcé — dans la période
récente — de ne pas alourdir à l 'excès les charges sociales des
entreprises, notamment celles des industries de main-d 'oeuvre,
tout en assurant le nécessaire équilibre des régimes de protection
sociale . Ainsi les difficultés finarcières de l'U .N .E .D .I .C . ont
pu être provisoirement surmontées sans augmentation des cotisa-
tions mais grâce au recours à des moyens exceptionnels tels
que l 'emprunt et la fiscalité. De même, la contribution des entre-
prises au redressement de la situation financière de la sécurité
sociale a été limitée au déplafonnement de trois points et demi
de cotisations. Cette formule présente l ' avantage de ne pas pénaliser
les entreprises versant des salaries modestes et d ' épargner ainsi,
pour une large part, les industries de main-d ' oeuvre. Le même souci
a conduit le Gouvernement, à la suite du relèvement important
du S .M .I .C . au 1" juin 1981, à accorder aux entreprises concer-
nées une réduction exceptionnelle de six points et demi des
cotisations patronales de sécurité sociale . Dans le cadre enfin de
la réflexion d'ensemble sur la sécurité sociale qui va s 'engager,
les conditions dans lesquelles les entreprises contribuent au
financement de la protection sociale retiendront plus particulière-
ment l 'attention du Gouvernement.

Logements (pretsr

1765 . — 24 sait 1981 . — M. Pierre Weisenhorn rappelle a M. le
ministre délégué chargé du budget que certains fonctionnaires sont
astreints, de par lear emploi, à occuper des logements de fonctions.
Ceux-ci sont considérés comme résidences principales, ce qui ne
permet à leurs utilisateurs de bénéficier des avantages accordés
pour la construction ou l' acquisition d'un logement destiné à être
occupé à la cessation de leur activité que trois ans avant la mise
à la retraite. Ce délai apparaît très insuffisant en raison des pro-
blèmes qui se posent à ce moment : âge trop avancé pour entre-
prendre la construction, crédits problématiques, paiements plus
difficiles du fait de la réduction du revenu, obligation de quitter le
logement de fonctions pour l'épouse devenant veuve, etc . Il lui
demande, en conséquence, que les avantages dont peuvent bénéficier
les personnes désirant accéder à la propriété, en matière de béné .
lice des prêts et de déduction d ' impôts notamment, soient consentis
aux fonctionnaires occupant un logement de fonctions.

Réponse . — Les aides publiques à la construction (prêts aidés,
déductions fiscales .. .) sont destinées à améliorer les conditions de
logement des familles . Elles doivent nécessairement être réservées
aux immeubles occupés à titre de résidence principale. Cette exi .
gence a normalement pour effet de priver les titulaires de loge-
ments de fonction du bénéfice des déductions fiscales ou de l 'accès
aux financements aidés, puisque les logements acquis par les inté .
ressés ne peuvent être occupés, pendant une longue période, qu'à
titre de résidence secondaire . Toutefois, certains aménagements
ont été prévus en faveur des personnes qui achètent ou font cons-
truire un logement destiné à devenir leur habitation principale de
retraite. C 'est ainsi que, dans cette hypothèse, l 'article R . 33140 du
code de la construction et de l ' habitation prévoit que les emprun -
leurs bénéficiant d'un prêt aidé disposent d 'un délai de cinq ans,
à compter de l 'achèvement des travaux de construction ou de la
date d'acquisition, pour occuper leur logement à titre de résidence
principale. Mais lr, même solution n'a pu être retenue en ce qui
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concerne la déduction des intérêts d ' emprunts . En effet, si les

	

très difficile, ils sont convent dans l'obligation d'assumer la charge
prèts bonifiés peuvent être remis en cause à tout moment lorsque

	

de l'entr etien de ces jeunes sans emploi et cependant ils n'ont pas
l'immeuble n'est pas affecté à l ' habitation principale dans le délai

	

la possibilité de mentionner cette charge sur leurs déclarations de
prescrit, il n'en va pas de méme des déductions fiscales qui ne

	

revenus . Il lui demande s'il n'est pas possible d'envisager
peuvent être régularisées, le cas échéant, qu'à l'interieer du délai

	

dans ces cas particuliers suit de faire état d'une part supplémentaire,
général de prescription fixé à quatre années par l'article L . 169 du

	

soit d ' un montant forfaitaire pour charges de famille extraordinaire.
livre des procédures fiscales du nouveau code des impôts . Cump,e
tenu de cette contrainte, et pour permettre au service des impôts
de vérifier en temps utile l'affectation des locaux, l'article 15d-11-1" bis
du code général des impôts prévoit expressément que les intérêts
acquittés avant l'occupation de l'immeuble ne seront admis en
déduction que si le propriétaire prend et respecte l'engagement d 'y
transférer son habitation principale avant le l'• janvier de la troi-
sième année qui suit celle de la conclusion du contrat de prêt . Cela
dit, lorsque l'affectation à l'habitation principale surv i ent après
l'expiration de ce délai, les intéréts correspondant à celles de, dix
premières annuités qui restent éventuellement à verser à la date
du changement d'affectation dit logement sont admis en déduction
du revenu global . Par consé q uent, les contribuables qui n'occupent
leur logement qu'à l'issue d'une période de cinq ans ne sont pas
pour autant privés du bénéfice de la déduction . En ce qui concerne
l'aide publique au logement, la réglementation pose en principe que
les logements constr uits ou acquis doivent être occupés à titre de
résidence principale et permanente dans le délai maximum d'un an
qui suit soit la déclaration d'achèvement des travaux, soit l'acqui-
sition des logements si celle-ci est postérieure à ladite déclaration.
Instituée en vue de favoriser l'amélioration des conditions de loge-
ment des familles, ce"e aide ne saurait être détournée de son
objet et être utiliede à la construction ou à l'acquisition de rési-
dences secondaires. Il n ' est pas douteux que de telles exigences ont
pour conséquence d'interdire aux personnes dont le statut profes-
sionnel comporte l'obligation d'occuper un logement de fonction,
l'accès aux financements aidés ou réglementés pour des logements
qui ne pourraient étre régulièrement occupés . Elles ne font toutefois
pas obstacle à l 'octroi de tel ; concours au titre de logements que
les emprunteurs destinent sait à l'occupation par leurs ascendants,
descendants ou ceux de leur conjoint, ou par un locataire disposant
d ' un titre d ' occupation conforme à la réglementation 'épargne-loge .
ment ou prêt conventionné,, soit encore, à devenir leur habitation
principal ; de retraite . Dans cette derniére hypothèse, les intéressés
disposent d'un délai de cinq ans, à compter de l ' achèvement des
travaux de construction ou de l'acquisition du logement, pour en
as-urer eux-mètnes une occupation effective à titre de résidence
princina t e

Impôt sur le revenu ,quotient familial,

6302. — 7 décembre Ps81 . — M. Louis Besson appelle l'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur le problème des
parents obligés d'aider leurs enfants, qui ne sont plus à charge, du
fait de certaines difficultés passagères, notamment d'emploi . C'est
aussi le cas des famille., qui sont dans l'obligation d'aider un
jeune ménage, à la suite d'un divorce ou du décès de l'un des
époux . Or, les sommes données ne peuvent pas faire l'obiet d ' une
déduction du revenu imposable. Il lui demande s'il n 'estime pas
qu'il y aurait lieu de p révoir cette possibilité de déduction, quitte
à demander au contribuable secouru de déclarer lui-méme les
sommes reçues car cette déduction serait bien accueillie pour les
familles éprouvées par le chômage ou des difficultés familiales
graves .

linpôt sur le revenu (quotient familial).

7565 . — 28 décembre 1981 . — M . Rodolphe Pesce attire l ' attention
de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur les modalités
d'imposition sur le revenu pour les jeunes âgés de vingt à
vingt-cinq ans, qui sont au chômage sans percevoir d'indemnité
de chômage et à la charge de leurs parents . En effet, dans le cas
décrit, la législation en vigueur ne permet pas aux parents de
porter ces enfants (qui sont sans ressources) à leur charge pour
le calcul de l'impôt sur fe revenu, alors qu'il s'agit pourtant d 'une
charge très importante pour ces familles . Aussi, lui demande-t-il si
des mesures peuvent être prises pour modifier dans un sens favo-
rable cette législation fiscale.

Réponse . — En vertu de l'article 12-II-3 de la loi de finances pour
1982, les contribuables peuvent déduire de leur revenu imposable,
dans la limite de 12 500 francs par an et par enfant, les sommes
versées dans le cadre de l ' obligation alimentaire pour l 'entretien de

leurs enfants majeurs dans le besoin . Cette disposition, qui est
applicable à compter de l'imposition des revenus de 1981, parait de
nature à répondre aux préoccupations exprimées par les auteurs des
questions.

rr 'it .c d'enregistrement et de timbre
leu registretnent : successions et libéralités).

2393. — 14 septembre 1981 . -- M. Pierre Lagoree appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur le fait que la
première transmission à titre gratuit d'un bien loué par bail rural
à long terme bénéficie d'une exonération partielle des droits,
limitée à une fois et demie la S . M . I . lorsque le bail est consenti au
bénéficiaire de la transmission, à son conjoint, à un de leurs descen-
dants ou à une société contrôlée par une ou plusieurs de ces per-
sonnes ,art . 79:3-2 13 . 1, alinéa 2, du C . G . I ., . Il lui demande s'il peut
lui confirmer que, dans le cas où l ' exonération partielle et limitée
aurait été accordée, celle-ci ne serait pas remise en cause par la
résiliation anticipée du bail rural à king terme consenti initiale-
ment à une société M e lle d'exploitation constituce entre la bénefi-
ciaire de la transmission et son mari), suivie immédiatement de la
conclusion d ' un nouveau 'oeil à long terme au profit du mari seul.

Réponse. — L'exoné .-ation de droits de mutation à titre gratuit
prévue à l'article 793-2-3' du code général des impôts s'applique,
éventuellement, dans la limite d'une certaine superficie, à la pre-
mière transmission à titre gratuit de biens ruraux donnés à bail à
long terme dans les conditions prévues aux articles 870-24 à 870-26
et 870-29 du code rural . La durée du bail ci'nstituant l ' un des motifs
déterminants de l 'allégement fiscal, celui-ci n'est définitivement
acquis aux héritiers ou donataires que si la dépossession du ou des
propriétaires a été effecti•e pendant tout le temps qui avait été fixé.
L 'administration doit donc, en principe, se prévaloir de la résiliation
du bail pour réviser la perception . Cela dit, il ne pourrait être
répondu avec plus de précision que si par l 'indication du nom et dn
domicile des parties, l'administration était mise à mé :ae de procéder
à une enquéte.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

23911 . — 14 septembre 1981 . — M. Charles Pistée appelle l'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
chefs de famille dont un enfant majeur se trouve être en fin de
droit d'allocations chômage . Par la faute d' une situation de l 'emploi

Impôts locaux tare professionnelle,.

2794, — 21 septembre 1981 . — M. Christian Bergelin appelle l 'at-

tention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation
des loueurs en meublé non professionnels au regard de l'assujettis-
sement à le taxe professionnelle . L'article 12-III de la loi n" 80-10
du 10 janvier 1930 autorise, sur demande du redevable, le plafonne-
ment à 6 p 100 de la valeur ajoutée de la cotisation de la taxe
professionnelle . Il lui demande de bien vouloir lui préciser comment
cette valeur ajoutée peut être calculée par les loueurs en meublé
non professionnels qui bénéficient par ailleurs du régime spécial
d'imposition les dispensant de la production de la déclaration 951 MS
lorsque les loyers n'excèdent pas 21 000 francs par an, et quels docu-
ments doivent alors être produits à l 'administration fiscale à l 'appui
de la demande de dégrèvement en application de la mesure de
plafonnemen t .

Réponse. — Comme la généralité des redevables de la taxe protes-
sionnelle, les loueurs en meublé non professionnels passibles de
cette taxe sont susceptibles de bénéficier, sur demande, du plafon-
nement de leurs cotisations à 6 p . 100 de la valeur ajoutée produite
au cours de la période de référence retenue pour la détermination
des bases imposables . Pour l'application de cette mesure, et alors
même que, percevant un montant annuel de loyers n'excèdent pas
21000 francs, ils ont opté pour le rég i me spécial d 'imposition et à

ce titre se trouvent dispensés de la souscription de la déclaration
de résultats n" 951 M, les intéresses doivent être considérés comme
soumis à un régime forfaitaire d'imposition . Compte tenu de la
nature de l'activité exercée, la valeur ajoutée à retenir pour le
calcul „u plafonnement correspond, pratiquement, en règle générale,
à 80 p . 100 du montant annuel des loyers perçus au cours de la
période de référence, c' est-à-dire, au cas particulier, l ' avant-dernière
année précédant celle de l'imposition à la taxe professionnelle . Les
redevables qui estiment pouvoir prétendre à cet allégement de taxe
professionnelle correspondant à ce plafonnement doivent en faire
la demande au service des impôts dont dépend le lieu de leur
principal établissement en utilisant la fiche n” 1327 S . T . P., mise
à leur disposition dans les centres des impôts.

14
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Impôt sur le revenu (quotient familial).

2924 . — 28 septembre 1981 . — M . Roger Rouquette appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation

suivante : quand ils ont des enfants qui continuent leurs etudes
et qui sont âgés de moins de vingt-cinq .ns, les parents ont la
possibilité, lors de la déclaration d'impôts, de les rattacher à leur
foyer fi.,cal et de bénéficier ainsi d'une demi-part par enfant . II lui
demande si cet aientag,, ne pourrait pas titre étendu aux enfants
âgés de plus de vingt-cinq ans et qui, du fait (le la situation écono-
mique héritée des gouvernements precedents, se trouvent étre au
chômage et, en conséquence, a la charge de murs parents.

Réponse . — Les parents d'enfants en chômage âgés de plus de
vingt-cinq ans peuvent déduire de leur revenu imposable les pen-
sions alimenl,ires qu'ils leur versent dans la mesure où elles répon-
dent aux conditions fixées par l'article 2(13 du code civil . La déduc-
tion ne peut toutefois excéder, conformément à l'article 12-II-3 de
la lui de finances pour 1982, la somme de 12500 francs par an et
par enfant . Ces dispositions vont dans le sens des préoccupations
exprimées par l 'auteur de la question.

Impôts locaux (taxe d'enierernent des ordures ménagères,.

2992 . — 28 septembre 1981 . -- M. Francisque Perrut attire
l'attention de M. le ministre délégué chargé du budget sur
le mode de calcul utilisé pour la détermination de la taxe
d'enlèvement des ordures ménagères . Actuellement, cette taxe est
basée sur la valeur locative des immeubles bâtis, ce qui ne
correspond pas aux dépense, effectives qui seraient normalement
à supporter par ,e, propriéta i res . Il lui demande s'il ne serait
pas plu, équitable d'as.,eoir celte contribution sur la taxe d'habi-
tation plutôt que sur la taxe foncière bâtie.

Réponse . -- La transformation de la taxe d'enlèvement des
ordures ménagères en une imposition additionnelle à la taxe
d'habitation présenterait de sérieux inconvénients . Tout d'abord,
cette mesure nuirait aux intérêts des collectivités locales dès lors
que, sous sa forme actuelle, la taxe d'enlèvement des ordures ména-
gères porte sur les locaux occupés par les commerçants et les
membres des professions libérales, locaux non imposables, en
général, a la taxe d'habitation . De plus, du fait des abattements
à la base et pour charges de famille, la base de la taxe d'habi-
tation ne correspond pas nécessairement a l'importance du loge-
ment et elle est méfie d'autant plus faible nue la famille est
nombreuse alors que le volume des déchets croit avec le nombre
de personnes vivant au foyer ; par conséquent, cette base est moins
proportionnée a l'importance du service rendu que celle de la taxe
foncière qui est calculée sur 50 p . 1(10 de la valeur locative du
local . Enfin, il semble inopportun de créer une taxe additionnelle
à la taxe d'habitation alors que son poids est souvent considéré
comme excessif par les contribuables de condition modeste et
qu'il est envisage de la réformer . Cela dit, il est vrai que, en
raison du mode de calcul de la taxe d'enlèvement des ordures
ménagères, chaque contribuable doit supporter une imposition dont
le montant ne correspond pas exactement aux dépenses engagées
pour son compte par les collectivités Locales . Mais l'article L .233-78
du code des communes autorise les conseils municipaux à insliluer
une redevance calculée en fonction de l'importance du service
rendu et qui se substitue à la taxe d'enlèvement des ordures
ménageras . Cette disposition permet aux communes d'établir la
redevance directement au nom des occupants des locaux.

Impôt sur ie revenu (quotient familial).

3111 . — 28 septembre 1981 . — M. Gilbert Gantier appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation
fiscale des célibataires handicapés se mariant avec une personne
valide . La part supplémentaire de quotient familial, dont béné-
ficient le, handiapés adultes non à charge, célibataires, divorcés

ou veuls, lors de leu rs déclarations de revenus, ne leur est plus
octroyée en cas de mariage avec une personne valide . Au contraire,
les couples dont les deux conjoints sont infirmes bénéficient d ' une
part supplémentaire de quotient familial . Il lui demande en consé-
quence s'il ne conviendrait pas de supprimer cette anomalie eh
maintenant le bénéfice d ' une demi-part de quotient familial aux
célibataire_ iandicapés qui se marient.

Impôt sur le revenu (quotient familial,.

3332 . — 12 octobre 1981 . — M . Gérard Chasseguet attire l'attention

de M. le ministre délégué chargé du budget sur certaines dispa-
rités existant dans la détermination de l'impôt sur le revenu dont
sont redevables les handicapés selon qu'ils sont mariés ou céli-
bataires . En effet, un contribuable aveugle, titulaire d'une pension

d' invalidité ou de la carte d'invalidité, perd, du fait de son
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mariage avec une personne valide, le bénéfice d'une demi-part
supplémentaire au titre du quotient familial . Ainsi, en considérant
le mariage d'un handicapé comme une volonté probante de son
désir d'insertion, au lieu d'encourager ces handicapés à s'insérer
dans la vie quotidienne , on les pénalise en obligeant l'époux ou
l 'épouse à supporter toutes les charges physiques, matérielles et
morales du handicap de son conjoint . Le Gouvernement précédent
ayant mis en place un système d'abattements en faveur des inva-
lides de condition modeste, il lui demande de lui indiquer s'il
envisage, dans le cadre du projet de loi de finances pour 1982,
d'agir par la voie du quotient familial en maintenant après le
mariage celte demi-part supplémentaire en faveur des personnes
handicapées.

Réponse — L'article 12Xi3I de la loi de finances pour 1982
,n" 81-1160 du :30 décembre 1981, répond aux préoccupations
exprimées dans les questions . Selon ce texte, en effet, à compter
de l'imposition des revenus de 1981, le quotient familial prévu
pour les contribuables mariés est augmenté d'une demi-part
lorsque l'un ou l'autre des conjoints remplit l'une des conditions
d'invalidité fixées à l'article 195-1c, d et d bis, du code général des
impôts.

Droits d'enregistrement et de timbre (régimes spéciaux
et exonération,.

3115 . — 28 septembre 1981 . — M . Charles Haby attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le contenu actuel
de l'article 1042 du code général des impots. Ces dispositions
exonèrent de toute perception les acquisitions opérées par les
communes ou syndicats de communes et par les établissements
publics communaux lorsqu'elles sont destinées à l'enseignement
publie, à l'assistance ou à l'hygiène sociales ainsi qu'aux travaux
d'urbanisme et de construction déclarés d'utilité publique par arrêté
préfectoral . Dans la conjoncture actuelle, les conseils municipaux,
au prix d'importants sacrifices financiers, cherchent à préserver le
potentiel industriel . Les actions spontanées engagées à ce jour sont
déjà nombreuses : elles reposent sur la notion de responsabilité
municipale reconnue aux collectivités locales en cas de carence
de l'initiative privée . Or, l'article 1042 du code général des impôts
ne permet pas à l'autorité de surveillance de prendre l'arrêté
prévu par les stipulations législatives de l 'article 311-4 du code des
communes pour les opérations à caractère économique du genre
ci-dessus énonce. Il lui demande de bien vouloir lui préciser les
dispasitions envisagées pour trouver une adaptation du code général
des impôts et du code des communes afin que ces objectifs priori-
taires, financés par les deniers du contribuable, ne soient pas
grevés d'une perception au profit du Trésor.

Droits d'enregistrement et de timbre (régimes spéciaux
et exonération).

5184. — 9 novembre i981 . — M. Charles Haby attire l 'attention

de M . le ministre délégué chargé du budget sur le contenu de
l'article 1042 du code général des impôts . Ces dispositions exonèrent
de toute perception les acquisitions opérées par les communes ou
syndicats de communes et par les établissements publics commu-
naux lorsqu'elles sont destinées à l'enseignement public, à l'assistance
ou à l'hygiène sociales ainsi qu'aux travaux d'urbanisme et de
construction déclarés d 'utilité publique par arrêté préfectoral . Dans
la conjoncture actuelle, les conseils municipaux, au prix d'importants
sacrifices financiers, cherchent à préserver le potentiel ind .tstriel.
Les actions spontanées engagées à ce jour sont déjà nombreuses:
elles reposent sur la lotion de responsabilité municipale reconnue
aux colLctivités locales en cas de carence de l'initiative privée . Or,
l 'article 1012 du code général des impôts ne permet pas à l'autorité
de sur veillance de prendre l'arrêté prévu par les stipulations
lé g islatives de l'article 3114 du code des communes pour les opé-
rations a caractère économique du genre ci-dessus énoncé . Il lui
demande de bien vouloir préciser les dispositions envisagées pour
trouver une adaptation du code général des impôts et du code des
communes afin que ces objectifs prioritaires, financés par les
derniers contribuables, ne soient pas grevés d'une perception au
profit du Trésor.

Réponse . — L'article 1012 du code général des impôts exonère
de toute perception au profit du Trésor, sous réserve des dispo-
sitions de l'article 257-7" du même code, les acquisitions faites
à l'amiable et à titre onéreux par les collectivités publiques locales
et les établissements publics locaux et assimilés, à condition qu 'elles
soient destinées à l'enseignement public, l'assistance ou à l'hygiène
sociales, ainsi qu'aux travaux de construction et d'urbanisme et
qu'en cas d'urgence, un arrêté préfectoral ait déclaré l 'utilité

publique. L'exonération prévue par l'article li42 précité permet
aux collectivités locales et à leurs établissements publics de ne
pas supporter le droit de mutation, même en l'absence de recoure
et à la procédure plus lourde de l ' expropriation, tout en répondant

au même souci d 'utilité publique . Les acquisitions faites en vue
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de protéger le potentiel industriel n ' entrent pas, à l'heure actuelle,
dans les prévisions de l'article 1042 précité . L'éventualité d ' une
modification de l'article 1042 du code général des impôts fait
actuellement l'objet d'études en liaison avec le ministère de
l'intérieur et de la décentralisation, en vue de l ' extension de son
champ d'application et de la simplification de la proctidure qu'il
prévoit, compte tenu des compétences nouvelles qui pourront être
accordées aux communes dans le domaine économique par i lot

relative aux droits et libertés des collectivités locales en .ours

d' e• .amen par le Parlement.

Impôts locaux (tare professionnelle).

3428 . — 12 octobre i1s8l . — M. Pierre Prouvost appelle l'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sui le caractère res-
trictif des dwpositions de l'article 74 de la loi de finances pour 1973
(n " 77-1407 du 39 décembre 1977) qui étend a .x opérations de
reprise d'établissements en difficulté, sous réserve de l'octroi d ' un
agrément particulier, le régime spécial d'exonération de taxe pru-
fe,sionnclle . En effet, le champ d'application de ce texte et des
arrêtés y afférents semble exclure des activités nécessaire, à l ' éco-
nomie et connexes à l'industr ie comme, par exemple, les transports
sous toutes leurs formes. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour étendre aux entreprises prestataires
de services, et notamment aux transports routiers, les avantages
ce, ends aux entreprises industrielles en difficulté en matière de
taxe professionnelle.

Réponse . — L'article 1455 du code général des impôts modifié par
l'article 10 de la loi du 10 janvier 1030 définit strictement le champ
d'application de l'exonération temporaire de taxe professionnelle.
Cet avantage fiscal est réservé aux opérations qui ont un effet
d'entraînement sur le développement économique des régions défa-
vorisées : créations, extensions ou decentralisations d'établissements
inlusiriels ou de recherche scientifique et technique et, sur
agrément, créations, extensions ou décentralisations de servis.,
de direction, d'études, d'ingénierie et d'informatique, reconversions
d ' activité et repries d'établissements en difficulté . La localisation
géographique des entreprises prestataires de serv ices, et notamment
des entreprises de transport, obéit surtout aux contraintes qui
résultent de la nécessaire proximité de leur clientèle . Elle n ' est
pas susceptible d'être influencée par les aides à l'aménagement du
territoire. Les entreprises prestataires de services supportent
d'ailleurs, lors de leur implantation, des charges d'investissement
généralement moins lourdes que les entreprises industrielles . Au
demeurant, les débats qui ont précédé le vote de la loi du 10 jan-
vier 1980 ont expressément confirmé l 'exclusion des prestataires de
services du bénéfice de l'exonération tem p oraire de taxe p rofession-
nelle . D n'est donc pas envisagé d'étendre cet avantage à cette
catégorie de contribuables.

impôts locaux (taxes foncières).

3706 . — 12 octobre 1981 . — M . Didier Julia rappelle à M . le minis-
tre délégué chargé du budget qu ' un document publié par la
D. G. i . et intitulé n Comment bénéficier d'une exonération tempo-
raire des taxes foncières s indique que l ' exonération est de
quinze ans pour les constructions d ' H .L .M . : maisons individuelles
ou collectives destinées à être louées ou vendues, et celles construites
par les intéressés eux-mêmes . Il lui expose à cet égard la situation
d'une personne qui a présenté une demande d ' exemption tempo-
raire de taxe foncière sur les propriétés bâties, concernant. les
habitations à Loyer modéré, en application du C .G .I . (art . 1384;
art . 314 à l'annexe IIL. Le Crédit foncier de France lui a fait
savoir que • les constructions ayant bénéficié d'un prêt spécial
immédiat du régime 72, destiné au financement de locaux pour le
logement de leur propriétaire, ne bénéficient pas de dérogation leur
permettant d'obtenir une exonération de taxe foncière de longue
durée (instruction du 2 novembre 1972 de la direction générale
des impôts, B .O . 60-6-72) s . Ce refus apparait comme difficilement
compréhensible . Il lut demande si la décision prise correspond bien
aux dispositions en vigueur . Dans l'affirmative, il souhaiterait que
celles-ci soient modifiées afin que les constructeurs se trouvant
dans le cas qu'il vient de lui exposer puissent bénéficier de l ' exo-
nération temporaire de taxe foncière sur les propriétés bâties.

Imp ô ts locaux (tares foncières).

5719 . — 23 novembre 1981 . — M . Guy Lengagne appelle l'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur les conditions
d ' exonération de longue durée de la taxe foncière pour les immeubles
édifiés après le 31 décembre 1972 . Depuis 1977, les logements
financés à titre prépondérant au moyen d'un P . A . A . P . bénéficient
de cette exonération pour une durée de quinte années ; mais cet

L

		

avantage n'a pas été accordé aux acquéreurs qui, en 1977, c 'est-à-dire
durant la période de mise en place des prêts P. A. A. P ., ont
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impôt sur 2e revenu (Quotient familial).

3811 . — 19 octobre 1931 . — M. Gérara Haesebroeck attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué chargé du budget sur les condi-
tions d'Imposition des Français travaillant en France, mais résidant
à l'étranger, déterminées par la loi n" 76-1234 du 29 décembre 1976.
II apparait qu ' une des conséquences des dispositions de cette loi
est d'appliquer le système du quotient familial au calcul de l'Impôt
sur les revenus de source française énumérés par l'article 5 de
cette lot alors qu'il ne l'est pas pour le calcul de l'impôt sur les
traitements, salaires, pensions et rentes viagères . Il lui demande quel
est le fondement de cette différence de traitement et s'il est dans
ses intentions de proposer des mesures visant à la supprimer.

Réponse . — Le projet de loi qui fut à l'origine de la loi citée
dans la question indiquait expressément, dans son expos é des motifs,
que l'un de ses objectifs était l'amélioration de la situation des
Français à l'étranger. Un ries allégements consentis à leur profit
résidait dans le caractère libératoire de la retenue à la source
s'ap p liquant à la fraction nette annuelle des salaires ou pensions
n'excédant pas; 60000 francs à l'origine, chiffre qui s'élèvera, par
le jeu de l ' indexation, à 98 900 francs pour l'imposition des revenus
de 1982 . Cette disposition, adoptée du reste par le Parlement à
l'issue d'un débat approfondi, avait également pour but de
soustraire un grand nombre de salariés ou pensionnés domiciliés à
l'étranger à l ' obligation de souscrire une déclaration annuelle . Il
n ' est pas envisagé, dans ces conditions, de modifier la législation
en vigueur.

financé leur logement à l'aide d'un prêt spécial immédiat (P .S .I .I.
et cela bien que les plafonds de ressources conditionnant l ' atirihu•
tien de ces prêts aient dié très voisins : 3 156 francs pour un couple
béne ficiant d'un seul revenu pour le prêt P . S . 1. ; 3 000 francs pour
le P. A . A . P. En couséqueeee, i! lai demande s'il n'envisage pas,
dans mi soue . d 'é q uité, d'elcndre l'exonération de la taxe foncii're
pendant dme curée de gn ;nce années aux logements financés au
moy es des prêts spéciaux immédiats.

Repusse . -- L 'exonération de quinze ans de taxe foncière sur les
propriétés bâties est réservée aux constructions qui remplissent
les conditions p révues à l'article L . 41I-1 du code de la construction
et de l'habitation, lequel définit les habitations à loyer modéré.
Elle a toujours été refusée pour les l ogements qui n ' ont pas été
financé, à l'aide de prêts propres au .s organismes d')'abitation à
layer modéré . En ce qui concerne les prêts spéciaux immédiats
accordés par .'e Crédit foncier de France, cette exclusion, fondée
sur le plan juridique, se justifie également par l'existence de plafm , ds
de ressources excédant de 110 p . 11 10 ceux fixés par la réglementation
sur les habitations à lever modéré . Il est vrai que l'article 1384 A
du code général des impôts a institué une nouvelle exonération
de quinze ans en faveur des logements financés ad moyen de
prêts aidés par l'Etat en vue de l'accession à la propriété pour
lesquels les plafonds de ressources ne sont que légèrement
infc'rteurs à ceux des anciens prêts spéciaux immédiats . Mais il
convient d ' observer que ce nouv eau régone d'exonération a été
adopté, à titre provisoir e, à la suite de la réforme des aides au
logement qui a a, iicné sur le droit commun le anode de financement
des H .L .M ., ne laissant subsister qu'un seul barème de plafonds
de ressources. Il n'était donc plus possible de réserver l 'exonération
aux seules personnes qui aura!e .,t pu en bénéficier sous le régime
antérieur . Cela dit, la mesure proposée par l'auteur de la question
serait coûteuse pour les finances publiques, 5 milliards de francs,
alors que les personnes concernées sont normalement en mesure
d 'acquitter la taxe forrcicre . En effet, elles ont obtenu des prêts
qui, compte tenu de l'érosion monétaire, sont devenus particulière-
ment avantageux. De plus, le Gouvernement a fortement revalorisé
le montant des allocations logement qui s'imputent sur les
mensualités de remboursement des emprunts contractés et q ui sont
caiculées en tenant compte des ressources actuelles des bénéficiaires.
La revalorisation de cc,: aides personnalisées et révisées chaque
année est préférable à une exonération de taxe foncière qui
s'apparente à une aide à la pierre et ne prend pas en compte les
besoins réels des propriétaires.

impôts locaux (taxe professionnelle).

4095 . — 19 octobre 1981 . — M. André Rossinot demande à
M . le ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui
préciser si l ' exercice occasionnel de la urrofession de conseil jut-1-
dique par un professeur de l'éducation nationale entraîne néces-
sairement l 'assujettissement à ia taxe professionnelle.

Réponse . — La taxe professionnelle est due par tonte personne qui
exerce, à titre habituel, une activité professionnelle non salariée.
Un professeur de l'éducation nationale qui exerce une activité de
conseil juridique est donc soumis à cette taxe dès lors que le nombre
de ses consultations et l'importance de ses recettes témoignent
que cette condition est remplie . Cela dit, celle-ci ne peut être
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appr :tiée qu ' en fonction des circonslanres propres à chaque cas.
11 ee pourrai, dune élre repotadu pies precis°ment à la présente
que-lion que s' . nar l ' indieaLon de, nunl et autres-e du contribuable
c-ou,-crne . l ' adeuini-tr-alion était mise en mesure de procéder à une
eu-t :lrlr II rmuien? enfin de rapp°ler que la taxe professionnelle
et 'n!ueilenter.t su p portée par Pinté, cs,é est p rincipalement faine-
trou d•t moment de ses rr .eilr, : el e e es, par conséquent propor-
Iinnn, . t .t l '.nportanre du' -on ar(ivité non salariée . Compte tenu
per c:'l'eurs du plaiunneme'nl des cnlki,lion, a (i p . lis) de la
ta ••u!• :, ou .,•e - qui, au cas parti ;ulier . correspond à 80 p . 100
d ;- re cite ., -- l'imposition ne relut donc en joule hypotheee
te ; aise

	

p . 1(1(1 de ces d e .nie ces et re>le par conséquent rela-
t„cau'nt noclerre .

Saluires ,reglem entatinul.

4103. — 19 octobtc 1481 . — M . Paul Balmigère attire l'attention
de t.•. le ministre délégué chargé du budget sur l 'application des

prin : :lies _enératu: édictés par le décrie ,l .: 4 février 1965 rendant
t' Id moi, . le piraement par tin.. .n : pour le, recelles publiques
dans ,e cas vie sommes dépassant actuellement 2 .501) hunes.
Pn,lr 'e•, déprn .e ., de personnel, traitements, salaires, solda ., et
atem-enires, le mentant net s 'obti rut en déduisant de la somme due
pour un niait, entier les pr . stali,,ns familiales et les indemnités
sers: rs en rrm'nuur,elnent de frai, . Le virement sur un cnmp r e

de cai s se d1uair-ne e s t autorisa . Ceci contr aint un certain nombre
de salaries :n temps partiel des urg:unisme .s publics ou pare-publics
à otnrie un compte chez un cunptablr du ' trésor, clans un ceettre

de chèques po,iaux, dans une banque. II lui demande depuis
quelle da'e n'a pas été relevé le seuil de 2_500 franc, et s'il

» compte le relever pour éviter à des travailleurs, parmi les moins
payés, davuir à ouvrir un compte.

lapon ce . — En dernier lieu, l'arrêté du 23 juillet 1979 a fixé
à 2 5001 franc, le mottant net total au—dessus duquel le rè,leutent
des dépense, de, organismes publics cet oblieatuireme•it effectué
par virement en application de l'article 2 du décret e« ;5 ,97 du
4 février 1955 . Le re,tlement par virement à des comptes bancaires,
postaux ou d'épargne présente, par sa simplicité et :-a rapidité.
de multiples avantagea pour les ilénéficicires auxquels il évite
tout déplaeencnt ou attente à dei guichet .; en n'éoe tempe qu 'il
entelle les risques d'erreur, de perte ou de vol qui acconlpaenent
le, ru' chient en espi•L'es ou par cheques . ('e dispositif donne depuis
plue de quinte ans entière satisiaetilin a l'immense majorité des
créancier, des org :unisntes publies . luis seules difficultés signalées

n ' ont jusqu 'à pr ;.,ent e-encecné qee clé.; ,i :u :,lions perticulü•res

et exceptionnelles ponctuelles appropriées . Bien entendu, périodi-
quement, le n P nistère de l'économie et de, :inances examine l'oppur-
t unit•• d'un relevr,nent des seuils, pour tenir compte de l ' évolu-
tion monétaire . S 'agissant toutefois du seuil de 2 5(8) francs, il
a éte considéré, tout compte fait, que son rele•veenent ne s 'impo-
sait pas rial, l'immédiat . Naturellement, duo,, l'hypothc,e où des
prohlenies ponctuels, de la nature de ceux invoqués par l'honorable
parlementaire, su rtiendraient, le département s'attacherait, comme
il le fait toujours en pareil cas, à leur trouver des solutions
adéquate, .

Druils d'enreeislreinetit et de timbre
(ta .ees sur les :'riricelcs u rrtuleurl.

4121 . — 19 octobre 1981 . — M. Serge Charles attire l'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
uti!t'aleur, et propriétaires de vi•itieules anciens . En effet, la loi
de finance, 10 .,1 u prévu une taxe .epéciale sur la tignetle appli-
cable aux rehicules de plus de Id chevaux fiecaux . Le montant de
cette viii, :et u e été fixé, celte anime, a 750 fraise, pour les auto-
mobily, ec ,Plie catégorie avant entre vingt et vingt-cinq ans d 'âge.
0e, pour la plupart, ces ancienne, voiture, de prestige n 'ont qu'une
faible valeur ranale sur le marché . 1•;n outre, il est rare qu'elles
,i rculmit quit ulieenenent . Le, collectionneur, tiennent surtout à
:cluse eu ce, vidé ule, dans le meilleur ital . Ainsi, déjà, bon
nombre da propriétaires, Lute de pouvoir acquitter le montant de
cette 'axe, ont laissé !'objet de leur passion partir à l'étranger . 11
lui demande donc si une vignette plu_ adaptée à celte situation
particulicre ne pourrait être envisagée dan, I . cadre de la prochaine
lof de finances.

Cu'•pnuse . - L'article POU de la loi de finances pour 1980 a
relevé le tarif de la taxe spéciale sur les voitures particulières de
pilla de 1!i ( ' V et étendu cette taxe aux véhicule, ayant plus de
deux ans d'à :;e, le montant de cette taxe est de 50100 francs pour
les véhicules dont l'âge n 'excède pas cinq ans ; au-delà de cinq ans
ei insqu 'à vingt ans, son taux est réduit de moitié, soit 2 50)1 francs;
il est de 750 franc ; de vingt à vingt cinq ans. L ' accroissement de
charge qui en résulte est justifié tant par l'impératif national
que constituent les économies d 'éne r gie que par le coût élevé
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d'ac•luisition et d'entretien des véhicules concerne .: . D'autre p''t,
les +roi .. taux de la taxe spéciale en fonction de l 'àgr du véhicule
semblent marquer la limite des graduations possibles . En effet, la
création de iranehcs su ;,plé•ucntaires en fonction de l 'ale du
véhieulc -erait de natu re à enlever au di :po,ilif . qui est commun
à la taxe différentie l le et la taxe spéciale, ses indispensables qualités
de simpiL'iié . Enfin, il n'y a pas de raison d'intérêt général à
donner à la Ltxe sfx'ciale le., trait, d ' une incitation à la conser-

vation de vél,icules ai :viens qui . ou bien créent ile-. (•i,ques et
des nui,arecs accrus lorsqu'il ., sont effectivernenl utilisé,, ou bien
constituent des objets de collection pouvant atteindre une valeur
élevée.

Impôt sur le rerrrna ,liciuju•es industriels et eururnere'ui_ru.

4198 . -- M . Jean Brocard e .pose à M . le ministre délégué chargé

du budget le prubléme des cu untecant, assujettis au forfait, dont
la limite du plafond :150100 francs pour les prestataires de ser-
vice , n'a pas éte réévaluées depuis un certain nombre d'ana 'es,
ce qui Ji- oblige à passer au réel simplifié et à Ienit une cn :unta-
bilité et le, prive du bénéfice de l'exonération de l'impôt sur les
plus-values en cas de tente . Compte t mu des fluctuation, écono-
mique, et fi nuuciereu, il est demandé clan, quelle mesure est envieagé
le relèvement du plafond du forfait puer les carme-çanls qui y
sont a•,ujet lis.

Réponse — lues commerçants et artl,alts dol . : le chiffre d'affaires
vient à d :pas-cc les limite., d'appiiratinn du régime du forfait se
trouvent plact!s de plein dreil sou, le régime ,ioplifié d'imposition
lequel présente des arantagcs iudéni,hlee par rapport au ré,tinte
du for fait . 1?n effet, en incitant les contribuables à tenir des docu-
ments comptables mieux élab-erés, le régime simplifié ne peut que
favoriser l'ub,er,anee de r0ele, de gestion rigoureutea susceptibles
d'aider les c'oni .nereants et artisans à surmonter les difficultés
qu ' ils rencontrent dans une conjoncture économique difficile et à
sauvegarder ainsi la valeur patrimoniale que représente leur fonds
de commerce . l .a tenue d'ecriluru-s comptables assortie de la pro-
duction de document .; réduits à l'e .sentiel facilite, en outre, sans
formalité, exccs•iver., une meilleure conna issance de revenus riels
et rend ainsi pe, .ssible le rapprochement des conditions d'imposiCnn
dia salariés et des non-salariés . De ce fait, l'imposition se'nn le
régime riel siop'i(iii permet aux commerçants et artisans cnn_crnés
de bénéficie-, à condition notamment d'adhérer à un centre de
gestion agréé, d'un abattement de 20 p . 100 sur leur résultat iopu-
aab :e peur la fraeti :ut l ' ex ;édam pas 15000n francs el de l0 p . 1(10
sur la fraclion comprise entre 150 000 francs e ; le mentant visé à
l'article 130-4 bis, alinéa 2, du code général des impôts (410010 francs
pour tes revenus de 1980e . II est enfin loisible aux exploitants dont
le chiffre d'affaires, en progression constante . n'excède pas les
limites visées à l'article 302 ter 1 du code général des impi le d'opter
pour le régime simplifié d'innpositiun et de bénéficier par la meure
de la possibilité de constater en franchise d'impôt confnrnté .uent
à l'article 39oitorlrcies f du même code, les plus-values acquises,
à la date de prise d'effet de cette option, nar les éléments non
amnt'iesable, vie leur actif immobilisé. Cette série de mesures traduit
la volonté du Gouvernement de poursuivre une politique réaliste
et efficace d'aide aux petites entreprises et il n'entre pas dans ses
intentions de modifier les seuils en vigueur pour l'application du
régime du forfait.

Impôt sur le revenu (traitements, salaires, pensions
et rentes viagères,.

431e . — 26 octobre 1981 . — M. Dominique Frelaut attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation
des héneliciaire, d'une pen-io) d'invalidité pour ma'acl :e . 1• ;n effet,
Il apparait que les revenus tirés de cette pension sont soumis à
l'impôt sur le revenu des personnes physiques alors que les reve-
nus issus d'une pension d'invalidité pour accidents du travail sont
exonérés de l'impôt sur le revenu . En conséquence, il lui demande,
si dans un souci vie justice fiscale, il ne serait pas possible d'exo-
nérer de l'impôt sur le revenu les bénéficiaires d ' une pension d'inva-
Ildité pour maladie.

Hépause . — Les pensions d'invalidité pré,entent le cartctére d'un
retenu . Elles entrent donc, par nature, dans !e champ d'application

de l'impôt sur le revenu . Certes, !es rentes so rties aux victimes

d'un accident élu travail sont exonérées . Mai, cette mesure résulte
dune disposition e ..presso de la loi dont il n'est pas possible d'éten-
dre la portée . Cela dii, l'imposition des pensions d'invalidité s'effectue
suivant de, règles favo rables . C 'est ainsi que les majoration, pour
assistance d'une tierce personne, dont elles peuvent être aeaorties,
sont exclues des bases de l'impôt . D 'autre part, les pensions d'inva-
lidité ne sont pas soumises à l'impôt loraque le tr montant ne
dépasse pas celui de l'allocation aux vieux travailleur ., et que les
ressources des bénéficiaires n 'excèdent pas le maximum prévu pour
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l'attribution de cette allocation . En outre, elles font 1 objet, comme
toutes les pensions et retraites, de la déduction de 10 p . 100 ainsi
que de l 'abattement de 20 p . 100. Par ailleurs, les invalides, au
sens de l'article 195 1 c, d et d bis du code général des impôts,
bénéficient, quel que soit leur àge, d'une réduction de l ' assiette
de l'impôt identique à celle prévue en faveur des personnes àgées
de plus de soixante-cinq ans . Enfin, compte tenu des dispositions
de l'article 12-Vll1 de la l oi de finances pour 1982, les personnes
invalides ont droit, désormais, quelle que soit leur situation de
famille, à une demi-part supplémentaire de quotient familial . Toutes
ces mesures qui peuvent se cumuler tiennent compte des situations
particulières dans lesquelles se trouvent les personnes invalides.

Taxe sur la valeur ajoutée (déductions,).

4346 . — 26 octobre — M. Christian Bergelin appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la position adoptée
par la direction des services fisc lux de la Haute-Saône, en ce qui
concerne le droit à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée dans le
régime agricole applicable aux bouchers-charcutiers, dans le cadre de
l'article 18-V de la loi n" 70-iie9 du 21 décembre 1970 . S 'a p puyant sur
des notes administratives dont ceriaines sont antérieures à la loi du
21 décembre 1970, ladministration estime que, pour les biens consti-
tuant des immobilisations, le montant de la taxe déductible doit être
déterminé au prorata tes opérations taxables et que- en revanche, pour
les biens et les services autres que les immobilisations, les modalités
de déduction doivent en principe être déterminées selon ta règle
dite de s l ' affectation t . Il lui demande en conséquence de bien vou-
loir lui indiquer quelles sont, dans ce domaine, les ri'gles d'appli-
cation de la loi n" 70-1199 précitée, lesquelles semblent être les sui-
vantes : 1" pour les bouchers-charcutiers pratiquant l 'élevage, l'impo-
sition fiscale obligatoire au régime simplifié agricole implique la
con titition d'une nouvelle activité juridiquement distincle de l'acti-
vité commerciale ; 2" les notions de « secteurs d'activités différents >
ne peuvent être établis qu'a l'intérieur d'une entreprise soumise
au même régime fiscal (soit bénéfices agricoles, soit 13 .1C .) ; 3" par
dérogation au régime général obligatoire, ont la faculté de demander
l 'autorisation de confondre leurs activités en tin seul secteu r s les
bouchers-charcutiers, non agriculteurs, qui seraient ainsi soumis aux
seuls B .I .C . ; les agriculteurs ayant une activité de négoce de
viandes en prolongement de leur activité agricole et qui seraient
soumis aux bénéfices agricoles.

Réponse . -- En application des dispositions de l ' article 298 bis-II-3"
du code général des impôts, les bouchers-charcutiers qui exercent
en mème temps des activités agricoles doivent soumettre celles-ci
à la taxe sur la valeur ajouté e d'après le régime simplifié de l'agri-
culture . Dès lors qu'ils relèvent du régime général de la taxe sur
la valeur ajoutée pour leur activité commerciale et du régime
simplifié d ' imposition de l 'agriculture pour leur activité agricole,
les bouchers-éleveurs doivent . en principe, constituer deux secteurs
d'activité distin . s : l'un concernant les opérations imposables en
vertu des articles 25G et 256 A du code général des impôts, l ' autre
englobant les activités agricoles visées à l'article 298 bis-II-3" déjà
cité . Le régime applicable en matière d ' impôts directs aux revenus
tirés de ces activités est sans incidence sur l 'obligation de sectorisa-
tion faite en matière de taxe sur la valeur ajoutée . Cette obligation
résulte, en effet, de la constatation de l 'exercice d ' une pluralité
d ' activités taisant l 'objet de régimes différents de taxe sur la valeur
ajoutée . Cela étant, ces professionnels peuvent demander à l'admi-
nistration l ' autorisation de confondre leurs deux activités en un seul
secteur soumis au régime général de la taxe sur la valeur ajoutée.
Cette faculté présente un intérêt lorsque des livraisons importantes
de produits sont opérées du secteur agricole au secteur commercial.
En effet, dans la mesure où la réglementation ne prévoit pas
d'imposer ces livraisons internes, la taxe afférente aux biens et
aux services acquis pour les besoins du secteur agricole ne pourrait
généralement être imputée et la déduction devrait être - systémati-
quement demandée par voie de remboursement . En tout état de
cause, quel que soit le régime d 'imposition retenu, les livraisons
opérées entre les deux secteurs constituent des opérations internes
à l 'entreprise et leur valeur ne doit pas figurer au dénominateur
du rapport servant à calculer le pourcentage de déduction du
secteur livreur.

impôt ses le revenu (personnes imposables).

4592. — 2 novembre 1981 . — Mme Marie-France Leeds attire
l'attention de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur la situa-
tion des veuves de retraités, dont les revenus deviennent modestes
à la suite du décès du mari, mais pas suffisamment cependant pour
ne pas être imposés . La dernière étude connue indique pour l 'année
1978 un nombre de veuves imposées estimé à 5 .19178, pour un revenu
moyen de 34039 francs ; par ailleurs, le nombre des veuves non
imposées serait estimé à deux millions,

	

qui laisse supposer une

détresse financière certaine pour cette catégorie de Françaises . Elle
demande d'étudier la situation des veuves de retraités au regard
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et, compte tenu
des éléments fournis par cette étude, d 'étudier quel serait pour
la collectivité le coût éventuel d'une exonération ou un allégement
d ' impôt pour les veuves à faible revenu.

Réponse . — Le montant de l ' impôt sur le revenu est calculé
de manière à être proportionné aux facultés contributives (le chaque
redevable, celles-ci étant apprec lées eu égard non seulement au
montant du revenu de l ' intéressé, mais aussi au nombre de per-
sonnes qui vivent de ce revenu . 1l ne serait pas justifié sur le plan
de l'équité d'envisager une meure d 'exonération particulière en
faveur des veuves de ret raités, alors qu'en seraient exclus d 'autres
redevables célibataires, veufs ou divorcés qui, disposant de revenus
semblables, rencontrent les nlémc, difficultés . Cela dit, ,es personnes
visées dans la question ont droit à une deuil-part supplémentaire
dans certaines situations, notamment lorsqu'elles ont un ou plusieurs
enfants majeurs ou sont invalides . En outre, lorsqu'elles sont inva-
lides ou âgées de plus de soixante-cinq ans et disposent de res-
sources modestes, elles bénéficient d ' un système d ' abattements spé-
cifi q ues dont les montants et les limites d'application ont été rele-
vé ., par la loi de finances pour 1932 . Enfin, en vertu de l ' article 12
de la mème loi, l'impôt dû par les personnes imposées sur une
part ou une pari et demie de quotient familial ait désormais l 'objet
d'une réduction lorsque les droits résultant de l'application du
barème n ' excèdent pas respectivement 2 600 francs ou 801) francs.
Cette mesure s'appliquera à compter de l ' imposition des revenus de
l' année 1981 . Ces différentes dispositions permettent d'améliorer sen-
siblement la situation d'un grand nombre de veuves de retraités.

Impôt sur le reeeue (charges déductibles).

4763. — 9 novembre 1981 . — M . Bernard Madrelle appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' état actuel de la
législation fiscale concernant la déduction des pensions alimentaires
sur les revenus imposables . L'ex-conjoint devant assurer le versement
d'une pension alimentaire, pour des enfants majeurs poursuivant
leurs études, ne peut déduire cette somme de ses revenus impo-
sables . En conséquence, il lui demande s'il n'envisage pas de recon-
sidérer cette situation.

Réponse . — En vertu de l 'article 12-11-3 de la loi de finances
pour 1982 (n" 81-1160 du 30 décembre 1981,, les pansions alimentaires
versées pour l'entretien des enfants majeurs et répondant aux condi-
tions prévues aux articles 203 et suivants du code civil sont déduc-
tibles du revenu imposable dans la limite de 12 501) francs par an
et par enfant . Cette disposition, applicable à compter ce l ' imposition
des revenus de 1981, répond aux préoccupations exprimées dans la
question .

Impôt sur le revenu !charges déductibles).

4956. — 9 novembre 1981 . — Mme Jacqueline Osselin attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés
financières que rencontrent certaines familles lorsqu'elles hébergent
en permanence chez elles un parent àgé ou handicapé . En effet,
les dispositions actuellement en vigueur at'torisent seulement les
foyers ayant un revenu net global (y compris celui du ou des
parents à charge) inférieur à 20 000 francs, majoré de 4 000 francs
par personne supplémentaire, à les porter à letir charge . Il lui
demande s'il ne serait pas opportun de relever sensiblement ce
seuil de ressources qui ne concerne actuellement, compte tenu de
son niveau, qu'une petite minorité parmi les plus défavorisés.

Impôts et taxes (politique fiscale).

5615 . — 23 novembre 1981 . — M . Jean Briane demande à M . le
ministre délégué chargé du budget dans quelle mesure il ne pour-
rait être envisagé d 'accorder tin avantage fiscal aux personnes ayant
la charge effective et permanente d ' un frère ou d'une soeur handi-
capé eu égard notamment au fait que l 'accueil à leur domicile de
l'intéressé permet de lui éviter une hospitalisation dans un établis-
sement adapte qui est tout à la fois moins inhumaine pour le
malade et moins onéreuse pour l'Etat.

Réponse . — Les dispositions de l ' article 12-il-4 de la loi de
finances pour 1982 ,n" 81 . 1160 du 30 décembre 1981, répondent aux
préoccupations exprimées dans les questions . En vertu de ce texte,
tout contribuable peut en effet compter à charge, pour le calcul
de l'impôt, à condition qu'elles vivent sous son toit, les personnes
invalides titulaires de la carte d'invalidité prévue à l 'article 173
du code de la famille et de l'aide sociale . Cette mesu'•e, dont l ' appli-
cation n 'est subordonnée à aucune condition de ressources, s 'applique
à compter de l 'imposition des revenus de l'année 1981 .
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Assurance vieillesse : régime (les fonctionnaires
ciras et militaires !calcul des pensions).

4977. — 9 novembre 1981 . — M . Bernard Poignant attire Patton-
tien de M . le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences
de l'application du principe de la non . retr.clivité de la loi n" 61-1339
du 26 décembre 1964 ayant modifie le code des pensions civiles et
militaires . Ainsi, des retr aités rayés des cadres avant la date
d'appi ic,. t ion de cette loi, c'est-à-dire le I' décembre 1964, et ayant
élevé trois enfant, ou plus jusqu 'a !'âge de seize ans, se voient
refuser le beneiice de l'article L . 18 du code des pensions civiles
et militaires pari qu'ils ne réunissent pas vingt-cinq années de
services effectifs, alors que, depuis l'application du nouveau code,
cet avantage est accordé f tous '.es retraités quelle que soit la
durée des services effectués . En conséquence, il lui demande dans
ces conditions de bien vouloir lui préciser les dispositions qu'il
envisage de prendre tendant à rern,idier à cette situation.

Réponse . — Le principe de la non-r étroactivité des lois figure
parmi les principes généraux itu droit et constitue l'une des hases
du système juridique français . En v mit u de ce principe, et/niir :dé
par une jurisprudence coustal'te du Conseil d'Etal, les dro i te à
pension des agents de l'Etat ou de leur., ayants cau :,e s'apprécient au
regard de la 1 -gislation en vigueur eu moment de la radiation des
cadres ou du décès du fonctionnaire ou du militaire . Par ailleurs,
l'article 2 de la loi n" 64-1339 du 215 décembre 1951 portant réforme
du code tes pensions civile, et militaires de retraite prévoit que
les dispo,ition>. du nouveau code annexé à celte loi ne sont appli-
cables qu'aux fonctionnaires et milita :ses et à leurs ayanis (muse

dont les droits r.sultant de la radiation des cadres ou du : s

s'ouvriront à partir du 1"' décembre 1964 . Dès lors, le, agent :, :, .•s
de, cadres osent celle dernière date demeurent soumis notamment
aux dispo,itlolc, de l'article L . modifié de Iancien code selon
lesquelles le b ..néf r ce de la ma i uratiou de pension accordée aux
retraités avant elevi au moins trois enfants est rè-erve aux titulaires
d'une pension il ancienneté ou d'unie pension preportioiunelle allouée
pour Insalidité imputable au Sc r,ice . Le (lotivernsmelnt est pleine-
ment conscient des difficulté .s pouvant résulter de la mise en oeuvre

de ce principe dont la ju`.tificaUan est de donner aux situations
juridiques la stabilité nécessaire . usais qui peut apperaitre rigou-
reux en particulier dans le domaine des pensions (le l'Etat où l'évo-
lution du droit se traduit généralement par l'attribution de nouveaux
avantages Cependant, un choix doit être opéré entre le; avantages
résultant d'une remise en cause du principe de non-rétroactivité
demi celte mature, dont les conségnauces financières seraient
élevées, et les prcocc•upations du ( u,ernement de faire progresser
la légi ;lation des pensions . Aussi il n'est pas envisagé dans les cir-

constances actuelles d'acco rder la majoration pour enfants aux fonc-
tionnaires et militrires admis à la retraite avant le l' r décembre 1964

avec le hénefiee d ' une pension proportionnelle fondée sur la durée

des services .

Impôts locaux tare (1 ' nubitarion).

5132 . — 9 nom,nlsre 1981 . — M . Bernard Poignant attire l'atten-

tion de M . le ministre délégué chargé du budget sur la nécessité

de roi oie le mode de calcul de la tare d'naeitation . Actuellement

les tau ; d'imposition ne prennent eu compte que le classement de
l'habita : ion par rapport à la vale ;u' locative des habititions types
choisies par le conseil municipal ; les revenus des ménages ne sont

pas pris en compte . Cette méthode de calcul a pour conséquence do
pénaliser financièrement les familles nombreuses et les personnes
âgées. Ainsi après le dé p art des enfants, les parents, decenns

retr aités, qui ont dû construire des habitations importantes pour
héberger leurs enfant, se voient imposes sur des pieces qui sont
devenues inoccupées. l .a situation est encore plus préoccupante après

le décès d ' un des conjoints . En conséquence, il lui demande si
dans uni souci de justice fiscale il n'y aurait pas lieu de modifier
le mode de calcul de cet impôt.

Réponse . — i .e Gouvernement a mis à l'étude une réforme de la
taxe d'habitation prenant en compte les préoccupations exprimées

par l ' auteur de la question.

Impôts locaux (tare d'habtation).

51f5. — 16 novembre 1981 . --- M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention

de M. le ministre délégué chargé du budget sur les abattements

consentis sur la taxe d'habitation et la suppression de ceux-ci
lorsque les enfants quittent le foyer . Cette suppression oblige sou-

vent les parents à quitter le logement ou la maison familiale dont
ils ne peuvent plus supporter la charge financière. 1l lui demande

s'il n' est pas possible d ' envisager de maintenir les abattements après

le départ des enfants . Une telle mesure ne serait pas négligeable
dans le conteste de la po l itique f :miniliide actuellement nichée et
concourrait au maintien des personnes âgées dans leur cadre de
vie habituel.

Réponse. — le régime actuel de la taxe d'habitation comporte des
mesures particulières en faveur des personnes âgées disposant de
ressources modestes . C'est ainsi que les contr,uuables âgés de
plus de soixante-cinq ans ou de plus de semante-quinze ans non
soumis à l'impôt sur le revenu bénéficient, respectivement, d'un
dégrèvement partiel ou total lorsqu'ils remplissent certaines condi-
tions fixées par l ' article 1414 du code général des impôts . Cela dit,
et malgré ces dispositions, il est exact que la taxe d'habitation
constitue parfois pour les personnes âgées une charge importante
par rapport à leurs revenus . C ' est pourquoi le Gouvernement pétera
la plus grande attention à ta situation de ces personnes dans la
réforme de la taxe d'habitation qui sera prochainement proposée.

impôt sur le revenu («battements spéciaux).

5282. — id novembre 1981 . — M. Jean-Claude Cassaing appelle
l'attention de M. le ministre délégué cl:arçé du budget sur certaines
conséquences des dispositions de la loi des finances pour 1980 qui
prévoyait que l'abattement de IO p. 100 appliciible aux pensions et
retraites serait calcul) désormais par personne retraitée et non plus
par foyer . Il lui fait observer notamment qu'en application de ces
dispositions, à égalité de ressources, un foyer qui ne reçoit qu'une
seule pension paie davantage d'impôt qu'un foyer qui en reçoit
deux et que sont ainsi pénalisés les ménages où l'épouse qui s'est
consacrée à l'éducation de ses enfants ne perçoit pas de retraite.
Il lui demande donc quelle mesure il envisage de proposer afin
de remédier à cette situai ion.

Réponse . — La dernière modification apportée aux règles relatives
à l'abattement de 10 p . 1011 applicable aux pensions et retraites a
eu peur objet d 'étendre la portée des allégements accordés aux
pensionnés et retraités . Compte tenu des contraintes budgétaires,
il n paru préférable s'aménager ces règles dans un sens favorable
en priorité aux méeaf;es dans lesquels les deux conjoints sont titu-
laires d ' une pension . En tout état de cause, il convient d 'observer
que ce plafond étant indexé s'cli'veri, pour l'imposition des revenus
de l'année 1931 . à 8 700 t7_mrs. 11 ne devrait donc concerner qu'on
nombre réduit de contribuables, ceux qui ont perçu, en 1931, les
pensions les plus importantes soit au moins 7250 francs par mois.

impôt sur le revenu (cba :ges déduc•tiblesI-

5207. — 16 novembre 1981 . — M Christian Laurissergues rappelle

à M. le ministre délé g ué chargé du budget qu 'aux termes de

l'article 151; III, 1" bis, e. et bl du code général des impôts, les pro-
priétaires sent admis à déduire de leur revenu global, dans cep
laines limites, les Intérêts des emprunts contractés pour l'acqui-
sition, la construction ou les grosses réparations de l'immeuble
constituant ou devant constituer leur habitation principale . Plus
spécialement, lorsque l'immeuble est destiné à devenir l'habitation
principale du redevable, la déduction est admise à condition que
ce dernier prenne l'engagement, sur papier libre à joindre à la
déclaration, de lui donner cette affectation avant le P' janvier
de la troisième année civile qui suit celle de la conclusion du
contrat de prit . Il lui demande si un propriétaire, pour le même
immeuble et bien entendu dans la limite des dix premières annuités
d'emprunt, peut bénéficier successivement du régime des dedue-
lions précité, notamment lorsque, après avoir occupé à titre d'habl•
talion principale l'immeuble acquis et déduit les quatre premières
années d'emprunt, il est par nécessité professionnelle (difficultés
économiques, entre autres) muté dans une autre résidence et
qu 'il prend l'engagement de réoccuper cet immeuble lors de son
admission au bénéfice de la retraite prononcée avant l'expiration
de la troisième année civile qui a suivi son départ motivé par des

circonstances indépendantes de sa volonté . Rien ne parait s'opposer

en ef'e t à ce que l'administration admette cette déduction pendant
les a . 'mis où ce redevable sera tenu éloigné de l'immeuble qui a
constitue antérieurement son habitation principale et qu'il destine
à ce même usage lors de son admission à la retraite prononcée
avant l 'expiration des délais pré vus à l'article 156 (II, 1" bis, 6), sa
situation n'étant pas, à l'évidence, différente de celle de Pacqué•
reur qui se sera placé sous le régime dudit article . Il lui demande

de lui précieer quelle est, en la matière, la position de la direction
générale des impôts.

Réponse . — La faculté offerte aux contribuables de déduire de
leur revenu global les dix premières annuités des intérêts des
emprunts contractés pour l'acquisition, lu construction ou les
grosses réparations des logements dont ils se rie -ervent la jouis-
sance constitue une mesu re dérogatoire aux principes généraux de
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acquittés avant l'occupation de l ' immeuble sont admis en déduction
si le propriétaire prend et respecte l'engagement d'y transférer
son habitation principale avant le 1u janvier de la troisième année
qui suit celle de la conclusion du contrat de prêt (art . 156, II, 1" b
du code général des impôts). Comme toute disposition fiscale déro-
gatoire, cette mesure doit ètre appliquée strictement . Il n'est donc
pas au pouvoir de l 'administration d' instituer un dispositif analogue
en faveur des contribuables qui modifient l'affectation de leur
immeuble au cours de la période décennale de déduction . Mais, bien
entendu, lorsqu'un logement utilisé provisoirement à titre de rési-
dence secondaire vient à être affecté à nouveau à l'habitation prin-
cipale de son propriétaire, celui-ci peut déduire de son revenu impo-
sable les intérêts correspondant à celles des dix premières annuités
qui restent éventuellement à verser à la date du changement
d 'affectation .

Taxe sur la valeur ajoutée (Merl.

5351 . — 16 novembre 1981 . — M . Gilbert Sénés appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le taux de T .V .A.
qui frappe le bois à brûler . En effet, il lui demande s ' il ne serait
pas souhaitable de faire bénéficier les ventes de bois du taux réduit
à 7 p . 100 ; cela correspondrait à la politique d'économies d 'énergie.

Réponse. — Aux termes de l 'article 280 du code général des
impôts, le taux intermédiaire de la taxe sur la valeur ajoutée
s' applique à l ' ensemble des produits énergétiques. L ' adoption du
taux réduit de 7 p. 100 au bénéfice du bois aboutirait à rompre
l' unicité de taux applicable à ces produits qui constitue, en raison
de sa neutralité, un des éléments de la politique générale suivie
en matière d ' énergie.

Impôts locaux (taxe d 'habitation).

5356. — 16 novembre 1981 . — M. Yves Tavernier appelle l ' atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur les différents
régimes auxquels sont eoumis, en matière d ' imposition à la taxe
d ' habitation, les étudiants logés par l'intermédiaire du centre
régional des oeuvres universitaires et scolaires . Ceux qui bénéficient
d'une chambre en cité universitaire sont exonérés de cet impôt
alors que ceux qui sont logés dans des appartements H . L. M. en
sont redevables. Cette situation entraîne une discrimination injus-
tifiée entre étudiants . En effet, les appartements H. L. M. sont
réservés par le C. R . O . U . S. pour l 'accomplissement de sa mission
de service public de logement des étudiants . C'est donc lui qui
en détient la jouissance au sens de l'article 1408 du code général
des impôts et qui doit en être considéré comme le véritable loca-
taire . Au contraire, qu'ils résident en cité universitaire ou en
appartement H. L. M., les étudiants sont seulement utilisateurs
des logements qui leur sont attribues par le C . R . O . U . S ., comme
ils sent tous soumis aux règles d'utilisation prévues par ses règle-
ments. Il lui demande donc que le C . R . O . U . S ., qui prend à sa
charge les impôts locaux des cités universitaires, prenne également
à sa charge les impôts des logements H. L . M. qu ' il réserve . Cette
mesure mettrait fin à une situation injuste et très mal ressentie
par les intéressés, qui sont le plus souvent de jeunes couples aux
ressources très limitées.

Réponse . — Les personnes qui ont, à quelque titre que ce soit, la
disposition ou la jouissance d'un logement sont, en vertu de
l'article 1408-I du code général des impôts, passibles de la taxe
d 'habitation. Ainsi les étudiants logés dans une habitation à loyer
modéré sont normalement imposables à la taxe d ' habitation dès lors
qu 'ils occupent leur logement à ti t re privatif. Pour cette raison,
les centres régionaux d ' oeuvres universitaires et scolaires qui jouent
un rôle d 'intermédiaire pour l 'attribution d ' un logement ne peuvent
être substitués aux étudiants pour l'imposition à la taxe d 'habitation.
Quant aux étudiants logés dans les résidences universitaires, ils
sont également imposables personnellement à la taxe d 'habitat:on.
Toutefois, par une interprétation particulièrement bienveillante de
la loi fondée sur les restrictions diverses apportées à la libre dispo-
sition des chambres par les règlements intérieurs des cités univer-
sitaires (discipline intérieure, interdiction de faire la cuisine notam-
ment), ces étudiants sont considérés comme n'ayant pas la pleine
et entière jouissance de leur logement et par suite échappent à la
taxe d 'habitation . L 'octroi du même avantage aux étudiants logés
dans des habitations à loyer modéré reviendrait donc à étendre

étudiants, et plus particulièrement ceux de condi t ion modeste, peut
être allégée et même supprimée par le jeu de l 'abattement à la
base et de l 'abattement spécial en faveur des personnes non impo-
sables sur le revenu que peuvent instituer les conseils municipaux.
Ces derniers ont aussi la possibilité d'accorder, cas par cas, l'exoné-
ration prévue par l'article 1408-II du code général des impôts en
faveur des personnes sans ressources . Cela dit, la situation des
personnes disposant de ressources modestes, et notamment des
locataires d 'habitation à loyer modéré, fait l'objet d'un examen
particulièrement attentif dans la perspective de la prochaine réforme
de la taxe d 'habitation . Par ailleurs, les centres régionaux d ' oeuvres
universitaires et scolaires sont assimilés aux établissements publics
d' enseignement ou d 'assistance et sont, de ce fait, généralement
exonérés des taxes foncières, de la taxe d 'enlèvement des ordures
ménagères et de la taxe d ' habitation . Ils ne supportent donc actuelle-
ment aucun impôt local au titre des cités universitaires. Enfin, le
problème du remboursement par les centres régionaux des oeuvres
universitaires et scolaires des cotisations de taxe d'habitation dues
par des étudiants logés dans des habitations à loyer modéré relève
essentiellement de la compétence du ministre de l'éducation nationale
qui a été informé de cette question.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

5736. — 23 novembre 1981 . — M. Bernard Poignant attire l 'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation
des personnes âgées et handicapées qui do i vent, de par leur état de
santé déficient, avoir recours à une tierce personne (aide ménagère)
pour assurer leur maintien en bonne condit ion physique et morale.
Actuellement, ces personne, ne peuvent déduire de leurs revenus
imposables ni les charges sociales ni les rémunérations versées
à ces personnels . En conséquence, il lui demande s'il ne lui semble
pas opportun de permettre à ces personnes une déduction fiscale
de leurs revenus proportionnelle aux frais engagés.

Réponse . — En vertu du principe posé par l'article 13 du code
général des impôts, seules les dépenses engagées pour l 'acquisition
ou la conservation du revenu sont admises en déduction pour la
détermination du revenu imposable. Or, les rémunérations versées
aux employés de maison ainsi que les charges sociales correspon-
dantes constituent des dépenses d 'ordre personnel . La déduction
souhaitée irait donc à l 'encontre des principes régissant l 'impôt
sur le revenu . Elle ne serait d 'ailleurs pas satisfaisante, car elle
ferait bénéficier les contribuables concernés d ' un avantage d 'autant
plus grand que leurs revenus seraient plus élevés . D'autre part,
si une telle déduction était admise, il serait difficile de ne pas
l' étendre à d'autres catégories de frais de caractère personnel tout
aussi dignes d' intérêt. Dans ces conditions, ta suggestion présentée
ne peut être retenue

Impôts locaux (taxe d ' habitation).

5784 . — 23 novembre 1981 . — M . Jean-Paul Charte appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé du budget eus le cas d' un
homme âgé, retraité, propriétaire d ' un logement principal, mais qui,
à la suite du décès de son épouse, s ' est vu dans l'obligation d ' entrer
dans un «foyer-chambres» où il couche et bénéficie des services
collectifs pour ses repas. L'intéressé se trouve, de ce fait, pénalisé
malgré son malheur, et dans l ' obligation de payer une double taxe
d ' habitation : pour la maison de retraite et pour sa résidence effec-
tive principale considérée dès lors comme résidence secondaire . Il
lui demande s'il n 'est pas possible, dans un tel cas, de considerer
la maison de retraite précitée comme «refuge social r et d'éviter
ainsi à son locataire le paiement de cette seconde taxe d'habitation.

Réponse . — Sous réserve qu 'el l es remplissent certaines conditions
d ' âge, de ressources et de cohabitation, les personnes âgées sont
dégrevées de la taxe d'habitation afférente à leur habitation prin-
cipale. Celles qui sont admises dans une maison de retraite et qui
conservent néanmoins la jouissance de leur ancien logement ne
peuvent pas, en principe, bénéficier du dégrèvement. des impositions
établies sur celui-ci car il ne constitue plus leur habitation princi-
pale . Toutefois, dès lors que les autres conditions requises par
l' article 1414 du code général des impôts sont remplies, les intéressées
peuvent, sur réclamation adressée au service des impôts compétent,
obtenir une remise gracieuse de ces tntposltlnns, d 'un montant égal
au dégrèvement qui leur aurait été accordé si elles avaient continué
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a occuper leur ancien logement comme résidence principale . Cette
remise est toutefois refusée s ' il appareil que ce logement constitue,
en réalité, une résidence secondaire pour les membres de la famille
et, en particulier, pour les enfants du cont r ibuable . Cette mesure qui
a éte rappelée récemment aux services des impôts (cf . documentation
de base relative à la taxe d'habitation 6 D - 4 233) répond pleine-
avent aux préoccupations de l'auteur de la question.

Impôt sur le rerenu icharges déductibles).

5880. — 30 novembre 1981 . — M. Jean Matiez attire l'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur les conditions
d 'application des articles 158-11 . 1" bis et 1" quater du code général
des impots pour les agent, de l'Etat en poste à l ' étranger, et
notamment les enseignants français en position de détachement,
fiscalement imposes par la France. Selon un arrêt du Conseil d ' Etat,
l'habitation principale est celle occupée à l'étranger, méme à tit r e
locatif, et pouf la dur ée limitée de la mission du fonctionnaire
hors de France . Or l'incidence de cette in,erprétation avec les
dispositions prévues dams les articles précités a pour effet d'exclure
cette categorie de Français du droit à déduction des intérêts des
empruns contractés ou des frais engages pour economies d'énergie.
Do plus, l'administration fiscale française refuse d 'admettre la déduc-
tion de ces charges pour l'habitation sise hors de France, pourtant
définie comme principale par le Conseil d 'Ela', dans l 'eventualité où
le contribuable en devient propriétaire . Cette situation est foncière-
ment injuste . La nature des fonctions occupées hors de France rend
impossible l ' occupation en France de l'habitation dans les conditions
prévues par l'article 156-11 du code général des impôts . Parfois, celte
habitation française est occupée en permanence par l 'un des
membres de ,a faruilie du contr ibuable ou une personne qui lui est
à charge. II continue d'en acquitter les charges locatives, les
impositions foncières et locales . II acquitte les mènes charges à
l'étranger . Liu reste, cette situation ne manque pas de poser un
grave problème juridique puisque l 'article 150 C du code général
des impôts considère comme principale l ' habitation d 'un contribuable
français résidant a l'étranger, dans la limite d ' une habitation en
terre française . Enfin, dans une lettre adressée aux Français de
l'étranger au lendemain de son élection, M . le Président de la
République a rappelé son intention de traiter nos compatriotes de
l'étranger avec la même équité que l'ensemble de la collectivité
nationale . Or on ne peut nier que la situation créée par l'application
de l'article 156-I1-1" bis et 1" quater du code général des impôts
entretient une discrimination liée au lieu d 'exercice des fonctions
publiques, ce qui est contraire à mis principes constitutionnels et à
la règle d'équite. Il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour faire cesser cette situation, qui n'est pas nouvelle, mais qui
n 'a pu, à ce jour, trouver de solution équitable, les Français de
l'étranger ne revendiquant pas un droit supplémentaire, mais l'appli-
cation du principe d ' égalité devant la loi.

Réponse . — Selon une jurisprudence constrn te du Conseil d ' Etat,

l'habitation principale d ' un contribuable s'entend du lieu où il

réside habituellement avec sa famille et ou se situe le centre

de ses intérêts professionnels et matériels . II s'ensuit que l'habi-
tation principale des fonctionnaires en poste dans un pays ét ranger
est obligatoirement constituée par le logement dont ils disposent
dans ce pays . Cette regle s ' impose, bien entendu , à l ' administration,
pour l'application des mesures fiscales intéressant le logement . Ainsi

la faculté offerte aux contribuables de déduire les dix premières
annuités des prêts contractés pour l 'acquisition ou la construction
d 'une résidence principale ne peut s' appliquer en cas d'acquisition

d 'un logement à l'étranger, car la loi fiscale n 'a évidemment pan
pour objectif d'encourager la construction de logements hors de
France . D ' autre part, les fonctionnaires détachés à l 'étranger ne
peuvent normalement pas bénéficier de la déduction des intérêts
pour l'achat d 'un logement en France, car celui-ci ne pourrait être
utilisé, pendant une longue période, qu 'à tire de résidence secon-

daire. Cependant, le législateur a admis une exception à ce principe
en faveur des contribuables qui prennent, et respectent, l'engagement
d ' affecter leur immeuble à l ' habitation principale au plus tard le
1" janvier de la troisième année suivant celle de la conclusion
du contrat de prêt )article 156-II, 1" Na du code général des impôts).
En outre, pour tenir compte de la situation pariculiére des fonction-
naires en service à l'étranger qui sont imposables en France sur leur
revenu global (article 4 B du code général des impôts), il est admis
que les intéressés puissent déduire les intérêts des prêts contractés
pour l ' acquisition d ' un logement en France, lorsque celui-ci est
occupé de manière permanente, ou quasi-permanente, par leur
conjoint et ie cas échéant, les autres memb res de leur famille.
Cela dit, en raison du caractère dérogatoire des déductions afférentes
à l ' habitation principale, le Parlement s 'est prononcé, au cours des
débats relatifs à la loi de finances pour 1982, contre un nouvel aména-
gement des règles actuelles en faveur des contribuables domiciliés
hors de France (cf . Journal officiel, DéhaLs de l ' Assemblée nationale
du 1" novembre 1981, pages 2902 et 2903) . Mais les fonctionnaires

en poste à l'étranger ne sont pas pour autant défavorisés :le montant
des indemnités spécifiques qui leur sont versées leur permet de
faire face aux charges découlant de leur situation particulière, notam-
ment en matière de logement. Ces indemnités ne sont d'ailleurs pas
soumises à l'impôt sur le revenu.

Impôt sur le rerenu icharges déductibles).

5955 . — 30 novembre 1981 . — M . Gilbert Le Bris appelle l ' attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur le fait qu'il résulte
de l' article 156-II-1" bis du C . G. I . que le non-respect de l'engage-
ment pris par un propriétaire d'affecter à son habitation principale,
avant le 1" janvier de la 3' année suivant celle de la conclusion
du contrat de prét, l 'immeuble qu'il a acheté ou construit, entraine
normalement la réintégration des sommes indûment déduites dans
les revenus imposables des années correspondantes . Il peut s 'avcrer
cependant qu ' en cas de force majeure, et en particulier par suite
de dépôt de bilan d'un artisan, un particulier peut se trouver malgré
lui dans l'impossibilité de remplir !a condition de date pour l 'occu-
pation à titre d'habitation principale . En conséquence il lui demau ;le
s 'il ne lui parait pas opportun de prévoir un aménagement des
textes pour tenir compte de ces situations exce : tiotinel.les.

Réponse . — La faculté offerte aux contribuables de déduire de
leur revenu global les dix premières annuités des intérêts des
emprunts contractés pour l'acquisition, la construction ou les grasses
réparations des logements dont iLs se réservent la jouissance constitue
une mesure dérogatoire aux principes généraux de l'impôt sur le
revenu. En effet, seules sont normalement déductibles pour l'assiette
de celui-ci les dépenses qui concourent à l 'acquisition ou la conser-
vation d'un revenu imposable . C'est en raison du caractère excep-
tionnel de cette mesure que le législateur en a réservé le bénéfice
aux logements affecés à l'habitation principale des contribuables ou
qui sont destinés à recevoir une telle affectation dan :: un avenir
rapproché . Dans ce dernier cas, les intérêts acquittés avant l'occu-
pation de l'immeuble sont admis en déduction si le propriétaire prend
et respecte l'engagement d 'y transférer son habitation principale
avant le 1^ e janvier de la troisième année qui suit celle de la
conclusion du contrat de prêt )C . G . I., art . 156-Il-i' bis) . Ii n'est pas
au pouvoir de l 'administration de déroger à ces principes . Mais, bien
entendu, lorsque l ' affectation à l'habitation principale sur vient après
l 'expiration du déiai légal, les intérêts correspondant à celles den dix
premières annuités qui restent éventuellement à verser à la date
du changement d 'affectation du logement sont admis en déduction
du revenu global.

Métaux (emploi et activité .. Haute-Savoie).

6180. — 30 novembre 1981 . — M . Claude Blrraux appelle l 'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
entreprises de décolletage, sous-traitantes de Haute-Savoie . La
conjoncture économique difficile, les difficultés de l'industrie auto-
mobile, ont provoqué une baisse Importante de leurs activités.
Il lui demande quelles mesures exceptionnelles et spécifiques il
entend prendre afin de ramener, dans des proportions compatibles
avec leur trésorerie, la taxe professionnelle de ces entreprises.

Réponse . — Plusieurs dispositions législatives permettent de tenir
compte en matière de taxe professionnelle de la réduction d'activité
des entreprises . Ces dernières peuvent tout d' abord bénéficier d' un
dégrèvement calculé en tenant compte de la diminution de leurs
bases intervenue l 'année précédant celle de l 'imposition . De plus, la
cotisation restant due est éventuellement plafonnée à 6 p . 100 de la
valeur ajoutée ; or, cette dernière mesure objectivement le niveau
d 'activité de l 'entreprise. Enfin, les services fiscaux et les comptables
publics examinent avec bienveillance toute demande de remise gra-
cieuse ou de délais de paiement qui s'avère justifiée.

Impôt sur le revenu (traitements, salaires, pensions et rentes
viagères).

6261, -- 30 novembre 1981 . — M . Marcel Bigeard attire l 'attention de
M. le ministre délégué, chargé du budget, sur la situation particulière
des vendeurs de matériels agricoles au regard de l'administration
fiscale . En effet, les vendeurs d ' automobiles bénéficient d ' une déduc-
tion forfaitaire supplémentaire pour frais professionnels, prévue
par le code général des impôts, annexe IV, article 5 . En revanche,
les vendeurs de matériels agricoles, qui supportent des frais profes-
sionnels au moins aussi élevés de par leurs conditions de travail en
milieu rural et aussi à cause de la taille plus importante du secteur
géographique qui leur est imparti, se voient souvent refuser le
bénéfice de cette déduction . Dans de nombreuses réglons, ils béné-
ficieraient de cet avantage ; aussi serait-il utile lie préciser en
réponse à cette question, si les vendeurs de matériels agricoles
peuvent bénéficier de cette déduction supplémentaire.
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bore de leur région d'o•ip•ine pour une certaine période . Ces per-
sonnes sont imposées sur un loyer qui leur set! à payer leur propre
loyer . Aussi, il lui demande s'il compte prendre des mesures afin
(lue tout ou partie du lover, yu ' ac'luitlent ces personnes, puisse être
déduit de leur revenu, ce loyer étant considéré alors t•um :ae un
frai, professionnel.

Réponss' . -- La particularité de la situation évoquée par l'auteur
de la question résulte . non de l'imposition des revenus fooeiers
Procurés par le location de l'ancienne résidence, mais du l'ail que
le législateur a exonéré le revenu en nature des propriétaires occu-
pante art . 13-Iii . Il va de soi, en effet, que si ce' revenu
en ns,are était innposé•, la situation fiscale des propriétaires qui
donnent leur ancien logement en location ne serait pratiquement
pas modifiée . Cela dit, le problonne évoqué ne saurait é•u c resulu
par une roc u'-c d'exonération du loyer tiré de l'ancienne habi-
tation . En effet . si une telle mesure était retenue, une nextceilc
distorsion apparaitrait entre les bailleur., d'immeubles . suivant
qu'ils auraient ou non occupe, dites le passé, l'habitation donnée
à bail . Quant à une déduction éventuelle du loyer acquitté par les
contribuables se trouvant clans la situation évoquée, elle ne satis-
ferait pas dar,nl, ge à l'équité puisque le bénéfice en serait réservé
a la minorité des locataires qui, pruprirteires d ' un immeuble, le
donnent à bail et rornpensent ainsi, en tout oU partie . la charge
du lover qu'ils supportent . Cette mesure serai' . en outre, contraire
au principe fondamental défini à l'article 13 du code général des
impôts, selon lequel il ne peut être tenu compte que des dépense'
encagées en vue de l'acqui.eition ou de la con•ervation d'un revenu
im p osable . Or, tel n'est pas le cas du loyer acquitté par un contri-
buable pour se loger, lequel présente le carartere d ' une charte pure-
ment personnelle.

impr>t sur e recuit ichuryes déductibles,.

6861 . — 14 décembre 1931 . — M . Bernard Poignant attire l'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur la déduction
pour frais de ravalement . Ces frais a imputer une fois seulement
dans l'existence du propriétaire en déduction de son revenu, sont
devenus progressivement très supérieurs au plafond limité de
7 000 francs oui avait d'abord été institué comme coùt moyen
d'un tava!entent normal afin d'éviter les aines . Mei, comme ce pla-
fond est in s titué depuis fort longtemps et n'a jamais été revisé
cart . 15 :i du code des impôts', il s ' ensuit une extinction progressive
de l'avantage fiscal voulu par le législateur pour assurer la pro-
preté• des immeubles au moyen de cette incitation Ires efficace
tout d'abord niais qui ne l'est vraiment plus guère . En con'e-
quence, il lui demande quelles mesur es il entend prendre pour
revaloriser celte déduction pour frais de ravalement.

Réponse . -- i .e revenu des logements dent 1e' propriétaire se
réserve la jouis-.ance n'étant pas soumis à l'impôt, les charges qui
se rapportent à ces logements ne devraient normalement donner
lieu a aucune déduction . L 'exception apportée à ce principe par
l'article 156-11 du code ginètel des impôts en faveur de certaines
catégories de dépenses limitativernent énumérées permet, notam-
ment aux propriétaires occupant ;, de déduire de leur revenu global,
dans la limite de 7 000 francs, plus 1 000 francs par personne à
charge . les dépenses de ravalement afférentes à leur habitation prin-
cipale . Cette déduction peut désormais être op .v-ée une fois tous
les dix an ., pour un même immeuble, cc délai étant toutefois réduit
à cinq ans pour les habitations dont les façades son' en bois . Cela
étant, il 'opparait nécessaire, compte tenu du caractère dt'rugalcire
de cette mesure, de lui conserver une portée liniitie, notamment
en raison du fait qu'une majoration des limite, ai-lindics appor-
terait aux contribuables tin avantage d'autant plus important que
leur s revenu, sont élevés.

Assurance mollesse : régime d e s fonctiuunaires

	

et militaires
calcul ries permiens ..

6878 . — 14 décembre 1931 . — M . Hervé Vouillot appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le fait nue certains
prisonniers de guerre ne bénéficient pas du principe de retro-
activite . Depuis le 1" décembre 1964, en raison de bonifications
de campagne simple prisonniers de guerr'e', les fonctionnaires
bénéficient pour la fixation du pourcentage de leur retraite d ' un
nouveau calcul des annuités (-10 au lieu de :37,5e La législation
antérieure excluait ces bonifications permettant le dépassement
des 37,5 annuités pour les pensions civiles. Or, dans le cadre de
la législation actuelle, un fonctionnaire ancien prisonnier de guerre
ayant pris sa retraite avant le 1" décembre 1964, ne pourra pas
bénéficier de cet avantage, car il n 'existe pas de rétroactivité clans
l' application . En conséquence, il lui demande, pour une meilleure
application de la justice, s'il ne serait pas utile d'étendre le principe
de rétroactivité à tous les fonctionnaires anciens prisonniers de
guerre.

Repense . -- C'est en application du principe général de non -r Iroae-
livité de, textes, confirmé par une jurisiirudiedre coustante' du
Conseil d'El tut, que' Ics disposiiio'+- nouveau code des permiens
cime.., et militaire, de retr aite, mi .,e> en vigueur par la loi n" lit l :;a!I
du 20 de entbi-e i9 .i4 ne sunt applicables qu'aux fonctionnaires et
utilitaires et à leur, ayant, ,•ause du:tt les droits résultant de la
radiation des cadre, ou du decca se ;ont uueerts a tsres le 1' décem-
bre 193-1, date d 'effet de la lui précils'e . C ' est, entre autr es, le cas
des bénéfice' de campagne simple qui, ,enta l'empire de l'ancien
code, ne pouvaient erre pria en compte dans m ine pension civile
d 'auteiennelé que dans la limite Je trenlc-sept annuités et demie.
I, ' applicetiun rétroactive de, lexies en n'atii•rc de pension ne pour-
rait, à l'eside'nce• se limiter à celte seule disposition et aurait par
cun>egnent ut cent élevé pour le budget dé l'E ;at . Ln entre, sauf
à introduire de nouvelle, di .scrinuina ;ions . une telle ri-forme devrait
dire étendue à tous Ica ri'gintes de cet' :die . C'esi, dans ce cas,
l'ensemble du budget social de la nation qui se trouverait sensé
b!ement alourdi . Or, le Gouvernement a donné la priorité absolue
à la latte contre le chômage . Coite politique s'est traduite, dans
la fonction publique, par exemple, par la création de 80000 emplois
et par la décision de réduire à t'évite-neuf heures la durée du
travail des fonctionnaires . Le finant•entent de l'ensemble de cette
politique exige la mobilisation de tous ;es tubsens disponibles et
n'a pas permis de rclenir d'autres mesures en faveur des actifs ou
des re!railes .

ftupét sur le' n u-t'nit incmn'yes dr'dnrt t b!es).

7179. — 21 décembre 1981 . -- M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre délégué chargé du budget ou'il arrive que les
frais de ecularité dans les école, préparant à l'administration soient
ensuite réclamés aux fmnelierumires qui quilteul !e service public.
Dans ce cas, il souhaiterait qu'il veuille bien lui indiquer si le
rembuureentent qui est ainsi réclamé aux intéressés est déductible
de l'intpét sur le revenu.

Rt'pursc . — Selon la jurisprudence du Conseil d'Etat, les sommes
qu'un fonctionnaire reierse à l ' administration, à lit suite de la
ruptur e de son engagement, s'analysent en une réduction du revenu
,.D'ut disponible . Les sommes revers,}es s'imputent clone sur le mon-
tan , brut, c'est-ii-dire avant application de la déduction des frais
profs,sionncls, des salaires perçus l'année du reversement, par
l'intéressé oit, à défaut, par scie conjoint ou ses enfants à charge.
En l'absence. de revenus di• cette catc'gbtrie, le reversement est
traité comme un déficit : il peut alors être retranché du revenu
global imposable de la mente année ou, en cas d ' insuffisance de
ce dernier, de celui des années suivantes, jusqu'à I^ cinquième
inclusivement.

Départements et territoires d 'outremer 'Guyane : rtnbli .e.eeree•rtta
d ' hospitalisation• de soins et de dorer.

7398 . — 28 décembre 1981 . — M. Elle Castor expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que le centre hospitalier de
Cayenne qui connait depuis de nombreuses année> de sérieuses
difficultés de trésor erie a pris une série de fusure, pour assainir
sa situation financière en réalisant notamment une accélération
substantielle de l'émission des titre :, de recettes et en obtenant,
par ail lems, une avance importante du département et cule avance
de la sécurité sociale . Or, malgré ces moyens inupurtan)s et effi-
caces, la situation demeure prisoccupante en l'absence du jeu
no r mal du fonds de roulement dans la réserve de trésorerie . lin
effet, maltlrc les interventions sur place de membres de l'inspec-
tion générale de la santé et de la mission d' assistance technique
du ministère et, bien entendu, des nombreuses demandes de la
direction de l'i'abli'scment, il est absolument impossible de conne
Ire actuellement l ' utilisation réelle du fonds de roulement régle-
mentairement nuise en place par l'établisse•nient en application des
décrets du 11 décembre 1958 et du 29 décembre 1939 et de l'arrêté
du 29 décembre 1959 relatifs au fonds de roulement . Les fonds de
roulement qui doivent être iilitisés pour constituer la réserve
de trésor erie sont normalement = so rtis de la comptabilité de
l'orduucntcun' pour être suivis par le receveur à un compte de
capitaux permanents, le compte 114 !réserve de trésorerieu . Les som-
mes portées au crédit de ce compte ne peuvent êtr e utilisées ni pour
une dépense d'exploitation ou d'investissement, ni pour couvrir
un déficit de gestion . Au 31 décembre 1980, le montant de ce fonds
de roulement figurant au compte 114 s'élevait à 9397327 francs en

tenant compte de l ' avance du département (8000000 de francsi et de
l' avance de la sécurité sociale di0000h11 de francst, et bien entendu du
recouvrement normal des titres de recettes : gràce au système
d'acompte mis en place par la sécurité sociale et au délai très rapide
de paiement du département, l'établissement devrait connaître une
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situation de trésorerie saine . Or, à ce jour, les difficultés de tréso-
rerie demeurent extrêmement graves et le receveur de l'établisse-
ment n'est pas en mesure d'indiquer si ce fonds de roulement
fonctionne normalement . Les difficultés signalées laissent supposer
qu'il n'en est rien . Il lui demande donc de lui faire savoir de tacon
précise si le fonds de roulement constitue réglementairement joue
pleinement son rôle de réserve de trésorerie et, dans la négative,
toutes les mesures qu'il envisage de prendre polir que le percep-
teur procède à la reconstitution du fonds de roulement afin que
le centre hospitalier puisse faire face dans de meilleures conditions
à ses obligations.

R . ` p„nse . — Les étaltlissenten,s hospitaliers sont, en effet, autorisés
A comitiales une réserve de trésorerie en vue de disposer d'un
fonds de roulement destiné à pallier le décala le qui e :iste inévita-
blement, surtout en début d'année, entre le roulement des dépenses
et l'encaisentent des produits . Comme le souligne l'ho,'orab!e
parlementaire, cette re.sette i' :npCroilisée au co apte 111 R^'•crve
de trésorerie' dans la comptabilité de l'établ .sement hospitalier
ne constitue pas un crédit budgétaire perinetta'tl d'engager des
depeuces . Elle a uniquement pou r objet de fournir des moyens
de trésorerie pour couvrir l'ensemble des dépenses sans jamais
pouvoir faire l'objet d'une affeciatiou à trie opération particulière.
S'agissant spécialement des difficultés de trésorerie du centre
hospitalier de Ça enne et des mesures susceptibles d'étre prises
pour qu'il y soit remédié, une enquéte, dont les résultats seront
communiqués directement à l'honorable parlementaire, a été aussitôt
diligentée auprès des autotil :s et sert it es con cernés . Il e s t toutefois
précisé dès à présent que les décisions affectant le niveau du
compte 114 afin, par exemple, de reconstituer le fonds de roule-
ment ne relèvent pas de l'initiative du receveur hospitalier mais
de l'ordonnateur, après délibération du conseil d 'administration

de l'établissement hospitalier.

COMMERCE EXTERIEUR

Politique extérieure 1Japoni.

7282. — 28 décembre 1081 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande

à M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, s'il est
exact qu'une étude soit actuellement effectuée au .1 .'pon, afin de
déterminer si l'accès des produits étrangers au Japon pourrait étre
amélioré . Il souhaiterait savoir : qui participe à ce groupe d'études
au niveau européen et français ; où en est l ' étude en question ;
si des résultats concrets ont pu être notés dès à présent, pour
quels Etats membres et pour quels produits.

Réponse . — Les autorités japonaises se sont engagées à plusieurs
re p rises à chercher les moyens d'augmenter : ' imporfasion de pro-
duits étrangers, s.insi qu 'en témoignent la déclaration de M . 'fanaka,

ministre du Viti, le 14 juillet 1931 , la déclarat i on de M. Susuki,
Premier ministre, de novembre 1931, et la conférence de presse
du 16 décembre 19111 présentant le peogramrte gouvernemental.
Tout récemment encore, au cours de son message de vaux à
la nation, M . Sueuici a de nouveau insisté sur le fait que la réduction
du désequi'ibre des échanges avec les Etats-Unis et l'Europe
constituera une tache prioritaire pour son gouvernement en 1982.
Jusqu ' a maintenant, les seules mesures prises l'ont été le 18 dé-
cembre, lorsque les autoités jap .ir.aisee ont annoncé la diminution

en avril, ant sipee par rapport au Tokyo Ro .m'.1, d'env i ron :MM posi-

tions tarifaires, ainsi que la baisse du droit de dans e frappant
le whisky écossais . D'autres dé usions sont attendues pour la fin
du mois de janvier, au vu de deux rapports : celui du comité des
importations de produits manufacturés, créé par le .(titi en octo-
bre 1981, et présidé par M. Ikeda, président de Mitsui, et celui
du comité ad hoc du parti libéral démocrate, présidé par M . Esaki,
ancien ministre du Irbid . Ces deux groupes sont constitués de
Japonais, sans participation française, ni européenne . Parallèlement,
se développent des négociations entre le Japon et la Communauté
économique européenne, d'une part, entre le Japon et la France,
d'autre part . L ' approche communautaire n'ayant pas connu à ce
jour de résultats significatifs, la France, tout en l'encourageant,
s ' efforce parallèlement de poursuivre ses propres démarches . Cette
action est menée dans le cadre du comité franco-japonais de
promotion des échanges qui a tenu à ce jour deux sessions.
L'esprit qui anime la délégation française dans cette enceinte
est ouvert . La Fiance souhaite qu ' un rééquilibrage des échanges
franco-japonais soit possible en privilégiant le développement de
ans exportations plutôt qu ' en limitant les importations de produits
japonais, mais elle n 'écarterait pas une telle limitation si des
résultats significatifs ne pouvaient être atteints dans des délais
raisonnables . Dans l'immédiat, le bilan des deux premieles sessions

du comité des échanges ne conduit pas à une conclusion négative.
Des améliorations ont été obtenues sur la taxation des vins fran-
çais, sur la réduction des droits frappant le ferro-nickel, sur
l' admission des essais toxicologiques effectué s à l'étranger pour

les produits phytosanitaires . Des engagements ont été pris, d 'autre

part, pour l 'envoi en France d ' une mission d'achats japonaise dans

le courant du mois de juin . Ces gages de bonne volonté ne sont
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pas à négliger et il n'est pas déraisonnable d'espérer qu'ils seront
suivis de gestes plus substantiels lors de la visite que le ministre
d'Etat, Inini :die du commerce extérieur, effectuera à la fis; du
mois de mors (lacs ce pays et surtout à l'oc :asion de la visite du
Président de la République au cours du mois d'avril.

Fleurs, graines et arbres (commerce extérieur).

7447 . — 28 décembre 1981 . — M . Pierre Bernard Cousté aimerait
savoir s'il est exact que la France imports plus de fleurs qu'elle
n'en exporte et s'il en est de mi-me en ce qui concerne les semences
de fleurs . Compte tenu de la situation dam ce secteur, M . le minis-
tre d'Etat, ministre du commerce extérieur, peut-il faire connaitre
queutes sont les intentions du Gouvernement.

R é pense . — L 'aggravation de notre balance cnmmerci':le horticole
est liée en partie au renchérissement du coût de l'énergie mais
aussi à l'inadaptation de l'offre nationale à une demande qui
s'oriente notamment vers les produits ornementaux . Les resuitais
des échanges extérieurs de l 'ensemble du secteur horticole non
comestible font appara;tre une dégradation continue de notre taux
de couverture.

Ensemble du secteur horticole non comestible
(chapi t re ( id de la nomenclature des douanes .
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pie,niors mois
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(En millions de - francs .)
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Plus de la moitié du déficit du secteur résulte de la progression
des importations françaises de fleurs coupées.

Fleurs coupées (chapitre 06-0 :3 de la nomenclature des douanes).
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mois 1981.

(En millions de francs .)
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Batence	
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En revanche les échanges extérieurs de semences de fleurs sont
proches de l'équilibre .

Semences de fleurs
(chapitre 12-03 . 81 de la nomenclatur e des domines) .
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premiers mois
1981

(En millions de francs .)

Importations	
Exptrta(ions	
Bala .,ie	
Taux de couverture	

Cette situation a conduit les pouvoirs publics à décider, en 1981,
un plan de relance de la production . Les grandes lignes de ce plan
sont mises en oeuvre dans le cadre des moyens financiers du fonds
d'orientation et de régularisation des marchés agricoles IF .O .R .M .A .).

Il s'agit des mesures suivantes : programme d ' expérimentation
essentiellement destiné à assurer l'application et la vulgarisation de
la recherche fondamentale (10 millio :is de francs) ; aide aux groupe-
ments de producteurs (8 millions de francs) ; aide à la modernisation

des serres horticoles et maraîchères (1(10 millions de francs( . Par

ailleurs le fo,tds apporte son concours à ('interprofession Ut pour
lui permettre une meilleure connaissance de la production nationale

et des importations de produits de l'horticulture or nementale de
manière à disposer d'une base statistique solide et indispensable à
l'orientation des productions vers la reconquête du marché intérieur.

(1) Centre national interprofessionnel de l'horticulture.
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péponse . — L'article 5 de l'anne':e IV du code général des
Lnu,rl ; a .corde aux voyageurs, représentants, placiers qui exercent
leur a invité dans les condition . prévues par les articles L . 751-1
et 1 . . 751-2 du rode du travail, une déduction forfaitaire supplé-
ntenlaire us 30 p . lOti pour frais professionnels . Le; voyageurs
et represenlants qui vendent des inaieriels agricoles peuvent be,-
ficier sic cette dè :uetinn forfaitaire supplemenlair•e lorsqu'il
exercent leur activité dans les conditions prévues par les dispo-
sitions precilées du code du travail.

Assurance vieillesse : régime des feertionaaires
ipeie :ncut des pensions).

6487. — 7 décembre 1981 . — M. Roland 3eix appelle l'attention de
M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la menu, li- )l ion des
peinions des fonctionnaires civils et militaires . En effet, ceile-ci (lui
amis été prévue par la loi de finances pour 1975 devait tare g'nérali-
see en 1930. Or, il n ' en est rien . Le coût de l'o x ration et la non
adaptation des centres de pensions pour la géniralisation de ce
mode de paiement ont souvent été opposés pour ju .,tifier du retard
pris dans l'application de la loi . p ou r tant, le centre régional des
pensions de Limoges, dont dépend la Charente-5iaritime, dispose
d'un système informatisé de paiement et donc peut é Lee mis en
service pour effectuer le paiement mensuel des nenei .ls et satisfaire
ainsi de nombreux penionnés qui préfèrent encaimcr leurs arré-
rages comme s'ils percevaient un traileinent . Aussi, il lui demande
quelles mesures il entend prendre afin d'accélérer le processus de
la mensualisation des pensions et de permetire la mise cil service
de ce mode de paiement pour le centre des pensions de Limoges.

Réponse . — Le Gouvernement est pleinement conscient des
inconvénients que présente pour les pensionnés de l'Etat en .ece
payés trimestriellement tout retard mis à ia mensualisation du
paiement de leurs arrérages . C'est pourquoi l'inscription dans la
loi de finances pour 1982 des crédits nécessaires à l'application
de cette mesure à environ 180 000 pensionnés résidant dans les
once départements relevant des trois centres régionaux de pensions
de Fort-de-France, `antes et Rouen, témoigne de sa ternie volonté
de poursuivre aetive .nent cette réforme . Mais sa mise en œuvre
reste subordonnée pour l'essentiel à l'ouverture d'importants crédits
budgétaire . En raison du contexte actuel, il n'est pas possible d'indi-
quer avec certitude la date à laquelle elle pourra êt re appliquée
à l'ensemble des pensionnés de l ' Etat et plus particulièrement à
ceux qui relèvent du centre régional des pensions de Limoges.

Assurance vieillesse : généralités (paiement des pensions).

6503. — 7 décembre 1981 . — M . Dominique Dupilet demande à
M. le ministre délégué chargé du budget les dispositions qu'il compte
prendre afin de généraliser le paiement mensuel des pensions.

Assurance vieillesse : r égime (les fonctionnaires civils et militaires
tpaiernent ries pensions).

6986 . — 14 décembre 1981 . — M . André Soury attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur le nombre toujours
très important de retraités fonctionnaires et agents de l'Etat qui
attentent encore leur mensualisation . En effet, malgré des efforts
louables dans ce domaine, il semble néanmoins que les mesures
prises en la matière sont bien en deçà de ce que pouvaient espérer
les personnes intéressées . Ainsi, et selon les informations qu 'il a pu
avoir, 1982 verra la mensualisation de trois paieries groupant 180 000
personnes. C ' est mieux que 1981 1127 000), mais, par contre, moins bien
que 1980 (280 000) . En tout état de cause, près de la moitié des
retraités fonctionnaires et agents de l'Etat voient remettre à une
date indéfinie le règlement d ' un problème qu ' ils pensaient voir
régler dans le cadre d ' un programme à court terme . La question
apparait d ' autant plus légitime que les personnes concernées ne
réclament, en fait, qu ' une mesure d 'égalité avec les retraités de la
fonction communale qui, tous, sont mensualisés . Ne sous-estimant
en rien les difficultés qu ' entraîne le traitement de ce dossier, il lui
demande d 'examiner la possibilité d' étendre le plus rapidement
possible les dispositions déjà prises dans ce domaine.

Réponse . — Le Gouvernement a la ferme intention de poursuivre
activement la réalisation de cette réforme. Les problèmes tech-
niques ayant été réglés ou étant en voie de l 'être, la mise en
oeuvre de cette politique reste subordonnée pour l'essentiel à
l 'ouverture des crédits budgétaires correspondants . Toutefois, l'effort
budgétaire requis sera important et le contexte actuel ne permet
pas d'indiquer avec certitude la date à laquelle le paiement men-
suel pourra étre appliqué à l ' ensemble des pensionnés de l ' Etat .

Impôt sur le revenu (charges déductibles!.

6577. — 7 décembre 1981 . — M . Charles Miossec attire l'attention
de M . le ministre dé!égué chargé du budget sur la nécessité dans
laquelle se trouvent placés ban nombre de pariè .UI 'rs . pour diverses
raisons l .euvage, célibat, séparation, maladie de l'é p ouse, etc .), de
faire appel aux services d'une enrl'loyee de maison . C lui elle le cas
d ' un parti :u'ier veuf qui a dû recourir à une employés de maison:
pour quarante heures par semaine, il lui verse un salaire équi-
valant à la Moyenne des salaires \cu_s par les entre ;irises de la
région pour un travail comparable, soit environ 3800 frsnes par mois.
Faute de pouvoir pratiquer une quelconque déduction de son revenu
imposable )alors qu'il a nutz,ement versé 568f francs à l'U .R .S .S .A .F.
pour le trimestre écoulée il sera vraisemblablement amené à se
séparer de son employée, la guelte, rappelons-le, touche un salaire
comparub!e à celui qu'elle toucherait dans une entreprise de la
région . Certains considéreront que recourir aux s e :vices d'une
empluyée de maison relève d'un incurable réflexe de possédant et
constitue une pratique d'ancien rèu1iise . D ' autres, sans doute pltts
réalistes et plus sages, verront dans l'interdiction de déduction
fiscale un puissant frein à l'emploi . 11 lui demande, en conséquence,
de bien vouloir examiner ce problcme et d'a souplir la loi sur ce
peint . Ce ne serait peut-etre pas la moindre des contributions à la
relance des emplois féminins en France.

Réponse . — En vertu du principe posé par l'article 13 du code
général de; impute, saules les dépen,e .s engagées pour l'acquisition
ou la conservation du retenu sont admises en déduction pour
la détermination du re .enu imposable. Or les rrmuneration .s ver-
sees aux employés de maison ainsi que les charges sociales corre_s-
ponciaetes constituent des dépeesos d'ordre personnel . La déduction
souhaitée par l ' auteur de la question ireil donc a l'encontre des
Qrinoipes régissant l'irnpet sur le revenu . Elle ne serait d'ailleurs
pas satisfaisante car elle ferait benéfi :ier les contribuables concer-
nés d'un avantage d'autant plus grand que leurs revenus seraient
plus élevas . Enfin, si une telle dcduction était admise, il serait
difficile de ne pas l'étendre à d'autres calé :lorie, de frais de
caractère p ersonnel tout aussi dignes d ' inldl'ét . Dans ces conditions,
il n 'est pas envisagé de modifier sur ce point ia législation en
vigueu r.

Budget : Ministère (personnel n .

6584 . -- 7 décembre 1981 . — M . Guy Ducoloné attire l'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur les graves
consequenc•es de l'article 14 du décret n" 64-161 du 25 mai 1964
fixant le statut particulier des contrôleurs du Trésor . Il cite le cas
d 'un contrôleur stagiaire du Trésor qui a été licencié, le 6 avril 1981,
parce qu'il ne s rendait pas les services que l'on est en droit
d ' attendre d'un agent de ce grade s. Contraint de rembourser le
montant d ' une indemnité égale au traitement et à l'indemnité de
résidence perçus pendant la durée de son stage, il lui est aujour-
d'hui réclamé 72 486,19 francs pour les périodes allant du 10 avril 1978
au 31 juillet 1979 et du I'' août 1980 au 30 avril 1981 ; stage effectué
en Seine-Maritime . Il souligne que l'intéressé a, ainsi qu'en attestent
des documents, effectué du travail et par voie de conséquence
rendu des ser•.ices à l'administration, pour lesquels il n ' est pas
concevable qu'il ne soit pas r :ntunéré . C ' est pourquoi, eu égard à
l'injustice que constitue, dans ces cas particuliers, l 'application
stricte de l'article 14 du décret n" 64-461, il lui demande s'il n'entend
pas l'abroger . Pour le cas oit il répondrait négativement, il souhai-
terait connaître les dispositions gn'il compte prendre pour huma-
niser son application.

Réponse. — L'article 14 du décret n" 64461 du 25 mai 1964,
modifié, fixant le statut particulier des contrôleurs du Trésor,
prévoit que le licenciement pour insuffisance professimrne!le et
l' exclusion définitive du service ne dispensent pas l ' intéressé de
l'obligation de verser l'indemnité visée à l 'article 9 de ce décret.
Pour sa part, cet article 9 dispose : « L ' agent nommé contrôleur
stagiaire est astreint à rester au ser vice de l'Etat pendant une
durée minimale de cinq ans . En cas de manquement à cette obliga-
tion plus ce trois mois après la date d'installation en qualité de
contrôleur stagiaire, il doit verser au Trésor une indemnité égale
au montant du traitement et de l'indemnité de résidence perçus
pendant la durée du stage . > Il est précisé à l ' honorable parle.
mentaire que ces dispositions, qu ' il est habituel de lire dans les
statuts particuliers des agents de l ' Etat des catégories A et B,
n 'ont concerné, au cours de ces dernières années, qu 'un pourcen-
tage de l 'ordre de 0,5 p . 100 de l'effectif des contrôleurs stagiaires
du Trésor. Les mesures de licenciement prises en application de
ces dispositions concernent des agents qui ont obtenu des résultats
particulièrement négatifs tant aux épreuves pratiques que théoriques
subies pendant leur stage et qui révèlent, à l 'évidence, que le
maintien des intéressés dans les cadres de la fonction publique
ne pourrait que nuire au niveau de recrutement de ces agents et
compromettrait la qualité du service rendu aux usagers . Toutefois,
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si

	

_ ne	,

	

_

s'agissuut des sommes que, conformément aux disposition, statu-

	

parait pourtant concerner l'intéressé puisque celui-ci a etuté trois

taires ei-dessus rappelées, il cet demandé de reverser, il faut

	

enfants . II est permis de supposer que la majoration en cause ne

préciser que les services eu nipétent .s ne manquent pas d'e-sin ((er

	

lui a pas été estribure du fait qu'il a cessé ses fonctions à la
avec une particulière attention la situation individuelle des inié-

	

Banque de France en 1960, c'est-à-dire avant la nmiae en oeuvre des

re'ecs afin de les faire bénéficier éveetuctenent de mesure., :ma-

	

disposition ; du décret du 29 nt :n-s 1.9h;8 précité . Une telle application

rieuses . Celles-ci sont accerd,_cs avec beaucoup Je libéralisme et

	

des texte .; :tirait, dan .; ce cas, ntanife,tentent inéquitable, et il

ab,utissent à uttenuer la rigueur

	

celle charge pour la tris

	

semble plots logique de prendre en compte l'année 193. ; qui est cette
majorité d'entre eux de l'ouverture a la jouissance de la peesiun différée, ce qui per-

mettrait d ' accorder à l'intéressé la majoration fa!nili :sit, a laquelle
il peut prétendre . 11 lui demande de bien vouloir lui faire connaître
a position sur la sug :estiunn pré,enleu, qui ne duit d'ailleurs pas

se limiter au cas écoquc . et qui donnerait à cette disposition du
décret n " 63- :3011 du 29 mars 191 ;8 une interprétation plu, conforme
à l ' équité.

krpouse. --- C'est en application du principe minéral de' nun-
ré!cou-tivité des testes que Ics ili,po,iiions du régime de rct eaite

des agent :. de la Banque de France, tel qu'il a été modifié pur le
décret n" 68-317'1 du 29 mars 1968, ne concernent pas les agents
dont les droits résultant de la radiation des cadres se sont ouverts
avant cette date, quelle que suit par ailleurs la date du premier
ver'.,ement de la pedelon . Lapnlicetiun rétroactive des textes en
matis-ce de pension ne pour rait, à l'évidence, ,e limiter à la
disposition relative aux droits à majoration pour enf'nnts et aurait,
par conséquent, un c•oùt élevé pour !e ri•_ime concerné . En outre,
sauf à intr oduire de nouvelles dis-•rimivalions, une tel l e r,'•forme

devrait étre étendue à 1 - ensemble des régime, de retraite et c'est
dans ce cas aussi bien le bndeel de l'Etal que le budget social de
la aucun qui se trouveraient sensiblement alourdis . Or le Gouver-
nement a dicidc de donner l a priorité absolue à la lutte cirr ;tre
le clti,maer ; le financement de cette politique est etc la mobilisation
de loua les moyens disponibles . ce qui ne permet pas d'envisa g er
dans l ' immédiat l ' adoption d'autre, niesures favo rables aux retraite,.

grande

Uet'e publique p er, :perms d'E'ut'.

6614. — 7 décembre 1981 . — M . Paul Chouat attire l'attention de
M . le ministre delégué chargé du budget sur le lait que le, contr e

buarbies qui n 'ont ! :as pu frayer l'innpJ( eéchere-se en 1976 aux dates
pi',—sue- de rc .,uuvrenmet, se voient a uiourd'üui refuser le rentbuur-
,enmut de cet impol Cette stuation parait injuste ,!ans la ore-ure
où ces cont ribuables ont déjà eu 10 p. 701) de majoration de retard
et que dan, ces conditions ils ee retrouvent duub!enreni prnali .s's.
Il lui demande quelle, dispositions il e-n,ue-te' prendre pour remédier
à est }tai de fejt

l e-nas e- . - L ' article 1" ,te la loi tic fi lances reclificatbe pour

197x ;, n° 76-972 du 21 uctebre 197e, qui a institué une majoration
escc ttiunnetle de l ' impôt sur le revenu de 1975, a pratu que les

cunt : .buable, pourraient s 'r- i ac% ;uitter a corn rrence de la totalité

ou d ' une partir de leur co :inalion, suivant sort intpornrnce, en sous-

(mitant a ue emprunt libératoire dent le, contritions ..eraicnt fixées

par décret . La eo11s .'ripiien a l'emprunt libératoire constituant

l 'allt•ruanive a une irepoeilion définitive . l ' article :3 du décret

n " 7, ;-10:31 du 12 n vembre 1976 a pn eu que Ie, ront ribeable .s

assujettis à ce cupidement d ' Impct ne pour r aient Ot(schre et l'em-
prunt ae-deta de la date ie laquelle ils seraient passibles, faute de
s'etre ac luitié de leur celieetlon, dune nia .jaratinn de 10 p . 1111).

Cette disposition, liant le b,e-ni•ficc de la lran,to'•mation de l ' impôt

en emprunt remboursable au -.tr-i :t rrpect par les contribuables

de leur- obligation, q sea :ea, ne parait pas devoir lare remise en
canne, car la notion d'éche:nnce légale en matière fiscale n'a rien
perdu de sa valeur ni de sun actualité . Depuis la rnise en place
du syetéme, il y a cinq a'us, certains redevables en retard ont
pu taire valoir, -elon les prote%Inn es habituelles, des empu'ebentents
absolus, ainsi que leur berne foi . Dans ces cas, d'ailleurs très
rares, il a paru possible', aeres un examen de la situation des
intéressés . de leur accorder la rend, de la majoration (le 10 p . 1(9)

et la délivrance d ' un titre d'emprunt iibér .doire . Si di s , redevables

peuvent établir sacs amui :;url,i qu ' ils étaient, au nmunent de
l ' échéance, dan, des conditions objective ; telles qu ' il, ne pontaient
s'acquitter de leur innpot à bonne date, un traitement ,ennblt,ble
pourrait leur étre réserve, am . , un examen attentif de leur va .s.

ll ;,r.rtenu'nt .. et territoires 'l'r, notre tr,er
Cc's ale : a< .aurunre r•ict :(esse,.

6627 . -- 7 décembre 1931 . -- M. Jean Fontaine demande à M. le
ministre délégué chargé du budget t'e lui faire rennait•e à partir
de quelle date le département de la Réunion bénélicie :•a du paiement
mensuel de', ven a .inns

flrpc .,t• . -- lie Gouvernement a la ferme intention de puu'cuivr•e
aci iv entent la réalisation de celte reforme . Les pro lu eunes techniques
ayant été réglé, ou étant en voie de let le, la !Mar en œuvre de
cette politique reste subordonné'', pour Cessent jet, a l'ouverture
des crédits budgiluires car•esp mndante . toutefois, l 'effort budgé-
taire reluis sera important et le ounteste actuel ne permet pas
d'indiquer avec certitude la date a laquelle ' : paiement mensuel
pourra étre appliqué à l'ensemble de, pc .rsiorncs de l'Etat et, en

particulier, a crus qui résident dari, le département de la Réunion.

Assurance rie,tle .sse : rcgnnet autonomes et spervmix

Rnngne de Er rance : m joran.. des pensirurs,.

6769 . — 14 décembre 1961 . — M . Etienne Pinte rappelle a M . le
ministre délégué chargé du budget que le régime des retraites
de, agent, de la Banque de France a été défini en dernier lieu par

le décret n" 68-300 du 29 mars 11168 . Parmi les modifications intro-

duites par ce texte figurent : l'nuve•ture du droit à pension a
partir de quinie ans de .services, ce traduisant par l'institution d'une

retr aite a jouissance différée jusqu'à rage de soixante ans sou
cinquante-cinq ans, pour certaines catégories d'emplois' ; la possi-
bilité donnée à tous les agents ayant élevé au moins trois enfants

de bénéficier, quelle que soit la durée de leurs services, de la majo-

ration familiale jusqu ' alors réservée aux titulaires d 'une pension

d'ancienneté. Il lui expose à ce propos le cas d'un agent ayant
quitté la Banque de France peur convenances personnelles en 1960

et auquel il a été accordé une allocation renouvelable dont le

premier versement interviendra en 1983 . Cette pension différée ne

comporte pas toutefois le supplément familial de 10 p . 100 qui

l .nLnes persnrurr : F .

6815. -- 14 décembre 1981 . — M. Paul Dhaille attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les notes adnnini s tra-
lives \A . 4718 et 0109, respectivement du 23 septembre 1974 et
du 10 janvier 1475 de l'administration générale des douanes, ses
notes insnituent le roulement per ;onnei des bureaux s p écialises clans
le, raffineries . L'avantage essentiel d ' une affeciation en raffinerie
est la gratuité du logement . Il s ' agit là d'une disposition de la loi
de 1928 et tics textes qui s'y rapportent . La particularité du tratail
ext ra-lé_al, ou plus simplement des heures supplémentaires, n'est
pas spécifique aux raffineries . I t existe dans de nombreux autres
bureaux . I .es nutations que tentent d ' instituer les notes ci-dessus
enoncée, feront subir aux agents en poste clans les raffineries
des répercussions certaines sur leur vie familiale : perle d'en-
ploi pote- l'épouse, t' hange ne nt d'établissement scolaire pou' les
ente ois, changement de résidence . Les douaniers, comme beaucoup
de fonctionnaires, veulent vivre el travailler dans leur réeion . Ils y
ont erré des habitudes, il y ont noué des liens, leurs enfant> s'y
marient, leurs petits-enfants y eaieeent . En conséquence, il lui
demande s'il n 'envisage pas de reenir le, dispositif, prévus par c•es
notes, qui se 1-évident coûteux pour la collectivité et préjudiciables
pour les personnele concernés.

Rcpensc . — Le rutilement dm personnels douaniers en poste
dans le, bureaux spécialisés de raffinerie, décidé il y a quelques
années à l'issue d ' une concertation avec les organisations syndicales
représentatives du hersa ici, ne .,garait avoir . pour les adents
concernés et leurs familles, les répercussions redoutées par l'hono-
rable parlementaire . L'administration des douanes veillera en e fel
tout particulièrement à ce que ces agents soient, le cas échéant,
réaffectés dan, un autre emplui à la mime résidence adminis-
trative ou, à défaut, à la résidence la plus voisine . de manière à
leur éviter, dan ., toute la mesur e du possible, d'avoir à subir la
perte de l 'emploi éventuel de leur conjoint, le changement d'é1a-
blissement scolaire de leurs enfants ou l'obligation matérielle de
transférer leur domicile dan, une autre localité . D'ailleurs, ta situa-
tion de chaque agent appelé à recevoir une nouvelle affectation sera
examinée avec la plus grande attention, avec le concours des repré-
sentants du pe•sonel au sein de !a commission administrative pari-
taire compétente : cet examen sera . eu surplus, particulièrement
approfondi et bienveillant en ce qui concerne les raffineries qui
se trouvent tri, , éloignées d ' autres offices douanie rs Il est, enfin,
précisé que le roulement ne sera réalisé que dans la mesure où
chacun des postes concernés se trouvera effectivement sollicité
par d ' autres agent s .

Irrrput sur le revenu (revenus fons e rer.a i.

6817 . — 14 deccmbre 1981 . — M. Raymond Douyère appelle l'atten•

lion de M . le ministre délégué chargé du budget sur cer taines
personnes amenées, pour des raisons indépendantes de lets' veloute,
à donner eu location l ' habitation qui leur servait de résidence prin-

cipale . Il en est ainsi vies salariés oui sont en voyés par leur enpioycur
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Les exportations sont encouragées notamment par le centre fran-
çais du commerce exterieur qui réalise des études de débouchés et
par la Sopexa, dont les moyens ont été considérablement augmentes
pour 1982, qui apporte son assistance à la participation des pro-
fessionnels aux grandes manifestations commerciales horticoles.

Politique extérieure (Egypte , .

7511 . — 28 décembre 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, quelle
est la situation économique en Egypte . Pourrait-il préciser dans
sa réponse quelle est l'aide apportée par la France en faveur de
l'Egypte, et quelles ont été les mesures complémentaires prises au
niveau de la Communauté européenne au cours de ces dernières
annees.

Réponse . — I . — La situation économique de l'Egypte . Depuis
quelques années, la situation économique de l'Egypte s'est sensible-
ment améliorée . La politique d'ouverture économique adoptée par
les pouvoirs publics égyptiens a bénéficie en effet du développe-
ment de la pro,iuction pétrolière, qui est passée de 7,5 millions de
tonnes en 1975 à 32 millions de tonnes en 1981 . Environ 20 millions
de tonnes sont exportees, ce qui aurait procuré a l ' Egypte envi-
ron 3 milliards de dollars en 1981 . Les nombreux Egypttiens (un a
deux millions, travaillant a l ' étr anger, principalement en Arabie
saoudite et dans les pays du Golfe, contribuent dans une mesure
égale ,environ 3 milliards de dollars) à l'équilibre de la balance
égyptienne des paiements courants . A ces revenus s'ajoutent essen-
tiellement ceux provenant du tourisme )800 millions de dollars)
et du canal de Suez .600 millions de dollars) . L'ensemble de ces
éléments a contribué à un net redressement de la balance courante.
Le taux de couv erture de la balance commerciale est passé de
35 p . 100 en 1978 à 47 p . 100 en 1980. Le déficit de la balance cou-
rante a été ramené de 1550 millions en i979 à 500 millions en 1980.
La politique d'ouverture économique est également assise sur l'assu-
rance d ' une aide financière importante. En effet, )'aide occidentale
a pris le relais de celle des pays arabes, arrétée après les accords
de Camp David . Elle se serait elevée à 2,5 milliards de dollars en
1981 . Au plan interne, il convient de noter que, la population
égyptienne, estimée a 44 millions d'habitants, continue de croitre
d 'environ 2,8 p . 100 par an . Pour assurer la subsistance de cette
population, le gouv ernement accorde pour les produits de première
nécessité de Ires importantes subventions qui pèsent sur le budget
de l'Etat, dont le déficit atteignait, en 1980, 17 p. 100 du Y .V .B.
De ce fait, l'économie égyptienne continue à dépendre en large
partie de l'aide extérieure qui, à l 'heure actuelle, provient essen-
tiellement des pays occidentaux, dont la France . II . — L'aide
accordée par la France à l 'Egypte : 1" dans le domaine des équipe-
ments et des infrastructures, la France signe chaque année avec
l'Egypte un protocole financier doté de conditions avantageuses.
Le montant de ce protocole s'est élevé en 1981 à 728 millions de
francs . Ces crédits sont destinés à financer l'acquisition par l 'Egypte
de biens et services français dans les secteurs juges prioritaires par
les deux pays . En outre, l ' Egypte a conclu avec la France plusieurs
protocoles spéciaux : protocole spécial d ' aide destiné au finance-
ment de la première phase du projet de rénovation des télécommu-
nications égyptiennes .600 millions de francs , ; protocoles financiers
destinés au financement des phases I ) 1 107 millions de francs(
et Il il 430 millions de francs, du projet de métro du Caire ;
2" dans le domaine des produits agricoles et alimentaires, l'Egypte
bénéficie chaque année d'une aide alimentaire nationale . Alors que
cette aide portait jusqu'en 1980 sur 33000 tonnes d ' équivalent blé,
elle a été portée en 1981 à 400 000 tonnes . Une enveloppe annuelle
permet à l'Egypte d'obtenir des crédits commerciaux sur deux ans
pour l'achat en France de produits agricoles, normalement vendus
au comptant . L'enveloppe a été fixée pour la campagne agricole
en cours à 1,5 milliard de francs . Elle sera en principe re"onduite
pour les deux campagnes suivantes . ill . — L'aide aonortee par la
Communauté européenne : 1" la C E E . a signe avec l'Egypte :in
protocole financier entré en vigueur le 27 septembre 1978.
Ce protocole a mis a disposition de l'Egypte 03 millions d ' ECU
d'aides non remboursables, 93 millions d'ECU de prêts et
14 millions d ' ECU de prêts à conditions spéciales . La négociation
d'un nouveau protocole financier est en cours et pourrait aboutir
prochainement ; 2" l 'aide alimentaire communautaire s 'est élevée à
90000 tonnes d'équivalent blé en 1979 et 100 000 tonnes en 1980.

Commerce extérieur (développement des échanges).

7771 . — 4 janvier 1982 . — M . Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur
la très grande importance d'une information serieuse et durable
des travailleurs, des chefs d 'entreprise, des consommateurs pour
atteindre l ' objectif qu'il a décrit au conseil des ministres du 23 dé-
cembre 1981 : parvenir en 1985 à l ' équilibre structurel et durable
du commerce extérieur de la France . Le date de ce conseil des

ministres, à la veille des fêtes de Noël et alors que la situation
dramatique en Pologne accaparait l ' attention, n'a pas facilité la
prise en considération par l ' opinion publique de la communication
du ministre du commerce extérieur . Il lui demande par quels
moyens les Français, notamment ceux de la région Rhône- Alpes,
deuxième région exportatrice de France, vont être associés à
l'effort collectif et appelés au changement des comportements sans
lesquels l'équilibre de notre commerce extérieur ne sera pas atteint
en 1985 . Comment va se faire dans le département du Rhône l'in-
formation des P .M .E . et P .M .I . sur les nouvelles orientations de la
politique de soutien aux exportations.

Réponse. — Au cours du conseil des ministres du 23 décem-
bre 1981, le Gouvernement s 'est fixé pour objectif de rétablir
l ' équilibre de la balance commerciale en 1985 et a adopte, pour
y parvenir, un ensemble de mesures importantes pour so .itenir les
entreprises exportatrices . Le ministre du commerce exterieur par-
tage le souci exprieaé par l'honorable parlementaire d'associer tontes
les forces de la nation a l'effort entrepris pour atteindre cet objectif
ambitieux et estime, canine lui, nécessaire d'informer le plus
complètement possible les travailleurs, les chefs d 'entreprise et les
consommateurs de la teneur des décisions du Gouvernement en
matière d'exportation . Le ministre observe que la presse d ' informa-
tion générale et la presse spécialisée ont largement repris les
informations diffusées après le conseil des ministres du 23 décem-
bre 1981 . Celles-ci ont également été communiquées aux organisa-
tions professionnelles qui en ont fait part à leurs membres . La
presse spécialisée, en particulier ie Moniteur du cnnnuerce inter-
national, sera largement sollicitée au cours des prochaines semaines
pour compléter l'information des chefs d'entreprise, sur un plan
plus technique, au fur et à mesure de la mise en application des
mesures prises par le Gouvernement . Le ministre du commerce
extérieur a, par ailleurs, donné pour instruction aux conseillers
commerciaux en province d'infor mer les entreprises régionales par
tout moyen à leur disposition . De plus, le ministre, au cours de
chacun de ses déplacements dans les métropoles régionales, expose
aux exportateurs les objectifs du Gouvernement et ses décisions
en la matière et recueille leurs observations . Enfin, des relations
étroites sont maintenues avec les clubs d ' exportateurs, les conseillers
du commerce extérieur, les chambres de commerce et d 'industrie
et les organisations professionnelles afin d'entretenir avec les
exportateurs un contact permanent et fructueux.

COMMUNICATION

Radiodiffusion et télévision (programmes),

3670 . — 12 octobre 1981 . — M . Emmanuel Hamel appelle l' attention
de M . le ministre de la communication sur la troisième encyclique
du pape Jean-Paul II, dite Laborent exercencs, consacrée au travail
humain, à l'analyse des relations entre le travail et l' homme, au
conflit entre le travail et le capital, aux droits des travailleurs, au
progrès terrestre, mais aussi à la valeur spirituelle du travail dans
la perspective des a Cieux nouveaux et de la terre nouvelle ».
Il lui demande quel a été depuis le 14 septembre le temps consacré
par chacune des trois chaines de télévision au commentaire de cette
encyclique et quels débats sont ou vont être programmés par elles
pour faire connaître aux téléspectateurs la richesse de ce document
d'une portée internationale et d ' une valeur universelle.

Réponse . — Le ministre de la communication rappelle a l'hono-
rable parlementaire que, en dehors des obligations contenues dans
les cahiers des charges, la programmation des émissions de télévision
relève de la seule responsabilité des présidents et des conseils
d'administration des sociétés nationales de programme . Des rensei-
gnements communiqués par les sociétés nationales de programme,
il ressort que les temps d'antenne consacrés à la troisième e nte-clique
du pape Jean-Paul II, dite Loborem e .rerrenms, sont les suivants ;
la société T .F . 1 a rendu compte de cette encyclique, le )5 sep-
tembre 1981, dans ses journaux télévisés de 13 heures : présentation
et commentaires de l'encyclique par Bernard Chevallier ; de
20 heures : présentation de l 'encyclique par Jean Lefcvre et de
23 heures : interview de Monseigneur Lustiger . archevêque de Paris,
sur l 'encyclique elle-même, par Bernard Chevallier et Main G'oaillon,
La société T .F . 1, d ' autre part, dans le cadre de ses éclissions
religieuses s Le jour du Seigneur s, a diffusé l'homélie de la messe
célébrée le 20 septembre et consacrée à cette encyclique sur le
travail ; la société Antenne 2, pour ce qui la concerne, a consacré
le 14 septembre 1981 plusieurs commentaires à cet événement,
dans le cadre des différentes éditions du journal télévisé , 4atenne
2-Midi, C'est la Vie, Journal de 20 heures, ; la société F .R . 3 a
présenté cette encyclique le 15 septembre 1981, dans ie cadre de
son journal «Soir '3» avec pour invité le père Defoix ; la société
Radio-France a, de son côté, consacré à cette encyclique diverses
séquences dans le cadre des émissions d'information de la chaîne
France-Inter, les mardi 15 et mercredi 16 septembre 1981, pour une
durée totale environ de dix minutes .
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l'heure ale diffusion de l'émission, elle doit indiquer les imputations
portant atteinte à l'honneur, à la réputation nu aux intéréts du
demandeur ainsi que les éléments de réponse souhaités . Le prési-
dent de la societé doit notifier sa décision à l'intéressé dans les
huit jours suivant la réception de la demande (quinze jours pour les
département : et territoires d'outre-nier . Si la demande est rejetée
ou si l'intéressé ne considore pas rumine satisfaisante la teneur
de la ré p onse acceptée . il a la faculté, dans les huit jour:, cie saisir
la commission nationale du droit de réponse qui, quant à elle, se
pronom, sans délai . De ce qui tient d'olre rappelé, il résulte qu'il
releve de la décision du pnésid-iit de la société F .R . 3, sous réserve
des compétences dévolues à la commission nationale du droit de
repu,nse, et non pas des directeurs des stations régionales, de se
prononcer sur les demandes de droit de réponse . Dans les cas
cités par l'honorable parlementaire . aucune demande répondant aux
condition, prdcitées n'a été pré,ent'e au président de la société
F .R .3 . Il lui importe, enfin, de rappeler que le Gouvernement a
décidé de soumettre prochainement au Parlement un projet de loi
sur l'audiovisuel . C'est dais le cadre qui sera établi que pourront
être étudiées les mesures sus :eplibles d'améliorer les conditions
d'exercice du droit de réponse .. la radio et à la télévision.

Radiodiffusion et télévision
(chuintes de télécisieui et stntious de radio : Haute-Vienne),

7714. — 4 janvier 1982 . — M. Marcel Mocaeur tient à exprimer
à M . le ministre de la communication son inquiétude sur le devenir
du centre de radio-télevision de Limoges à la suite des conclusions
du rapport de la commission de réflexion et d'orientation sur
l'audio-visuel rapport Moinot). En effet, dans l'organisation des
zones de programme, les centres de production de Lille, Lyon et
Marseille semblent être actuellement dotes de moyens permettant
de répondre aux exigences de qualité et de rendement nécessaires
a une véritable décentralisation . Le rapport prévoit à moyen terme
l'équinement, en moyens équivalents des centres de Paris, fie-de-
France, Rennes, Bordeaux, Toulouse, Strasbourg et la Corse . Parmi
les directions régionales actuelles, Limoges ne peut espérer, toujours
selon le rapport Moinot, avoir un tel équipement, ce qui lui interdit
pratiquement de devenir le siège d'une société régionale de tclé-
vision . La volonté gouvernementale de régionaliser risque donc
de se traduire par une loi supprimant un centre de pi oduction
régional de l'actuelle societé F . R . 3, ce qui est difficilement admis-
sible tant par le personnel que par les téléspectateurs de la région
Limousin-Poitou-Charentes . Il lui .demande quelles mesures il compte
prendre pour que Limoges soit le siège d'une société régionale dotée
de moyens équivalents aux autres centres de production et pour
qu'enfin les pouvoirs publics ne délaissent pas le Limousin-Poitou-
Charentes en matiere d'audiovisuel comme cela a été le cas trop
souvent par le passé.

Réponse . — Dans le domaine de la télévision, le schéma de
développement des centres de production décentralisés, tel qu'il
a été suggéré par la commission de réflexion et d'orientation sur
l'audiovisuel part du principe que la qualité des programmes
régionaux doit être comparable à celle des chaînes nationales
et que, pour ce faire, les organismes mis en place soient dotés d'un
potentiel technique et artistique minimal . En conséquence, la
commission e proposé un échéancier qui repose sur la prise en
compte des moyens de production existants . Pour celle-ci, seuls
les centres de production de Lille, Lyon et Marseille sont actuelle-
ment ainsi dotés des moyens suffisaunts . En ce qui concerne le
développement rte ; autres cent res de production, le rapport Moinot
a proposé un plan d'équipement prioritaire des centres de Paris—
11e-de-France . Rennes, Bordeaux, Toulouse . Strasbourg et la Corse ;
mais sans que cela implique la fusion ou la disparition de centres
régionaux tels que ceux rie Nancy, Dijon ou Limoges. Tout au
contr aire . comme l'a affirmé le Premier ministre lors de sa venue
à Limoges, le Gouvernement entend maintenir et développer le
centre de création et de production de la région limousin—Poitou—
Charentes . Les modalités ale développement cru centre de Limoges
ainsi que les moyens afférents seront déterminés ultérieurement,
en cohérence avec les dispositions de la future loi sur l'audiovisuel.
En Ionie hypothèse, le rapport de la commission d'orientation et de
réflexion sur la réforme de l'audiovisuel est un document préparé
sous la seule responsabilité de .ses auteurs qui constitue une base
de réflexion susceptible de modification.

COOPERATION

Politique extcrieture (Afrique).

1210 . -- :3 aoùt 1981 . -- M. Pierre-Bernard Cousté appelle l'alten-
tion de M . le ministre délégué chargé de la coopération et du
développement sur l ' accord dont le contenu n 'a pas encore été
officiellement annoncé passé entre les six pays membres de
l'A C 1) A . tassociation concertée pour le développement de

Libertés publiques iprotectioni.

3885. — 19 octobre 1981 . — M. Emmanuel Hamel attire l'attention
de M . le ministre de la communication sur l'éditorial de l'hebdoma-
daire Le Pelerin, n " 51 .53, du Il octobre 1931, intitulé La Tentation
de l'intolérance . Cet article, reflet et écho de l'inquiétude de smillions
de citoyens catholiques . mérite d'ètre lu att :'niieenumt et médite
par le minist re de la conimunimtiun . Il ceminence ainsi Serais-je
trop pessimiste .le 1'esp :re . Je :mes poindre pourtant dan, nette
société des reflets d'anticlericalisnne que je croyais api• .. :-tenir au

passé . Ce ne sont peut-être que des phraves ou des attitudes q ralen-
contreuses, que des co :ncidences . 7\1 : lia trop de coincidences peuvent
le ;;itimennett faire croire a une action concertée . Sur une rlwine de
radio, l ' autre jour, tare émission spéciale était conaacr'e à la peine
de mort . 1-e nieneur de jeu a dit deus phrase ; sur l ' dglise . La pre-
miere Au cours des -icch's I ; •!!se a eté la granule puurtoyeu-e du
bourreau r . La seconde : : Sur l'abolition de la peine de mort, l'Eglise
garde un silence pesant r . En fait de poids, j 'aurais pu faire passer a
ce confr,re cl :s kiloeramnnes de documents : dcc!arations d 'éveques,
de conferences epis .o ;aies, artistes de journrtctes catholiques qui
font partie, eux aussi, de l'Eglise . L'autre exemple que tout le
monde peut vitrifier concerne, bien sùr, l'enseignenne tt . Le brouillard
présidentiel ne cachera pas longtemps que l'ecole catholique eat
gravement nmenacee . On proclame bien haut le re ..pect des conscien-
ces mai, on ajoute aussitat que le but n 'a pas change : recule unique
et bique pour tous . Ces exemples et et ierses impressions encore
difficiles a exprimer clairement n'u ticnent a use poser la question:
le temps eu l'intolérance religieuse serait-il retenu . Il lui demande
quelle.; réflexions lui sued re cet article et quels aaaieements il va
donner a l'inquiétude qu ' il exprime, apaisements qui impliquent des
engagements pr•cis et des attitudes sans équivoque du Gouverne-
ment et des présidents des sociétés de télévision et de radiodiffusion
publiques.

Réponse . -- La volonté du Gouvernement est d'assurer à tous
ceux qui vivent sur notre sol, quelle que soit leur appartenance
politique, sociale ou religieuse, l'exercice des libertés . La liberté de
conscience, e laquelle le peuple français accorde une importance
essentielle, constitue, a cet criard . une va l eur sociale fondamentale
dans la société française d'aujourd'hui . Si le Gouvernement a donc
rappelé a plusieurs occasions son attachement à la lairite de
l'enseignement public, cette affirmation n'a jamais été définie sur
la ha .e d'un sectarisme antireligieux . La vocation de la puissance
publique et .singuherenu•nt du ministere de la communication, est,
au contraire, de favoriser les moyens d'un développement culturel
populaire, ouvert et libre et de promouvoir une véritable communi-
cation conviviale. L'honorable parlementaire peut étre certain que
le ministre de la conununica,ioit s'assure du respect de ces règles
démocratiques prcvues par les cahiers des charges des sociétés
nationales de proeranme, dont les articles d leur font obligation
de rendre compte de !'actualité quotidienne de façon objective et
de veiller a ce que les opinion, de no ., concitoyens, dans leur
diversité, puissent s'exprimer a la radio et a la télévision . C'est
d'ailleurs pour créer les condition .; d'une véritable indépendance
du sers ire public de la radio-iNétision que le Gouvernement a
décide de soumettre prochainement au Parlement un projet de loi
sur l'audio-tisuel . Dan, le cadre qui sera ainsi établi par le Parlement
pourront étre étudiées les modalités d'une véritable politique
d'indepentlance et de pluralisme de l 'au :lie-visuel.

Rudindiffusiou et trlrrls-nn .pregrirorness Lorraine,

5396 . — IR novembre 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de la communication que l'organisation actuelle du
droit de réponse à la tv'tcsision et à la radio est particulièrement
défectueuse et qa .e les modalités de recours différent do plusieurs
mois l'exercice du droit de réponse, ee qui lui enlevé en pratique
t out interet Récemment, F . It . 3 Lorraipe a lramsmis a deux
reprises des interviews de syndicalistes tenant des propos pour le
moins désobligeants sur des parlementaire, qu'ils citaient nominale-
ment . Or, !a station a refusé ensuite tout droit de réponse aux
intére'ses . Il lui demande s'il ne serait pas possible, d'une part,
de donner de, instr uct i ons au directeur ré ; .onal de F R . :3 pour
qu'il accepte der respecter l'exercice minimal du droit de réponse
et, d'autre part, d'améliorer les condi t ions de recours éventuel
en cas de refus d'accès au droit de réponse.

Réponse . -- Le droit de réponse en matiere de radiodiffusion
et de télévision releve d'un texte spécifique qui est le décret
n" 75-341 du 13 mai 1975 . pris en application de l'article 8 de la
loi du 3 juillet 1972 portant statut de la radiodiffusion télévision
française . Aux termes rte ce décret, la demande de droit de réponse
doit être adressée dans un délai de huit jours suivant la diffusion
de l'émission, par lettre recommandée avec demande d'avis de
réception, au président de la société nationale de programme
responsable de la programmation de l'émission . Outre la date et
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l'Afrique) . Certaines informations indiquent que l'accord en ques-
(tion viserait à confier aux Etats-Unis l'ensemble des actions de
,développement sanitaire menées en Afrique. Il lui demande :
1" si ces informations sont exactes ; 2" la position de la France à
cet égard . compte tenu des relations qu'elle entretient avec les
Gouvernements de plusieurs pays africains ; 3" les conséquences
de cet abandon que le Gouvernement n'a pu manquer d'envisager
avant d ' accepter cet accord, certaines d'entre elles apparaissant
particulièrement graves pour nos relations culturelles, industrielles
et commerciales avec les pays africains.

Réponse . — En 1979, un accord a été conclu entre six Etats du
monde occidental (France, Belgique, Etats-Unis, R .F .A ., Grande-
Bretagne, pour créer l'Action concertes pour le développement en
Afrique (A .C .D .A . ) . Dans l ' esprit de ses promoteurs, l 'A .C .D .A.
devait étre une instance de concertation et de réflexion destinée à
mieux coordonner les moyens des Six en vue de réaliser en commun
des projets de développement national ou régional, dans la ligne
des priorités définies avec les pays africains . Par la suite, au
cours de l'année 1980, sans consultation préalable des Etats
africains, les donateurs ont procédé entre eux à un partage sec-
torial des actions de développement (transports, infrastructures,
développement rural, santé) et désigné un «chef de file» pour
la mise en œuvre de chacun de ces progranm .es . C'est ainsi que les
Etats-Unis ont été choisis comme «chef de file • en ce qui concerne
le programme d ' amélioration de la santé publique . Mais la notion de
.chef de file» est apparue dangereuse, car elle pouvait accréditer
l ' idée qu ' un seul Etat aurait l'entière responsabilité d 't .1 programme
sectoriel et qu'en particulier le développement sanitaire de l'Afri-
que serait désormais confié aux Etats-Unis . La perspective d ' un
quasi-monopole des Etats-Unis en matière de santé en Afrique a
d 'ailleurs fort légitimement suscité une grande émotion tarit dans
les milieux médicaux français et africains qu'au sein de l'opinion
publique française . Généreuse dans son principe, mais dévoyée
dans son application, 1'A .C .D A. ne pouvait répondre aux objec-
tifs de la nouvelle politique française de coopération et de dévelop-
pement, notamment dans le domaine sanitaire . Aussi, lors de la
conférence d'Ottawa, en septembre 1981, la France a-t-elle demandé
et obtenu le remplacement de l'A .C .D . A . par une no ',relie forme
de coopération, plus légère, plus respectueuse de la souveraineté et
de l 'égalité des différents partenaires : la Coopération pour le
développement en Afrique (C .D .A .) Cette nouvelle structure
permettra de convier les Etats africains à un dialogue réel et
d '" largir le cercle des partenaires. La dénomination de «chef de
file s est supprimée, chaque pays assurant simplement un rôle
de coordonnateur de la préparation de tel ou tel programme . Du fait
de cette réorientation fondamentale, qui s'applique notammenut au
secteur de la santé, les craintes exprimées par M . Cousté quant
à l'avenir de nos relations culturelles, industrielles et commerciales
avec les pays africains sont devenues maintenant sans objet.

Politique extérieure (santé publique).

7948 . — il janvier 1982 . — M . Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué chargé de la coup 'ation et du
développement, sur la constatation de la fédération internationale
des associations contre la lèpre que moins de quatre millions de
malades atteints du bacille de Hansen sont en traitement, c 'est-à-
dire seulement un malade sur trois ou même quatre. Il lui rappelle
l'action admirable poursuivie contre la lèpre par la fondation
Raoul Follereau et tant de médecins civils ou militaires, de reli-
gieux et de religieuses, d 'auxiliaires médicaux dont le dévouement
fut et demeure un honneur pour la France . Cette action a fait
reculer la lèpre mais ne l'a pas vaincue . U lui demande quelle
impulsion il va donner à la contribution française à la lutte contre
la lèpre, en liaison avec l ' Organisation mondiale de la santé, non
seulement dans les pays en voie de développement francophones
mais dans les quatre-vingts pays où des programmes de prévention
et de traitement de la lèpre sont en cours.

Réponse. — La lèpre représente en Afrique un problème de santé
publique majeure tant par le nombre de cas enregistré que par la
prévalence élevée dans de nombreux pays . Dans ce continent, le
nombre de cas enregistrés avoisine 50 p. 100 des cas estimés alors
qu'en Asie ce nombre atteint à peine 15 p . 100 (O . M .S . : séminaire
de Kampala 1970x . Actuellement, certains Etats ont plus de la moitié
de leurs lépreux qu' sont guéris et ont une forte diminution des
nouveaux cas (enquêtes statistiques épidémiologiques de l'O . M . S.
en République Centrafricaine et en Haute-Volta) . Dans la plup .:rt
des pays d ' Afrique liés à la coopération, la lutte cont re la lèpre
représente une partie des activités des services nationaux des
grandes endémies qui peut être estimée au tiers des activités de
ces services. Le ministère de la coopérat ion et du développement
apporte un appui important au programme de lutte contre la
lèpre : 1" en mettant à la disposition des Etats des assistants tech•
niques affectés dans les services nationaux des grandes endémies,
soit environ 160 personnes actuellement ; 2" en accordant à certains

Etats une subvention pour le ioneti' anement et l ' érn:ipement de
ces services des grandes endemies . I es c :,idita F .A .C . mobilisés en
1981 pour les services des grandes endémies s'élèvent à 11800000 F;
3" en accordant un soutien financier et en persennel aux instituts
de recherche implantés en Afrique de l'Ouest et centrale dont une
partie des activités est consacrée à la lèpre dans les domaines
de la recherche fondamentale et appliquée et dans celui de la forma-
tion des personnels spécialis te dans la lutte contre la lèpre :
a) O . C . C . G . E . : dont dépend l'institut Marchoux implanté à Bamako
(recherche épidémiologique, essais contrôlés de thérapeutiques nou-
velles, formation du personnel) ; b) O. C . E . A .C . : implanté à
Yaoundé, spécialisé dans la formation du personnel pour les Etats
de l'Afrique cent rale ; c) institut Pasteur de Dakar où, en 1981,
a été créé avec l'aide du département, un service d'immunologie
dont le programme de recherche sur la lèpre est coordonné avec
le vaste programme Thelep de l'O . M . S . ; d, institut de la lèpre
de Dakar : le département met à la disposition de ces différents
organismes inter-étatiques O . C . C . G . E ., O . C . E . A . C .) et de ces
inslituts soixante-dix assistants teeh' . 'ques et leur accorde des sub-
ventions de fonctionnement et d ' équipement qui se sont élevées
à près de 50001))0 francs en 19111 . Enfin, par l 'intermédiaire de la
sous-direction de la recherche, le ministère accorde une aide au
professeur Mestcr, du C . N . R. S ., qui poursuit dans le cadre de
l 'institut Marchoux à Bamako, un programme de recherche sur une
nouvelle thérapeutique antihansénienne . A ces interventions du
ministère de la coopération et du développement, il ne faut pas
oublier d' ajouter l ' importante participation des associations cari-
tatives de lutte contre la lèpre, regroupées dans la fédération
européenne I. L. E . P . Ces interventions, en accord avec les respon-
sables nationaux, por tent sur les programmes de lutte contre la
lèpre et sur une aide personnalisée aux formations confessionnelles
dont l 'action tient une grande place dans la lutte antihansénienne.
Dans le cadre de ses attributions géographiques actuelles, le minis-
tère de la coopération et du développement est f e rmement décidé
à continuer l ' action entreprise dans la lutte antihansénienne par les
services nationaux des grandes endémies et les organisations inter-
étatiques . Cette action est menée en accord avec la division lèpre
de l'O . M . S., dont le responsable actuel, le docteur H . Sansaricq, a
passé quinze ans de sa vie sur le terrain en Afrique, au titre de
la coopération française . Dans cette optique, un effort tout parti-
culier est entrepris actuellement : 1° pour maintenir un dépistage
actif exhaustif et un traitement régulier des malades ; 2" pour
intensifier la recherche sur de nouveaux médicaments en raison de
l ' apparition récente d ' une résistance à la dapsone ; 3" pour participer
aux recherches immunologiques entreprises en particulier à l 'institut
Pasteur de Dakar dans l ' optique de la mise au pont d ' un vaccin.
L'action enfin du département pourra être étendue à d'autres pays
si le ministère voir s 'étendre ses responsabilités géographiques.

Politique extérieure (Tchad).

8055. — 11 janvier :982. — M . Pierre Bas demande à M.
le ministre délégué chargé de la coopération et du déve-
loppement si, après les terribles événements qui ont éprouvé
le Tchad, il ne pense pas utile et nécessaire d ' accorder
un crédit exceptionnel à ce territoire . La population manque en
particulier d'instruments autant pour les constructions des maisons
que pour les cultures, car (es réseaux de distribution ont été
gravement perturbés par les événements des dernières années.
U lui demande si la France ne pourrait pas faire un effort
exceptionnel, le matériel étant distr ibué par les œuvres humani-
taires telle la Croix-Rouge ou les missions des différentes confes-
sions dans le Sud, le Nord ne se livrant pas à la culture pourrait
recevoir une aide sous d'aut res formes.

Réponse . — L'aide exceptionnelle que l'hono r able parleanen-
taire souhaite voir apporter à la République du Tchad a com-
mencé à être mise en place par le ministère de la coopération et
du développement . Comme on le sait, la France reconnaît dans
le G U . N . T . présidé par M . Gouicouni Oued,leï le gouvernement
légitime du Tchad, comme 1'0 .U .A. réunie à Nairobi l ' avait
fait le 24l juin 1981 . Notre aide exceptionnelle a d'abord porté
sur la capitale tchadienne N'Djaména, dans laquelle l ' action du
ministère de la coopération et du développement a permis de
rétablir les conditions indispensables à un retour à une vie nor-
male (rétablissement de l' eau, de l'électricité, du téléphone, amé-
nageaient des bacs permettant de franchir le fleuve, mise en
place d ' une aide sanitaire d'urgence, etc .) . Outre cette aide concer-
nant la capitale, le Gouvernement a maintenu l 'aide dans les
zones peu touchées par la guerre, principalement dans le Sud,
où nos coopérants ont continué leur action et où notre présence
consulaire, à Moundou, a été constamment maintenue . Notre aide
civile au Tchad s'élève à ce jour à 59,4 millions de francs fran-
çais . Cette aide sera maintenue et amplifiée en 10,82 en fonction
des demandes du Gouvernement tchadien. ;Mais les dégâts causés
par la guerre civile sont tels que la reconstruction du Tchad
dépasse les possibilités de la France seule . C'est pourquoi, à la
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demanJe du G .0 N .T ., le Gou, .rn:n eut français a organise à

Par i s en nota-nbre 19,,1, une r' i reren,e iuternstionale à laquelle
partirlpaient les p :'uuip : .!es source, d'aide extérieure, multilaté-

rales colonne I . . I' . N U .D . . le I, :nit ou la llan :rue a ;risaine de

dévelopèem'unt, et bilatérales en :one les organi-nier, d'aide amé-
ricaine, allemande, et .r . Au ce :u•s de celle cunf.'rence des cn ;age-
ments ont eté soa,c•rits pour un montant de dIe) millions de francs
franç :,is .

CU'. TURE

Affaires culturelles

	

politique culturelle rBretngne).

6262 . — 7 décembre 1981 . -- M. Raymond Marcellin aimerait que

M . le ministre de la culture veuille b ien lui préciser quelles seront

les dotations culturelles régionales, notamment celles de la Bretagne

en 1982, afin que cette région puisse développer, entre autre, ses
musées, l'enseignement musical, le Maire et l'art lyrique.

Réponse . — La dolalinn culturelle rr,tiunale prévue par l'article 61
du projet de loi relatif aux droits et liaert .'s des régions et ( rd-
lectivités locales s'élime pour 1932 à un montant global de 50.) mil-

lions de francs . Cette dotation servira, pour 70 p . 100 de son
montant 3 0 millions de francs} à aU nucr les charges sup,mortées
par les uonununes et départements du fait de leurs untcrrentions
dans le domaine culturel, notas nu or .t en matière d 'en .;ei ;nentent

artistique et nrrsic .rl, de bibliothèques et de nmsées . Celle partie

sera distr ibuée directenmen par l'Elat aux collectivités locales
intéressées selon des critères tenant compte de l'effort financier
engagé par les -otnnnucs . Elle comportera e aletitent des incitations
à des actions cou, . ' -')nées au !liteau rc ,. ;ional . 1 .es 10 millions
restant constituent un tonds spécial de développement culturel
dont la répartition région par région sera fixée dans le courant
des trois premiers mois de Vent -Mc 1932 par ton comité interminis-
tériel presidé par le Premier ministre, sur proposition du ministre
de la culture . L'utilisation de la dotation sera décidé librement
par chaque région . mais celle-ci pourra c nordonner ses actions avec
celles de l'Etat en :si gnant avec celui-ci une convention de dovelop-
pement cu'trn•el . En ce qui couse ,et la reion Bretagne, le minis-
tère de la culture tiendra en 19'2 les c'ndagements pris dans le
cadre de la Charte et envisage favorablement de sioner avec la
région, si celle ei le souhaite, une convention particulière, portant
avenants cette charte.

F:rlitioon, irepriruerir et presse rl!,resi.

7246 . — 21 decembre 1981 . — M . Yves Soutier demande à M. le

ministre de la culture de bien vouloir pn'eiser si la nou,'elle loi
sur le prix unique du livre doit conduire à interdire les ristou r nes
couramment pratiquées à l'égard de leurs clients fidèles par de
nombreux Iibrcites ou organismes de vente par correspondance.
Si tel devait être t e cas, n ' irait on pas à l 'encontre de la votonte
exprimée implicitement par cette loi de redonner toute leur place
aux petit, librair'

Réponse. -- La loi n" 81-766 du IO août 1981 limite à 5 p . 100
du prix de vente fixé par l'éditeur les rabais pouvant être accor-
dés par les détaillants de livres à leurs clients . Ce rabais peut
être pratiqué systématiquement ou réservé, par exemple, aux
détenteurs d'une carte de fidélité. C'est par le biais de l'unicité
du prix que la librairie doit retrouver et stabiliser sa clientèle ;
la concurrence avec les autres réseaux de cammercialisation du
livre s'exercera décornais, non plus tant au niveau des prix que
dans le domaine de la compétence professionnelle du détaillant et
des service, qu 'il peut offrir a sa clientèle.

DEFENSE

Tabacs et elluu,ettes (tabagisme).

7341 . — 28 décembre 1981 . — M . Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur la constatation que des appe-
lés qui ne fumaient pas avant leur incorporation contractent au
cours de leur temps de service national l ' habitude du tabac, y
ayant été encouragé ; par le prix des cigarettes à tarif réduit distri-
buées aux militaires du contingent . II lui demande, compte tenu des
dangers du tabac pour la santé, s ' il n'estime pas, dans }'intérêt de
la santé publique, devoir mettre un ternie à la distribut .ut de tabac
à tarif réduit clans les casernes et cantines militaires . Ainsi l 'armée
éviterait-elle d'être complice de la diffusion de la tabacomanie à
l 'encontre de laquelle le ministère de la santé poursuit une campa-
gne de prévention.

Réponse . — Le ministère de la défense participe activement aux
campagnes contre k tabagisme. C'est ainsi que le service de santé
des armée. a entrepris des actions de sensibilisation et d ' iMorma-

tien des militaires contre les dangers du tabagisme . En outre, il est
fait une application rigoureuse de la réglementation en vertu de
laquelle les cessions de tabac dans les unité, sont personnalis tes
et limitées quantilalitentent à des droits mensuels relativement
faibles . Enfin, les tarifs de cession .,ont périodiquement ajustés en
hausse . L'objectif visé par ces mesure, est de faire en sorte que
l'acquisition de tabac par les militaires résulte bien d'un acte
conscient et respenseule comme il convient à des citoyens majeurs
connue le sont les nnilit, ire, appelés.

DROITS DE LA FEMME

Commerce et artisanat ,eenjuints rle nrnr toerçmr(s et ru'lisans1.

7657. — 28 décembre 1981 . -- M. Pierre-Charles Krieg appelle
l'attention de Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme
sur les fait que dann le cane de la rotletuon globale qui s'est déve-
loppée au cours de ces dernieres années sur la condition fémi-
nine, on doit examine' la situation des femmes qui collaborent
directement a l 'aetisité de leur mari sans toutefois que leur soit
reconnu aucun des droits attaclr :s normalement à l'exercice d'une
activité professionnelle . II en est ainsi notamment du cas des
épouses rte cura rie'çants et d'artisans et, dans une perspective
quelque peu différente , des cpuu .sas de membres de profession .; libé-
rale :, et particulièrement des professions de santé . Le problème
des épouses d'artisans et de commerçants a Béja fait l 'objet d ' études.
Il apparaît utile que, paralellement, la .situation spécifique des
femmes de tu e .nbre-t de professions libérales soit eeendni+e. Nom-
breuse : sont ce effet, par exemple, les lemmes de médecins, d Infir-
mieis, rte tiennent.s ou de kinésithérapeutes, qui participent à
l'activité de leur epou: Elles prennent en charge, le plus souvent,
les aspects administratifs ou cn;nplables qu'implique la gestion
d'un cabinet, que ce soit l'établissement des rendez-vous ou les
relations avec le, divers organismes sociaux . Elles répondent à des
appels urgents et assurent rie ce fait un contact permanent tek-
phonique . clalgré l'importance de leur aile, souvent. indispensable
à la bonne macho de la profession de leur époux, elles demeurent
considérées cotante n ' exerçant andine activité professionnelle . Appor-
tant leur collaboration vole maire, elle : ne disposent sur le plan
juridique nu .social d'aucun droit Personnel . En matière d 'maurance
maladie ou de pension de retraite, elles demeurent des ayants
droit, dont Ms avanta'tes sunt liés à ceux que se .sont constitués :enr
mari . il est snuhaiL' ble que leur soit désormais reconnu un ,t .•lut
qui leur drliaisse des droits propres, à la mesure des respmma-
bilités qu'elles assument . Il lui demande dès lors de lui faire
connaître les mesures rtu'il compte prendre à ce sujet

Réponse . — C 'est une des principales préoccupations du ministre
des droits de la femme que soit pleinement reconnue l 'activité
professionnelle des renifles épouses de non-salue .ies, dont le travail
reste le plus souvent complètement occulté, sous couvert . d'en-
t raide familiale -, et qui, de ce fait, n'ont aucun .statut, droit et

couverture sociale propres . Le cas de la collaboration à l'exercice
de la profession libérale du mari est certes à envisager de manière
quelque peu différente de celui de la collaboration aux activités
commerciales, artisanales et agricoles, puisque l ' exercice de la pro-
fession libérale, qui repose sue une compétence sanctionnee par
un oit des diplômes universitaires, est r,éceesairement personnel.
Mais la collaboration au fonctionnement du cabinet doit ouvrir droit
à une couvertu r e sociale propre en matière de retraite et de mater-
nité, ainsi qu ' au droit à la formation professionnelle . Les mesures
nécessaires à l'établissement de ces nouveaux droits sont en cours
d'examen, et devraient consister en dispositions analogues à celles
qui permettront de mieux concrétiser le statut de conjoint d'agri-
culteur, d ' artisan ou de commerçant, la spécificité et les possi-
bilités financière .: en vue de verser des cotisations sociales de
chaque catégorie professionnelle entrant naturellement en ligne de
compte .

ENERGIE

Pétrole et produits rallidés r e•arburmnts et fuel domestique).

5128. -- 9 novembre 1981 . — M. Rodolphe Pesce appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur la façon dont sont
raffinés certains dérivés pét roliers. En effet alors que le urix de ces
produits ne cesse d ' augmenter, leur qualité baisse de plus en plus.
C'est ainsi que pour le gas-oil, une t r op grande présence de paraffine
et même quelquefois d'eau rend celui-ci difficilement utilisau!e par
temps froid ou de neige . De nombreuses activités économiques de
transpo rt et agricoles }tracteurs, tran sports de lait en montagne( en
sont rendues plus difficiles . En conséquence, il lui demande si des
textes ne pourraient pas être établis pou' limiter certains alma
et obliger le maintien da la qualité de ces dérivés pétroliers, dont
dépend une partie de la vie économique des régions concernées.



22 Février 1982

	

ASSKMRi .EE NATIONALE -- QUESTIONS ET REPO\SES

Hépaese . — En réponse à la question de I honorable p : rletnentaire
le .missistre délégué auprès, du ministre (le l'in :luel ie charge de
hro••r,ie rappelle que les, deux produit, gazo l e et fuel domestique
sunt déjà ,uu,tti, à de, ,peti :icaliott ; pl•ate`-ionrlelles et admini,lra-
tites qui imposent notant ! ;eut une qualité ntintncuc de tenue au
froid . Ce :, spécification, sont différencée, selon le, usage, et Ica
saisons, plu, ee,ere, pute' le :•a :int' que pou r le Inel donc"tique
et en hiver qu ' en éte . La ra i -an aie l'aug .uvttaton de difficultés.
rentuntroi- c pet Ma ulili-atour, les Itit_i'i dermes', ( t due sana
doute à tabscnce de sutplt,('e de l ' epproci,ionnelnenl en brut et
en produit, tinis, qui a tait aune a .t: tension, sur le marché inter-
national . L ' a 'aeuaee de ,oup!e' (' vendait en clfet ;t l ' intpnssiiaililé
tuehnique de mettre ,ut' le marche des produit, ;tant. Me ceraetéri,-
li•lues (-t` situent . (tenure suintent dan ; le passé, tris au is sue de
ces .prcifica( (lff,, tee produite restant ni•anntuhta aenlurnu• s aux
norme pre'i- le-- . Le nive,. rte , :•verile de, sp'eilicaticn ; à retenir
duit tep :e enler le meil'e'.u• ecintpro :MM, ent re (toiut- en(r_tiique, et
pt'eeautiuns au niveau de l ' utilisation : !es incident ., l'entendr,y ,ont
peu':ugut•, par la cristalli s ation et le lepàt de, i ;aralline, contenu,
cana le, produits rn sutra, dent la présence est intputai,le a la
nature des pétroles brut,, male le, sec :ttigte, de ra!linaue qui
permelteiti de rtiduire la loc, en paraffines ont Putt' conaetlo mce
tille cnnuatema :iuo supp!c .a,eiltire du pétale brut a pioiuclion
é,!le Ou airnet, un chef, que l'amelioratiun de I (; du point Je
trouble te :npélalure• à laquelle ;apparat-trot les premiers cri-tarin
de paraffine, et de la test td :'a t ure limite de tilt'ahilité t ;ntn :•t'zltn'e
ripr•„•atati,e du phénomène de cnhna!a_r t - ' accu op :n'ne d ' une
baise de rendement sur tutus de la eoupr d :l'oie de 1.5 p . PU,
ei'c•i-a-;lire redoit de 0,5 tonne !a quantité de ..amis et de fuel
domestique tiret. de IIIII tonnes de ,tét't,le liant ; un ubac„emenl de
2"C de ces Ientpi•ratlu'es peur le seul ïaaule con,lttit ainsi au (éela,-
Sement ale 125 uuu tontes an environ de Produit . Apte, le, Mule '
enl ;opri,e- par l'adteeinislralioti sur ce, prublcau•-- il est apparu
qu'an ce qui c•ancerne le fuel domestique dont. plu : de 9d p . Pal des
usages sont rIe, usage, connut-tille, et non tarhurant, il n'cl(tit pas
justifie' de durcir le, spéciricalion .; alors que de, r'i•pos.il ions ole-
ntent :tiaes au niceaa des stockages permettent de pallier ro, pro-

trais en cetanche, pour le `azote . l'abats-entent de la tempé-
rature limite de fil :rabilit' niait snubaita ,le cette touilla ; ratura a ele
a bal l-,de de 2'T' it partit de liciter latta P31 . En huit élut de cau s e,
quel que -oit le iii'.e`,nt de (paillé, ;i,, iréeauliune seront toujours
a p rendre pst' les nlili-aleur, Ion, de- rague ; ale froid et à celte fin,
apte, de, es-ais entr epris en halena avec . te profe'e ion'- con^ernée ,
t iransports, raltinenr, et con-tracteur- at loinob :le :', un . • brochure
do coa,eils ais u t ili-assura a été élidantte' e ; diffusée dt, le dchul
de l'hiver 19 1t.-19an .

Fouets rr prudie,ts rnff . ués etttrepr ;sus - M e .,e t lr t.

5394 . — Ir ; note•rnbre 1921 . — M. Jean-Louis Masson rappelle a
M . le ministre délégué chargé de l'énergie que des inquiétudes graves
peu-ent gonelle :,test sur l ' avenir de ta rattine,ie .1'il ;nti:enc•ourt, dan,
la mesure nit certaine, ,nf•iélr, p,•ir•t!ièrea actionnaire, du lte raffine .
Ide refusent de' pat lit- j uter a la té,.il-ation des int't s ti> s uinent- néce,.
saint, . notamment pour l e t réal•-alion d ' une !mils , de Iv'a .tUitm de':ant
transformer le, , :c,•dc,tl, de fus! !orna i résultant de la bai•,se de
c .;n- .onnnatiun de et_ produit par la ,ide a urgic lorraine . Il lui
demande quelle, sunt le, mesure, qu ' il entend prendre pour eautc-

erdcr l'avenir de la itt! t Itcv'ae d 'Ilatmonvourt et l'existence de
plusieurs; trentaine, d'empini ; dan, la Lorraine du Nord. qui est
de'', gravement louchée pan' le ; diffi,•ullc, iranpmiauo, artutllea.

H/guetse . -- En répon s e a la que.etion de l'honorable n ;n'Ieme-nlaire',
le ministre dé!é•'ué a',pri•, du ministre de l'indu-trie, chargé de
l'étner;ie, rappelle que l'Industrie du raffinage en Franc . co ,tnail une
SIlllt t ion Ire difficile . Alors que la capacité nominale e s t ale tIcS mil-
lion, de tonne ;, le volume de pétrole traité en 1980 n'a éti` que de
114 million, :Ic tonne, et la bais se de- ventes atteindra environ
Id p . 109 en 1981 . II convient citent• d'examiner la situation dans 'Mn
ensemble et tel est Poblet de la negociatiun en cours flot,• la pro-
fession . L'obier•tif genou! cet de parvenir a un accent sur one
formule de prix publique, stable, durable et atnomaligtle• avec en
purallele l 'engagement de- raffineur, a tins particulier ou de la
profession a III I'(• 'g ('n hI al ,11r 1111 certain notubit' de Pain :, : oppImt'i-
sionnentenl, diver,itié,, re•yteit du principe de la dislribution iené-
rale en sert . de l'amén'upeine•nl du territoire et de la notion de
serai, pudlic ; citait'i,t de, conta afin g lue le c•on,omnlate,n' pnis .,e
tare -arc-tale Lao, le cadre de, ellga':te'min :, pa•Pouliei- de'e
ennemis!- . cille,-r-i devraient avancer ruts di-pesitiun- cunrerl : :na
le, lnre,ti-•cuitent, de l'ecuuter,ion perntcllanl l ' adaf,lalion de l'outil
de raffinage a l'evululinn de l 'eppruttsinnne•tu e nt et tic . ten s ommc,-
tien ., alti ri :l'un toril état de cade ft-milai

	

efftatilentent
m,eitr ('e, u :icntatian, (aient bien étihemmieut égale lient dan, le
ca- pa :tieelwl ,le la raffinerie (le fla'IC•)ncn :art (font l'a'enir duit
s'in s crire dan, le c•onlexle gdneral du raffinage lranç ;ei, .

f a rt ente et preil'cir .e . .,tint e s

	

rteffttMa t es . llrt,crflr•I.

5599 . — 2:3 notembae 1981 . - M . Jean-Louis Masson rappelle a M. le
ministre délégué chargé de l'énergie que le c .tn,efl 't• :tctal de la )los
,elle ;, a .iuplr a sun initialise la nt•gion ,mir ante : • Le conseil umeral
rappelle q ;m l 'exi,ienc•r de le r,itllnetie eue llaneuneourl est eetue•l-
Ir :ncnt lratentent titi aaeee . .•muon• le enntirulc rit 1 ' aittetil norlaine's
indic•atien, mutinant des -oriel . `, prlroherc-, aitiunn :tire-, dt le t'a :fi-
Rel'it . Della ce, c^,ncütl,n, .. . le cassas il en,•rat caumnte •lue .e', bileb-
tte,ement ; ni`e's-('aire'-: po,- a„urer la , ;ntvvaarJe de la raifnierie
soient cnea :i, au ;aies let

t
l n•,,, aunenl la tan,tl'uc•liun d ' une unité

de cra .l,ta •e de fuel lu :u'd nc•t . ;elicnlcul eccrtfcnlaire en rai-on de
la chute bruta l e de roman :n, :t ;l,nn Je, bans (sumo ; tt. . 1l lui
lev :taule >il Lti est po,attde d ' Hile ; tenir pour faire ill iutuguer le .;
e•rieifl, ni ce•,sair(e para . Lure construire une unité de craquage à
llaueuncei ., I

Lup :e it'e . -- Etc repense a la question de l'honorable parienten-
taire relative à l ' assoit de la raffinerie sic tlatu .,u,-ourt, le ministre
dal ' • . ;u : aupre, dit muni-t'e dt I - iadu-tl e ch ;n'ie de lt-ntr ;dit rap-
pelle que le, dilii,'uitea de (aile raffinerie centaines, (toc la Dai,.;e
de t .t demande en fuel lourd .le 'a ald .•rur ,tue . e tnsenvc t tans
le ,'a :tce ale Et telntl,le de, proldtb,c, au\quei, est eonlrontée
;utte.ura' Itui L ' in_,t,lrte trmtçai-c du raffina'e . ( l ette indu-trie souffre
d'une surtap aeile Ire ., lntpul'tmue e : irre•.eu,ible en di,lillation
atnnnplrrietuc, alors. que i ' etniuti,tn pr, ,i,ible de la c•un .eunItla -
tien eut`, produit ; p :tuücr :, ttatt,t :nu•at ta redu :sun de-, tonnages
et la ntndt .icaliun d` la eirm'lute de la demande par I 'ac,'rui„e-
ment de la part de ; produite Matera, mn, que l'alottr.liaseuient de
l 'approvisionnement, .luttaient enhall Ha l la reaiieatiuu (l'importants
inie,lis,e utc`nt, de eon'ei .ion . t ant!-rient de l ' importance que
rosat le utaintcn sur notre eut d r osse' industrie du raffinage puis-
sante et moderne, lent put : . cama qui } t r availlent que çeotir la
etelieclivile nationale, le mini,tre drle• ;ue aupree du ministre de
l'inlu,l'ie chais de l 'et .ergie a Min«. a de nombreuse:, reprises
l 'attontinn du houvernealenl sur l':nenir de ce secteur . La ques-
tion lai! aetucllt•inenl l 'objet d ' un e , .amen approfondi portant à
la fois sut' le régime due prix p .tu .iue•t's et l'adaptation de l 'outil
de r .tiiina e a l'ceilutun Lie lap,truvis,onnenteut et de la conaum-
m,:tinn . La r''fle-:ion au unuverne,nent pn :'tc• notamment cuir la
di .eueitratun rie t .u, a,,proti,inuneent,, le maintien d ' un re,eau
de di,tribulinn ripou ;tant a Lt titiceian dit 'tonies publie qui cet
la ,icone, et la maîtrise de ; natta alun de pceset-ter Ica incenc'ts
vice eonaontntateur, . Enfin une attention toute partieulicte est
ptrtee à la utaitriec de l ' cntplul et aux divers moyens qui doiaent
contribuer a l'assurer.

!' .tale et produits rufti,,es . eu t reprice .a : 3lusrl1m.

59'8 . -- tut novembre 1981 . -- Mate Colette Goeuriot attire l'attention
de M .le ministre délégué chargé de l'énerg i e sur les graves menaces
affectant l ' avenir de la I(afuintrie de Lorrain . a tlaucnnenurt . Actuel-
lement, la Raffinerie de Lorraine, qui emploie 45(1 personne, dont
2511 titulaires a Ilaueiencittr't et in,gn ' a 6110 personne, ('te complant la
aulne-Ireiianc•e et la dia,ribution . tunctinnne à 55 p I(i0 de sa
capaeité soit 5 million, de tonnes par an . II s'agit lit d'une usine
ré( mate.ate . appliquant :ce terltniques Ms plus avanti`ea au niveau infor-
matique, régulation numérique et qui depuis deux tut, travaille
également :nec des micrnpruc'esaeure . Malgré la baie,e ale consom-
mation tnrc_isl•ee en Lorraine el qui n ' afierle que v'i's partiel-
lement otite entreprise, il stnr,le bien que ecs crainte, découlent
d ' une volonti` européenne tendant ;t eoneenter la capacité ale raf-
finaee sur tics raflintric, plue toml,le-es . l-n effet, el la baisse
de la toncnnutuation petrulie.Ve des Lorrain, a été plu ., importante
9(11 !'apport ait avale de la France, outre les efforts fait, clans le
cadre cic, économies d'énergie, il faut )' voir une conséquence
de la réc•eseinn ec•onon .ple ccii frappe out re région Pourtant pour
le ., besoins en énergie c•untntt• pour d'autres besoins primordiaux,
Ics Lorrain, sunt en retard sur l 'cneenthle de, Frençaie . (''est dire
si les besoins en produit, léaeva sont ! :rands clan, ratte région.
D 'affin . part, la Irai„c en pro,lui(, lourds ne eorre,puncl pas
uniquement au pae,at,o tics sent :,tee thermique, du iuel an charbon,
'nais stn•loul à la liquidation de la sidéruruic lorraie : . Pour ce
qui est de la Raffinerie rio Lorraine, sa par t en be= ..uns lourds
dans le marche de la Lorraine est né :umtiuins rester. constante

9tJi p . 100, . Au niveau de, Itroduils légers, 1.t 'toit-.atisfaclllin
des besoin, des Lorraine el l'itnuurlatiun clan .; m'Ie r,"tins de
.150 000 tonnes ale protluils domestique'- ont ent'aini• une baisse de
la part dr l'tnttgri .ee dan s, la *atsf : :,•lion des beaoinc de la région.
Il amenait donc neee,-,tir,, pote' rtmlédier il celte Situation,
d ' implanter en l .urrane tilt' usité de (•ourersiln pour satisfaire
les potine (le la région . ( 'e the implantation cal facili!i•e par l 'aclion
u'Yut tissue qui a permit, de rnn,ervtr Iltmconcourt titi outil est
parlait étal de marelle pouvant fnnclionner à pleine capacité. En
coneégtue 11e, elle dam :ntde à .11 . le uninletre de l'industrie . étant
donné l'origine de la raffinerie : 51 p . 11(0 C . F. It . -- 40 p . 100 —
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d'achat . Cela est d'autant plus grave que la formation s'adresse à
des adultes et que la durée des stages varie de six à douze mois.
Il lui demande donc de bien vouloir réexaminer la situation de ces
stagiaires A .F .P A ., et en particulier de prendre les dispositions
nécessaires potn' parvenir à une actualisation des rémunérations
avec effet du 1" juin 1981, date à laquelle le nouveau S .M .I .C . est
entré en vigueur, et pour que, dorénavant, les rénrunéralians soient
indexée sur le S M .1 .C . comme c'était le cas avant le 1" r juin 1979.

Réponse . — 1 .' .rnnexe III de la circulaire n" 857 du 30 mars 1979
prévoyait que les stagiaires rémunérais sur la base du S .M .I .C.
voient leur réni tnération fixée à l'ouverture du stage et que
celle-ci reste valable pendant un an . 11 en résultait des diffi-
cultés accrues pour les stagiaires qui entrent aujourd'hui en
contradiction avec la volonté affinnee par le Gouvernement de
déve lopper la forntation professionnelle pour répondre aux aspi-
ration ; des hommes et des femmes et aux besoins du pays . C'est
pourquoi le Gouvernement a proposé aux parlementaires dan,- le
cadre de la discusion de la loi de finances pour 1082 d'adopter,
au tit re de mesures nouvelles, l'indexation automatique des re .nu-
nératiuns sur révolution du S .M .I .C . quand elles sont inférieures
ou égales à ce dernier. Le Gouvernement a conscience qu'il s'a :t là
d'une première mesure de redressement . Cette décision, notifiée
par circulaire du 15 octobre 1981, est entrée en application lors
de ( 'augmentation du S .M .I .C . intervenue le

	

noteinure.

Furniutiunt professionnelle et promotion sociale ustapesi.

2107 . — 7 septembre 1981 . — M. Daniel Goulet rappelle à M. le
ministre de la formation professionnelle que le S . M .I . C . a été
relevé le li t juin d e rnier . Il lui demande s'il ne lui parait pas équi-
table que le salaire horaire perce par les stagiaires des centres de
F . P . A. (14 .29 francs par exemple pour le ce ;tlre d'Alençon) soit
également rnajbré à compter de la ntérne date, afin d'appliquer logi-
quement aux t'a'-ailleurs en stage de formation les mesures que le
Gouvernement e.-tinte devoir étre prises a l'égard des salariés en
matière de rémunération.

Réponse . — L'annexe III de la circulaire n" 687 du 30 ntars 1979
prévoyait que les stagiaires rémunérer, sur la hase du S .M .I .C.
voient leur ré nurérat!on tixée à l'ouverture du slm e et que celle-ci
reste valable pendant un an . Il en résultait des difficultés accrues
pour les stagiaires qui entrent aujourd ' hui en contradiction avec
la volonté affirmée par le Gouvernement de devel . piler la forma-
lion prote.-sinnnelle pour répondre aux aspiratio, des hommes et
des lemmes et aux bes oins du pays . C'est pourquoi le Gouver-
nement a proposé amis parlemeid rires clans le cadre de la dise .—
sien de la loi de finances pour 1982 d 'adopter, au titre de mesur es
nouvelles l'inuexatioit automatique des rémunérat i ons sur l'évo-
lution du S . M .I . C . quand elles sont inférieures ou égales à ce
dernier . Le Courermenent a conscience qu'il s'agit là d'une pre-
mière mesure de redressement . Cette décision, notifiée par circu-
laire du 15 octobre 1981, est entrée en app l ication tors de l 'augmen-
tation du S . N . I . C . intervenue le 1" novembre.

Formation professiorutelle et promotion sociale istegest.

2187 . — 14 septembre 1981 . — M. Maurice Briand attire l'attention
de M. le ministre de la formation profeesionnalle su' les ternies
de la loi n" 73754 dn 17 juillet 1978 portant sur la réntuneralion
des stagiaires de la Iorntai on professionnelle . Fm effet, les indem-
nités versées par l'Etat sunt baisées sur le (aux du S .M Ll' en
vigueur le jour rie l'ouverture du stage et detneurent inchangées
i us n !u ' à la fin de celui-ci . Ce qui, actuellement, pute' un stagiaire
entré en noveubre 1980 fait apparait'e un manque à gagner de

35,82 francs par rapport aux autres stagiaires rentrés on juin 1981.
Aussi, il lui demande s'il ne juge pas nécessaire d'abroger cette
loi et de prendre les mesures qui permettront tune plus juste rému-
nération des stagiaires de la formation professionnelle.

Réponse . — ( .'annexe III de la circulaire n" 857 dru :3II mars 1979
prévoyait que les sta :iaices rémunterés sur la base du S .M .I .C.
voient leur réuuuu!ration fixée à l ' ouvet'ture du stage et que
celle-ci reste valable pendant un an . II en résultait dcs difficultés
accrues pou' les stagiaires qui ent rent aujourd'hui en contr adiction
avec la volonté af"renée par le Gouvernement de développer la
forntation professionnelle pour répondre aux .piratons 6onunes
et des femmes et aux be .,niris du pays . C ' est pourquoi le Gouver-
nement a proposé aux pa r iennedaires, dans le cadre de la discus-
sion de la loi de finances pour 1982, d'adopter au titre de mesures
nouvelles l'indexation automatique des rémunérations sur t'i-volution
du S .M I .C . quand elles sont inférieures out égaies à ce dernier.
Le Gouvernement a conscience qu'il s'agit là d ' une pret tiere mesure
de redressement . Cette dé e:isiun, notifiée par circulaire dit 15 octo-
bre l92i, est encrée en application lors de l'augmentation du
S .M .I .C . intervenue le li t novembre.

9 p . 100 Elf, s'il n'envisage pas de nationaliser celte entreprise
dont le Gouvernement délient déjà 60 p . 100 des actions . D'autre
part, quelles mesures compte-t-il prendre pour maintenir l'activité

de la raffinerie à partir des directions suivantes : assurer l'appro-
visionnement en pétrole brut léger correspondant à la consommation

régionale ; assurer à la Raffinerie de Lorraine une zone de dist'i-
bulion vers la Champagne ; développer les liens entre la raffinerie

et C. D . F . ; construire une unité de convenir. des résidus

lourds ; développer la pétrochimie en complément de la carbo-

chimie . De plus, dans le cadre de la régionalisation, il serait
souhaitable, pour donner à notre région une véritable politique
industrielle et energétique, de mettre en place les commissions
régionales énergie et chimie avec la participation des organisations
syndicales des entreprises concernées (pétrole, E . D . F . ; 1-1 . B. L .,

énergie, C . D . F ., Solvay, P . C . U . K ., enimie ; développer la recherche

en lien avec ces entreprises.

Réponse . -- En r -ponse à la question de l'honorable parlemen-
taire, le ministre detegué auprès du ministre de l'indu :,lric, chargé
de l'énergie, rappelle que i'induet'ie du raffinage en France connait
une situation t'es difficile . Alors que la capacité nominale cal de
ltm millions de tonnes, le volume de pétrole t raité en 1980 n'a eté

que de 114 millions de tonnes et la baisse des ventes atteindra
environ 10 p . 100 en 1931 . Le cas parti ;'uiier de la raffinerie de

llauc'oncourt ..'iriserit bien 'videur lient dans ce crintextc global.
La situation de lindust'ie du raffinage dans son ensemble doit
faire l'objet ,iu ;outd`luti d'un e .sain .e r appeofon :li et tel est l'objet

de la négociation en cours avec la profession . L'objectif général
est de part unir a un accord sur une formule de prix publique,
stable, durable et automatique a ec en parallèle l'engagement
des raffineurs a titre particulier nu rie la profession a titre ge née
rai sur un certain nombre de points : approvisionnements diver'-

sifies, re .x,reit du principe de la distribution générale en vertu de
l'amena ;ement du terr itoire et de la notion de service public. ;

maît rise des coula afin que le con,ommatenr puisse tit r e s .tisfait.

Dans le cadre des engagements parii .u t : ers des entrep"ires, celle,-ci

devraient avancer de, p .oposilions concernent les investissements
de recr„(ver-ion permettant l'a!apt :ttion de l 'outil de raffinage à

l'é'.olution de l'ap,'rocisionneinent et des con,o umations afin qu'en
tout stat de cake l'emploi soit effectivement maitrtsé.

Pétrole et prudni :s raffinés 'sictiuus-serricei.

6060. — :30 ne enti,re 1981 . — M . Henri Bayard demande à

M . le ministre délégué chargé de l'énergie s ' il est envisagé par les

société, pél r.,liere, de distribution de carburaet de supprimer de

leur circuit les postes d'e s sence ayant un débit inférieur à
2001)0 litres par mois . Si cette information est exacte, il soUraite
connaitre son sentiment sur cette mesure qui ne peut qu'aller
contre le maintien d'une vie économique dans les zones rurales.

Réponse . — II convient de préciser que, d'une manière générale,
fa distribution de carburants s' e .feetue dans le cadre d'un contrat
commercial qui laisse au fournisseur et au détaillant la mime lati-
tude de dé=enea_e,nent . S'il est exact, comme le souligne l'hono-
rable parle :neotaire, que certaines compagnies de distr ibution

proposent la suppression de points de ':ente de carburants, il arr ive
également que le détaillant, pour des raisins qui lui sont propres,
décide de lerrnrr son fonds de commerce. En ce qui concerne
les points de vente situes eu zones rurales, ils appartiennent en
général a leur exploitant et constituent ...tint une activité annexe
à un garage ou a un commerce . La suppression de ces installations
ne peut donc se faire sans le consentement des détaillants eux-
ménues, hor :ui, le cas de suppre.,,inn sut injonction administra-
tive, en particulier pour des rai-uns de voirie . I.1 appartient donc
aux détaillant,, lorsqu'une proposition de suppression est faite,
d'accueillir ta ;orablement ou non cette démarche en fonction de
leurs intéréts . 11 n'en reste pas moins que la préoccupation de
l'honorable parleineuiaire de maintenir un réseau de distribution
suffisant en zone rurale est partagée par le ministre chargé des
hydrocarbures et chaque fois que l'administ r ation est sanie d'un
cas de l'espèce et que la suppression est de nature à causer un
préjudice sensible a la région, elle intervient pour chercher, en
lialeon avec les intéressés, une solution acceptable pour tous.

FORMATION PROFESSIONNELLE

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

1805 . — 24 aofut 1981 . — M . Emile Koehl attire l'attention de M. le
ministre de la formation professlonne!le saur les problèmes liés à la
rémunération des stagiaires de, centres A FP A . (Association natio-
nale pour la formation protessionneiie dc ., adultes( . En effet, les
décrets entrés en vigueur le 1"' juin 1979 stipulent que la rému-
nération des stagiaires est fixée à leur entrée au centre et qu'elle
n'est pas revue en cours de stage . II y a donc régression du pouvoir
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Formation professionnelle et proncorion sociale 'stages).

4065 . — 19 octobre 1981 . — M . Rodolphe Pesce attire l'attention
de M. le ministre de la formation professionnelle sur le probleme
posé par les modalités actuelles du calcul des rémuneralioits accor-
dées aux stagiaires en formation en centre F.P .A. Une grande
majorité de ceux-ci sont en effet rétribues en référence au S .M . I . C.
par exemple à 25 p . 100, 50 p . lnn ou 101) p . 100 du S. M . 1 . (' . Or,
cette rémunération est calculée sur la base du taux du S . 51 . 1 . C.

au jour de leur entrée en stage et n'est plus modifiée dur ant toute
la joui-née du stage . Ce mode de ca l cul fait que la remunération
des .stagiaires ne suit pas l'évolution du S . M . L C ., ce qui est d'au-
tant plus sensible en la période actuelle, que le Gouvernement
augmente de manière importante le S .M.I .C . En ci neéquenec, il
lui demande de prendre les meure, nécessaires pour que le, rétri-
butions de, stagiaires en centre F .P .A . évoluent dans les mêmes
proportions que le S . M .I . C.

Rt•pense . — L'annexe III de la circulaire n" 857 du 30 mars 1979
prévoyait que les sta_iairc•s reinunt•re ., sur la base du S M .1 C.

voient leur rémunération fixée à l ' ouverture du stage et que
celle-ri reste valable pendant un an . Il en résultait des difiicultes

accrues pour le> stagiaires qui ent rent aujourd ' hui en contradiction
avec la volonté affirmée par le Gouvernement de develupper la
formation professionncllc pour répondre aux aspirations des honum•s
et de s femmes et aux besoins du pays . C 'est pourquoi le Gouver-
nement a proposé aux parlementaires, clan, le cadre de li t diseus-
sien de la loi de finances pour 1982, d'adopter au titre de nies .ires
nouvelles l'indexation automatique des rémiinefations sur l'evoh.ttion

du S SI I .C . quand elles .,ont intérieures ou égales à ce dernier.
Le Gouvernement a conscience qu ' il ,agit 15 d'une Prenhiere mesure
de redressement . Cette décision, notifiée par circulaire du 15 octo-
bre 1981, est entrée en application lors ce l 'augmentation du

S . M I C intervenue le 1 . - novembre.

Formation professionnelle et promotion sociale 'stages).

6688 . — 14 décembre 1981 . — M . Pierre Forgues attire l'attention

de M. le ministre de l e formation professionnelle sur la situation

des stagiaires de, e e . .,res de formation . En effet l'indemnité versée
dan, ce type de stage est calcinée sur la base du 3de1 .I .C . au moment
de l'entrée à l'école et sa re,alorisation ne s'effectue qu'une fois
par an . Ainsi cette indemnité se dévalorise peu à peu par rapport
à l'augmentation des salaires et a l'évolution du pouvoir d'achat.
q lui demande quelles mesur es il compte prendre afin de remédier
à cette situation.

Repon .se . — L'annexe Iii de la circulaire n" 857 du 3(1 mars 1979
prévoyait que !es stagiaire, rcmunérés sur la base du S M .1 .C.
voient leur rénnunération fifre a l'ouverture du stage et que
celle-ci reste valable pendant lin an . 11 en résultait de, difficultés
ac'•rues pour le ; stagiaires qui entrent aujouru ' nui en contradiction
avec la volonté affirmée par le Gouvernement de (leielopper la
formation professionnelle polir répondre aux aspirations des tomates
et des femme, et aux besoins du pays . C ' est pourquoi le Gouver-
nement a proposé aux pa rirvnentaire :., dans le cadre de la discus-
sion de la loi de finance ., pour 1982 d'adopter, au titr e de mesures
nouvelles, l'indexation automatique des remnneratinns sur l'ev'okHion
du S M 1 C quand elles sont inférieures ou égales à ce dernier.
Le I oovernrrnen! a conscience qu'il s ' agit là d'une pre,niére mesure
de redressement . Cette décision, notifiée par circulaire du 15 octu-
bre 1981, est entrée en application lor s de l 'augmentation du
S M I .C . intervenue le 1•

	

novembre.

INDUSTRIE

,Nétrrn .r 'entreprises

	

NrurL, de .Rrine).

258 . — 1 :3 juillet 198E -- Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention rte M . le ministre de l'industrie sur la situation de Creusot
Loire Entreprises a Suresnes . En effet, pour la troisicuie fois en
deux ans, une diminution de personnel est envisagée . Ainsi diverses
modalités ont été précisées devant le comité d'entreprise re,ui en
assemblée générale, pour aboutir à fine réduction des effectifs sans
amorce de redressement . Ce dossier a été repoussé par la plupart
des organisations syndicales représentatives, ceci d 'actant plus qu'il
avait été in•-.truit par le patronat en accord avec le gouvernement
précédent et sans consultation des travailleurs . Depuis le 10 mai
dernier, la ,ituation a changé, C'est pourquoi, elle lui demande :
1" de bloquer le dossier actuel et les lieeneiemenls que la direction
de l 'entreprise envisage ; 2" d'ouvrir dans les meilleurs délais des
négociations tripartites -- syndicats-patronat-ministère, — afin d 'exa-
miner un plan de relance sans diminution d'effectifs .

Réponse . — L'activité de la société Creusot Loire Entreprises à
Suresnes tvenle d'ensembles industriels essentiellement destinés à
l'exportation, se situe dans un secteur qui cannait un ralentisse-
ment certain . Différents cléments expliquent cette évolution . Les
incertitudes extcrieures, politiques et économiques, ainsi que la
hausse des Taux d'intéréts retardent les décisions des investisseurs.
En outre, de nombreux pays atteints par la crise énergétique se
voient contraints de renoncer à leur s projets ou de les décaler
dans le temps pour ennseerer un polimentage accru de leurs res.
source, à leurs dél,ens•s énergétiques . La conjugaison de ces faits
rend la concurrence interna ;ionale de plus en plus vive sur les
projets suseeptiideo d ' aboutir rapidement . Selon les renseigne-
ment, fournie au min nti•re de l'industrie par les dirigeants de
la sociéte, le carnet de commande, de Creusot Luire Entreprises est
en baisse la conclusion d'affaires en cours :-e trouve retardée, la
mise en vigueur des contrats ;igné:, supporte des retards allant jus-
qu 'à un an et certaines réalisations importantes prévue : ;, au Moyen.
Orient notamment, ont mente été arrêtées . Creusot Loire Entreprises
fait état d'un déficit de plut de 100 millions pour 1960 . La société
craint que la situation ne puisse être rétablie actuellement et
qu'elle doive . compte tenu de l'amenuisement de sa charge de
travail, envisager effectivement des suppressions de postes . Les
pouvoirs public, se préoccupent vivement de l'évolution de cette
situation et de la sauve arde des intérêts du personnel. Les services
du ministère du travail en liaison avec ceux du ministère de
l'industrie suivent de tris pris la mise au point par la société d'un
plan sociai destiné à atténuer les conséquences pour les salariés de
l'entreprise d'une telle évolution . Concernant l'éteblissement de
Suresnes l'entreprise a proposé au personnel des mutations dans
différentes sneieti•s du groupe . De plus une convention négociée dans
le cadre du fonds national de l'emploi . devant s'appliquer aux sala-
riés âgés de plus de cinquante — lx ans et deux mois a été conclue
le 7 octobre 1931 au bénéfice de quarante personnes. Enfin une
convention de formation du fonds national de l'emploi a été signée
en faveur de 750 personnes qui doit offrir au p n eeonncl concerné
par cette mesure la possibilité d'acquérir une meilleure qualification
professionnelle . Datte l'esprit des dirigeants, ces mesures doivent aider
en outre la .i ;ce à prendre un tournant technique et technologique
susceptib l e de favoriser la reprise de son activité, les actions de
formation étant destinées à permettre aux techniciens de Creusot
Loire El treprises, de prendre en charge plus complètement les opéra-
tions envisagées .

Tares sur la rnleicr ajoutée 'taus).

448, — 20 juillet 1981 . — M. Henri Bayard attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur les difficultés que connait la
branche automobile, avec ses nombreux sous-traitants . Cette situa-
tion difficle ent•aine en particulier plusieurs jours de chérease
technique chez différents constructeurs . La baisse des immatri-
culations, dont les achats, provient entr e autres du fait que les
véhicules automobiles sont assujettis au taux plein de 1' .V A.
com p te des produits de luxe alors que depuis longtemps ils
assurent un moyen indispensable de communication et de t r avail
pour le plus grand nombre d'usagers . II lui demande en consé-
quence, s'il ne lui app :u-at'irait pas opportun, en accord avec son
colicgue, M . le ministre délégué aupres du ministre de l'économie
et des finances, chargé du budget, d'envisager la modification du
taux de T .V .A . sur les véhicules automobiles.

Tare sur la valeur ajoutée (taus).

8015. — il janvier 1982 . — M. Henri Bayard s ' étonne auprès de
M. le ministre ce l'industrie de n'avoir pas reçu de repense à sa
question écrite n" 448 du 20 juillet 1981 relative aux taux de T . V . A,
applique sur les véhicules . Il tui en renouvelle donc les ternies,

Réponse . — L'industr ie automobile cet onfrontée à une :situation
difficile, caractérisée notamment par le rmlri•cissernent du marché
et l 'âpreté de la c•uueurrene•e intern , tiunale . Cette situation est d'orciro
général . En 1930, les marc•tif' ; américain, britannique et ouest-alle-
mand ont respectivement subi une baisse de 15,4 p . 100, 11 .7 p . 100 et
7,5 p 100 par rapport à 1979 . Pour lai Franco, la baisse pendant
la mime pu r•iode a cté de 5,2 p . 1011. Pour le 1" senestre 1981,
les baisse, en registrée, ont été de 1,4 p . 100 aux Etats-Unis,
5,1 p . 100 en R .F .A ., 3,2 p . 100 en Crante-Bretagne et 4,4 p . III)
en France . Les marches des pays industrialisés sont devenus des
'marchés de renouvellement sensibles à la conjoncture bien que se
développant sin' une longue période . Lee taxes qui s'appliquent
en France à l 'achat, la possession ou l'utilisation de l'automobile
n'ont jamais freiné le dcvcloppement de l'indust r ie nationale . La
France figure au t•oisienie rang eur opéen apres la R .F .A . et la
Suède en ce qui concerne le taux de motorisation, avec trente-trois
voitures pour cent habitants, bien que le taux de T .V .A . C33 p . 100)
soit plus élevé que dans la plupart des autres pays. Une diminution
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du taux de T .V .A . aurait un rendement faible pour relancer la
demande, au regard de la diminution des recettes budgétaires que
cette mesure entraînerait . Face a la baisse conjoncturelle actuelle,
il est nécessaire que l'industrie automobile s'adapte et poursuive son
effort d'amélioration de la compétitivité . Le Gouvernement entend
veiller en permanence a ce que l'ensemble des conditions soient
réunies pour que ce secteur essentiel a l'économie Irançaise puisse
maintenir ses bonnes positions au cours des prochaines minces.

Habillement, cuirs et textiles 'entreprises : Sentine).

5682. — 23 novembre 1981 . — M . Michel Couillet attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation de l'entreprise
Frenwnger de Senarpont dans la Somme q ui fabrique des chaussures.
En septembre de cette année, cette entreprise était amenée à déposer
son bilan et, le 31 octobre dernier, ies 119 salariés ont cté licenciés.
Cependant, il paraitrait que des commandes importantes existent.
Le personnel consulte est prêt à continuer de travailler niais, mettant
en cause la gestion de leur patron, il souhaite qu'une autre solu-
tion soit trouvée au maintien et au développement de cette entre-
prise dotée d'un matériel neuf ei Ir:, moderne . II est aussi utile
de souligner que cette usine est la seule activité industrielle dans
cette région essentiellement rurale et que sa disparition va poser
de nombreux et importants problcmes pour les salariés. D'autre part,
la disparition de l'usine aura des conséquences désast reuses pour
le commerce local et les populations' de ce secteur :oral . Il lui
demande les mesures qu'il compte pre .tdre pour apporter une solu-
tion favorable a tous en aidant la poursuite de l'activité de cette
entreprise qui face a la concurrence étrangère doit continuer a
apporter sa part a une production nationale.

Réponse — La situation de l'industrie de la chaussure s 'est dégra-
dée depuis quelques années . Le nombre d'entreprises est passé
do 537 en 1975 à 437 en 1930 cependant que les effectifs passaient
de 68 000 a 62 300 . Pendant le mente temps la production diminuait
et la halanee commerciale, dés 1976, devenait déficitaire . La concur-
rence italienne est devenue p :u•ticulicrement vise ; de plus, comme
toutes les industries de maind'uuvre, l'industr ie de la chaussure
s'est trouvée confrontée a la concurrence des pays à bas salaires,
notamment du Sud-Est asiatique . Cette concurr ence a particuliére-
nment touché les entreprises qui fabriquaient des articles de moyenne
ou basse gamme, comme les Etablissements Fremanger qui, en outre,
ont souffert de la crise qui sévit dans la chaussure pour hommes.
Ils ont cependant connu une activité satisfaisante jusqu'en 1979 avec
un effectif de ltil personnes et un chiffre d'affaires à l'exportation
'notamment vers l'Allemagne, représentant 24 p . 1110 du chiffre
d'affaires total . C'est en 1980 que le contrecoup de la crise
générale les a atteints, aggravant ainsi les problèmes de gestion qui
se posaient dans l ' entr eprise . Des le dépôt de bilan de la société,
des solutions de reprise ont clé activement recherchées . Un projet
présenté par trois anciens cadres de l'entr eprise est actuellement
à l'étude . Dans la mesu re où une solution viable pourra être
dégagée, 'es pouvoirs publics sont prêts, de leur côté, a envisager
les aides nécessaires a une relance de l'activité . Par ailleurs, des
mesures concernant l'ensemble de la filière cuir ont été annoncées.
Elles devraient apporter un remède durable notamment à l'industie
de la chaussure .

Métaux emploi et articite : Gard'.

6988 . — 14 decembre 1981 . — M . Michel Charrat attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la vente a l'étr anger d'un procédé
technologique français indis pensable a la production informatique.
Le Gouvernement a récemment exprimé son intention de lancer
un oust plan de développeraient de l'industrie micro-informatique.
Cette industrie demande une très haute technologie aussi bien sur
les produits semi-finis que sur les composants en amont . La société
Rhône-Poulenc développe depuis une dizaine d'années une techno .
Iogie de pointe, dite d'extraction liquide-iiquide, répondant a ces
exigences . Ce procède appliqué à l'alumine permet d'extraire
un élément fondamental pour l'informatique : le gallium . Celui-ci
est produit à raison de cinq a sept tonnes de gallium métal par an,
dans une entreprise Rhône-Poulenc située a Salindre dans le
département du Gard . Certaines informations font appareitre que
les commandes passées a cette entreprise sont supérieures à sa
production annuelle et permettraient méme de couvrir celle-ci pour
plusieurs années . Or, il semble que Rhône-Poulenc, refusant
d ' opérer un investissement lui permettant d'accroitre la rapacité
de production de son entreprise, s 'ap p rêterait a vendre le procédé
technologique d ' extraction du gallium a une firme japonaise . La
reconquête de notre marché intérieur, le maintien de notre indépen-
dance technologique, Li développement de la filière intornwtique sont
des éléments indispensables a la relance de notre économie . Dans
ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire savoir
quelles dispositions il entend prendre afin de garantir le maintien
en France de cette technologie de pointe .

Repense . — Le groupe Rhône-Poulenc a en effet mis au point une
technique originale pour la production du gallium . La probabilité
est grande pour que le marché des composants ideetroniques utili-
sant. les composes de ce métal s'ouvre largement dans les années
à venir. Le ministère de l'indust rie, qui a participé au développement
de cette production, suit avec attention son évolution ainsi que les
questions industrielles qu'elle peut poser . En l'occurrence, il apparait
qu'aucune réponse positive n'a été donnée par le groupe Rhône-
Poulenc à des demandes étrangères de cession de technologie.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Eiec•tions et référendums ileyislutiunt.

8390. — 18 janvier 1982 . — M. Bernard Schreiner attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur la nécessité de revoir ies modalités d 'impression
prévues par le code électoral concernant en particulier les

déclarations , des candidats lors des différentes élections natio-
nale> ou locales . En effet, le décret n" 72-1251 du 29 décembre 1972
fixe des normes valables pour des rotative, typo 297 millimètres de
haut par exempte, alors que les rotatives offset permettent seu-
lement un format réduit à 285 millimétres . Lors des dernieres
élections, il semble que c'est ce dernier format qui a été utilisé
par la plupart des candidats, de nombreuses imprimeries étant
a,jmtrd'irui équipees en offset . Il s'avère que, dans l'avenir, l'essen-
tiel de la production écrite des candidats passera par du matériel
offset . Il lui demande donc les mesures qu'il compte prendre pour
éviter toute ambiguïté dans ce domaine et actualiser le code élec-
toral en fonction des impératifs du procédé offset.

Réponse . — A l'occasion de la plus prochaine modification de la
partie réglementaire dru code électoral, le texte de l'article R . 29
sera revu de telle sorte que seules soient fixées des dimensions
maximales en ce qui concerne le format des circulaires ciné les
candidats ou les listes peuvent faire imprimer et envoyer aux
électeurs . Il va de soi que les tarifs de remboursement de ces
documents de propagande, déterminés dans les conditions prévues
à l'article R . 39, seront différenciés selon le format . celui-ci étant
lui-même conditionné par le p rocédé d'impression utilise, dont le
coût n 'est pas le métne selon qu 'il s' agit de rotatives typo ou offset.

JEUNESSE ET SPORTS

Sports ibasket-bail .

3742 . — 19 octobre 1981 . — M . Joseph Gourmelon appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des
sports, . .ur les prises de position de la fédération française de
basket qui refuse à un joueur l'autorisation de pratiquer ce sport
en division nationale aux motifs que l'intéressé possède la double
nationalité française et canadienne . Cela parait d ' autant plus sur-
prenant que cette personne possède un passeport indiquant sa natio-
nalité française, qu 'elle est inscrite sur les listes é l ectorales en
France et recensée pour accomplir ses obligations militaires, et
qu'elle poursuit actuellement ses études dans notre pays.

Réponse. --- En application vie la loi n- 75-988 du 29 octobre 1975
relative au développement de l'éducation physique et du sport et
de ses divers décrets, principalement le décret n" 76-489 du 3 juin
1976 concernant l'habilitation des fédérations sportives, le principe
de la reconnaissance des compétences dans le cadre des disciplines
concernées et régies par les fédérations françaises sportives a été
clairement établi et respecté . Les décisions d ' ordre réglementaire
prises par la fédération française de basket-hall s'inscrivent dans le
cadre de cette politique de gestion et d'organisa :ion du sport . Dans
sa réunion du 14 mar.; 1931, le comité de direction de la fédération
française de basket-ball a pris un ensemble de dispositions dont
les idées directrices se résumaient à limiter le nombre de joueurs
étrangers dans chaque équipe ; assurer la présence de joueurs
étrangers d'une façon plus stable e4 cette stabilité étant réalisée,
ne pas empécher les joueurs étangers de pratiquer le basket-ball.
Les décisions prises par le vomité de direction de la fédération
française de basket-ball intéressaient : les ét rangers titulaires d'une
carie de travail leur donnant droit à une carte de séjour de résidant
ordinaire valable trois ami. ; les étrangers étudiante ne pouvant en
principe obtenir qu'une carte de résidant ordinaire d'un an ; et
les éltaugers naturalisés . qui se tr ouvaient soumis it une réglemen-
tation precise nationale calquée sur les textes de la fédération
internationale de basket amateu r 'F.1 B .A ., . Cette disposition, si
elle se trouvait être en t-oniormité avec le ., réglements internatio-
naux propres au hiskrt-hall, ne respectai! pas la législation et la
réglenu'ntaton française et. particu .ü•rement les articles du code des
nationalités . Le ministre délégué chargé de la jeunesse et tics sports
e s t intervenu auprès des dirigeants de la fédération française de
basket-ball pou- qu'ils niellent en conformité leurs décisions régie-
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mentaires spécifiques avec les règles du droit national . Par décision
en date du 1" décembre 1981 le bureau fédéral a décidé d 'accorder
ses règlements sportifs avec les dispositions réglementaires et
législatives françaises. En ce qui concerne la question des joueurs
jouissant d ' une double nationalité, la fédération française de basket-
bail doit p rochainement se prononcer sur les conditions internes
propres à la pratique de ce sport . Les dirigeants fédéraux désirent
respecter le plus scrupuleusement possible les règles générales et
particulières de la double nationalité, contenues dans le code des
nationalités, notamment en application de la loi n" 64-1328 du
26 décembre 1964 intéressant la réduction des cas de pluralité de
nationalité dans le cadre de la reconnaissance de la convention
européenne sur la réduction des cas de pluralité de nationalisé
en date du 6 mai 1963 . Les services compétents du ministère délégué
à la jeunesse et aux sports étudient actuellement cette question
et participent aux travaux et à l'élaboration des décisions intéres-
sans les joueurs de basket-ball possédant une double ou une pluralité
de nationalités .

Jeunes (emploi).

4380 . — 26 octobre 1981 . -- M . Claude Barraux demande à
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports
s' il n 'estime pas nécessaire d 'apporter des précisions sur les
contrats de « jeunes volontaires o qui pourront ètre proposés
aux jeunes gens à l ' issue de leur service national pour effectuer
des tàches répondant à des besoins sociaux . D se réfère en
particulier à des taches à effectuer dans des secteurs spécialisés
tels que la protection civile ou la sauvegarde des parcs nationaux
où des emplois ne peuvent être confiés sans une qualification, ce
qui excluera sans conteste des jeunes sans formation qui viendront
ainsi grossir les rangs des chômeurs . Il lui demande s'il envisage
d'inclure dans ces contrats des stages d'emploi-formation destinés
à permettre à des jeunes de se trouver moins démunis au moment
de la recherche d ' un premier emploi.

Réponse . — La coordination du programme « jeunes volontaires
a été confiée par le Premier ministre au ministre de la jeunesse
et des sports . La formule juridique retenue pour le programme
« jeunes volontaires • est celle du stage de formation prote .on-
nelle : a) les « jeunes volontaires ne seront donc pas liés par
un contrat de travail . Ils seront assimilés aux stagiaires de la
formation professionnelle avec les mômes droits et les mêmes
obligations ; b) mis à la disposition d'associations, de collectivités
locales ou d ' établissements publics, ils seront placés pendant la
durée du stage sous l 'autorité directe des organismes d ' accueil.
Chaque jeune signera avec l 'organisme qui l ' accueillera une conven-
tion type qui définira les droits et les obligations des deux parte-
naires . La direction départementale temps libre, jeunesse et sports,
qui assurera le suivi de l'opération veillera en particulier à ce
que l ' organisme d 'accueil respecte bien ses engagements. Dans
le cas contraire, il pourrait être nits fin à l ' agrément du stage et
le jeune volontaire se verrait immédiatement offrir un autre stage ;
c) ces stages sont à temps plein . On ne peut en aucune façon
parler de « vacations e .

Femmes (emploi).

6210 . — 30 novembre 1981 . — Mme Eliane Provost attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des
sports sur l'intérêt suscité par le rapport Schwartz auprès dei
responsables des associations départementales de la F . C . P. E . Elle
lui demande quels moyens elle compte mettre en oeuvre pour
garantir une qualification professionnelle et sociale pour les
femmes de seize à dix-huit ans, pour renforcer leur chance
d ' accès à l 'activité économique et sociale.

Réponse . — Le problème de la qualification sociale et pro-
fessionnelle des jeunes relève avant tout de la compétence des
ministères de l 'éducation nationale et de la formation profession-
nelle . Pour les jeunes de seize à dix-huit ans, un programme
spécifique qui tiendra compte des recommandations contenues dans
le rapport Scwartz, est actuellement en cours d ' élaboration à l'éche-
Ion interministériel . Une attention particulière sera portée dan„
ce programme aux jeunes filles dont la non-qualification est un
des handicaps majeurs. Le ministère délégué à la jeunesse et aux
sports s 'attachera, en liaison avec le ministère de la solidarité
nationale, à mettre en place des formules de stages destinés à
favoriser l 'insertion sociale et la préformation professionnelle.
L' objectif fixé aux deux ministères consiste à mettre en place
10000 stages de ce type à partir de la prochaine rentrée scolaire.
Des conventions spécifiques seront passées à cette fin avec les
organismes susceptibles de proposer de tels stages .

Sports (tennis),

7727. — 4 janvier 1982 . -- M. Henri Bayard demande à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports si elle envisage
de continuer l'opération < 5 000 Courts de tennis pour l'année 193 2.
Cette opération, qui a permis à beaucoup de petites communes de
se doter d'un tel équipement, mériterait d'être poursuivie pour déve-
lopper la piatique de ce sport. Il souhaiterait connaître les moyens
dont elle dispose pour mener à bien cette politique de développe-
ment des équipements sportifs.

Réponse . — La première tranche de l ' opération s 5000 Courts de
tennis s est mainlenant achevée . Cette opération sera poursuivie
en 1982, niais sera déconcentrée au niveau régional dans son inté-
gralité . En d 'autres ternies, il appartiendra aux préfets de région
en liaison arec le monde sportif, et en particulier les présidents
de ligue, d 'assurer la programmation sans que celle-ci remonte à
l 'échelon central . Par ailleurs, la procédure utilisée au cours de
la première tranche, faisait de la fédération française de tennis
et des clubs affiliés auprès d'elle, les bénéficiaires exclusifs de
l 'opération, soit directs lorsque le club était maitre d'ouvrage, soit
indirects lorsque la collectivité réalisait les travaux, cela dans le
cadre d ' une convention à passer avec ce club affilié à la fédération
française de tennis . Cette procédure sera assouplie : elle sera recom-
mandée aux préfets de région pour une proportion des cinq septiè-
nies des réalisations financées . En revanche, les deux septièmes des
opérations pourront échapper à cette obligation . Une circulaire
indiquera, en janvier 1982, dans quel : s conditions les participants
potentiels à la deuxième tranche de l 'opération devront déposer
leur demande auprès des directions départementales temps libre,
jeunesse et sports.

JUSTICE

Notariat (notaires).

4680 . — 2 novembre 1981 . — Mme Nelly Commergnat attire
l' attention de M . le ministre de la justice sur le problème du nota-
riat . Le Gouvernement envisage-t-il de modifier les articles 49 à
55 du décret du 15 juillet 1973 . Ce décret prévoit que la nomination
aux offices créés sera faite au choix du garde des sceaux sur
proposition d'une commission . II nui demande s'il ne serait pas
souhaitable, dans un souci d 'équité, de revenir aux dispositions
antérieures à ce décret qui prévoyaient la nomination par concot'.rs
comme c 'est la règle géeerale dans la fonction publique.

Réponse . — Aux termes des articles 49 à 55 du décret n" 73-609
du 5 juillet 1973, reprenant les dispositions antérieures des arti-
cles 17 à 23 du décret n " 71-941 du 26 novembre 1971, les nominations
aux offices de notaire créés sont faites au choix par le garde des
sceaux, sur proposition d'une commission composée d'un magistrat
de l'ordre judiciaire, président, de deux autres magistrats, de deux
notaires et d ' un clerc remplissant les conditions d'aptitude pour
être nommé notaire . Pour chaque office, la commission propose les
candidats par ordre de préférence . Les candidatures sont instruites
par le procureur de la République qui recueille l' avis motivé de la
chambre des notaires . L'avis du procureur de la République et du
procureur général sont égaiement joints au dossier . Ce système a
été préféré à celui du concours et progressivement étendu à
l'ensemble des offices publics ou ministériels créés . On peut, certes,
craindre, e priori, qu ' une telle procédure de sélection présente
moins de garanties d 'objectivité qu ' un concours anonyme ; cepen-
dant, la chancellerie et la commission exercent un contrôle rigoureux
sur les dossiers, en exigeant que les avis motivés donnés p ar les
chambres des notaires soient soumis à vérification par les parquets
auxquels il est demandé d ' entendre les candidats. Ii semble, en
tout cas, avéré que la sélection opérée sur la base d ' un concours
peu différent des épreuves déjà subies pour l ' obtention du diplôme
de notaire, et s'ajoutant ii celles-ci, ne permettait pas de distinguer,
avec une probabilité suffisante, les candidats présentant, sur le plan
pratique, les qualités nécessaires pour assurer la gestion d ' un office
créé. Il présentait, en outre, le grave inconvénient de défavoriser
les candidats dépourvus de formation universitaire ou dont la forma-
tion universitaire était ancienne mais qui avaient acquis, comme
clercs, une pratique professionnelle et une expérience particulière-
ment utiles pour gérer un office nouveau . Telles sont les raisons
pour lesquelles il n ' est pas envisagé de revenir au système du
concours, prévu par le décret n" 50-97 du 20 janvier 1950 . Toutefois,
des aménagements du système actuellement en vigueur pourront
être recherchés, en fonction de l ' expérience acquise, et soumis aux
organisations professionnelles intéressées.

Actes administratifs (procédure d'élaboration).

5913 . — 30 novembre 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de la justice que les personnes relevant du droit
public ont la possibilité soit de recourir à l ' assistance d ' un notaire,
soit de réaliser directement des actes administratifs . Compte tenu
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de l ' iode ret que presenle celte option il sen haitelait -,avoir, dune
part, quelle est 1'c,of1tun récenle de la j ;u•isprudeuce relative
au domaine des conirate adrnini,trieife Par aille me, quel, est, selon
le ('enseil d'1 ; 1 et la Cour de, cm, . , •tes . la ,nlulicn qui pre .,ente
le pla> d' :nanla :!es pour le, cullec ;1\11-, mubnq :tes et . dito, ce ras.
quel, ,ont le, nunens a mettre en u•,rt're pour l .,ciliter une meilleure
,•usinaiseance par Ic, collet•livili•s locales . des arl/ilrage, a rendre
entre acte 'loterie et acte elnui isura .it.

(!('pulse . IIe`: eeacl que le, pe :',aene . inondes de dent public
und ,u pu—admit. , peur l ' rt.tliie .en eut de, acte, authentique, hein-
turCenrcil d'esse" ., par Is, notaire,, suit de re amer dos „t^.ires
de ces offl'•iers puent ., mienne -uni tenue, eue le taire le, pereonne,
p111(le, . soit de :arec-er cat.e-n1i .111e, ct', eut',, qui re\étend :der,
un earaetcre adtnini,L :t1i1 . Le fondement I•'''u1iif et ree!enu•n1aire
de nette option a et • rappel . . den, une r• mn , e a une gee-tiun
écrite punie '111 11 . Henri Ceillate1 iqu„lion t .c•rite' n` :1J-1 3) pal'le-
men',irr s . Sénat . ./ . O . du 5 no•enthre 19x.0, n” 112, p . 43841 . I .e
Con,eii ill•aat et la l ' um :• de ., vomie, ont ,u'e,"ivmnent reet,nnu
l iulhrntirit,' de- mine pas-i•- •l ",'rlcment par Ie, enlleeti';ale, publi-
que . et enc•ouea' „ cuite prn,riurr qui pro-ente l 'at :nntuit: d 'un
main :Ire roi' . dan . le nie-ore

	

comm . l ' a ra p pelé clan, son
rtppo :t de 11)77 la ,,, roui>siun inter :uiniet•wie'. 't (•111153 :1 (I ' examiner
le, ,mile, a dentier au rapinart publie de !a le :, compte,, le
coût te . acqui,il'.on, i'nninitili ree était sommet inutilement alourdi
par le rimeurs 5 'Ir . intermediairr ; et pai n l'uti!i,atien d'un aide
no ; u'ié . le choix entre acre nnlar)' ,_' acte ed .uini .tra :if este(,• de
la -eu ', appe r t' arien rte la pe : . ,oune de droit public concerne et,
le ce, chéa nt . de ,on a((lorit e de tutelle . Toutefois, •i Vinterventiiol
du notaire eppaieut mou) . j1 .lili((e lorsque !e contrat e .t passé entre
dei•, ui' '''Inr, :uureiee de droit publie, il en ta autrement lar,'(tle
l 'une le ' p .i :lie ., p, r-urine prisse . ,uu4aite l ' el t .ii--emeet ,l ' un acte
noteriie . Ge men s e, en rc, vie c„nle,tati,>n sur l'origine de propriele
ou lor,eee la I'!'''' nue n :,ralc de droit poil t1' ne di .pe-e pas de
moeene euft . , ,,n(s plue vernier la c•' :nfnrmil,'• (Ic, cleu•e, du contrat
aux candi ; nr, du merci, n! pour '.'a surir de sa r•''u'anitc• juri-
dique, le emmureou', eu :, ,•''r'riees du nut :tire peut être enriea1é dan .,
l ' inlerrt de toute, le, pat t r ie, •..

	

lui r' .r( :'In)1,
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7529 . -- 28 deeemrbre 1081 .

	

M . Emile Bizet rappelle a M. le
ministre de la justice 110 ' 0,1
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rlcvicnt titulaire de la Lm ;iun d'nunnonr
auquel ce ., il lui est etc
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code de ln [rein' d'nnunr ;n' et de la mie laiile
tu rc Il lui lemardi (riel• . uwtit, ,r eposes :rit au cumul tue, pensions
attU,c•hce, a (me 'loua di,t~n'tinn, et s ' il cet dan, se, intentions de
le tend,• : pe,s i .11e.

Hoipee : r . — I .e médaille militaire a Li té definic•, par sun fonda-
teur, ciment. un premier duirr • de la L,•stiuu d'hcnnetn•, destine
aux seu,uffieier . ,t, : ce••,teure de litre, militaires . La numinatun dan,
la t, .3111 .l ' iumm•ur a .ec traitement repre'-ente•, des d'or-, put' le
nie laine militaire, un ae-uu•eme•nt, cu crin ;idé•ralion de, tilre, qu'il

, ' ee1 ampli, . ( " e,l poerrptni e p :inripe du nun-ru :nul de, traitements,
qui , ..pp!cluait M'aie entre t•-' ditfrrrni, gradue de la 1 .' -risen (l'hon-
neur, a en) pitié dc, l'origine, lorsqu'un nne laille militaire 'tait
nonne . i- ne :a :ier de la i . •,ion d'honneur arec t raitement . Cette
rugie ,l rt'' impie-, pan' l ' article 11 152 du rode de la Légion d ' hon-
neur lit de la nieilei ;le militaire . li ''On'(ient enfin de signaler a
l ' hunereblr' parlementaire que le, (n ettement, de médaillé militaire
et te chevalier de la Légion d'honneu r ont été portes te,peelit(•minl
e : .Il francs et 411 franc, par la lui de finance ., polo' 1082.

MER

Po li tique eeterieure' I%f .urirmtiet.

6715 . -- 14 décembre 1931 . — M . Jean Beaufort appelle l'attention
de M . le ministre de la mer sur la situation des langoustiers bretons
exerçc'•t Ieur, activité, en Mauritanie . Les autorités mauritanie•rnes
ont cl,nonce i'aecnrd de ma's 1978 qui autorisait lis langue •t!tms
français a travailler moyennant un droit de pêche (le ` e O dollars
par tonneau de jauge et elles veulent itnpo-er le régime de la
licence appliqué aux aut re, navires étr angers, ,oit 1 M11) dollars
par tonneau . Cette charge ne pourrait . i'tre supportée par Ires lan-
goustiers bretons (dont le, bateaux ne sunt (•n rien corupartble, aux
bateaux-usines e(range're . En coneequ(•nce, il lui demande quelle,
mesures il entend prendre pour renegoeier l'accord de nlar, 1978
dans un esprit satisfui-and pour les deux parties, contr ibuant au
nécessaire dé veloppement ale, artieit's rle, pétille, mauritaniennes
tout en permettant aux langoustier, bretons d 'e•xereer leurs activités
prie,' des côte, mauritaniennes

lir1na+se . p ;'e heurs fruilil•ais Ianroii ;lier ., qui féuplcnlent
le, eau): uaurit,u1iennt•s demie, une cinquantaine u année, sunt
confrontés, volume ceux de leurs e•outpatrioiee qui exercent une
part de art 1) He, chan, de, e(dle selle j+t :'idiclion ét'am'es,
ais pro'nlaleee lis-, à l'rvoluliiee tltt droit de la trier et donc a
l'appropriation par le, I(tats culucr ; de . ces-eurces I,alieuliquec
de leur, rune, éeimomidoee . Elle le, Melle Boit a 1''inr•e•r de ces
rune, le ., Ilutlo, écran :•ores, suit t iiapn,or de, c•nu,litiois nou-
velle, plue cnnt .ri :,riant(•,, q ux lic•lisilt•, de ce, bulle, . II n 'appar-
tieul plue :nt ( ;nuvernemeut fralçui' de négocier de, accords de
per che lil :tdraux du type de celui, valable pour trois année, . passé
en toril IJ ;I! atcc• la Mauritanie, arrr .rd q'ei a .smr!i, . .ril la déli-
(ranci' de lierne, ' de pi'Ite de la langouele eu paiement d 'une
redevance tic quatre-vinets dollar, par tonneau de 'aime brute.
Le Gouvernement ac doit d'agir dans le coke de la Connnunaule
cronuai' ;ue em•upeenne et le :maintien voire le di•teluppemenl rte
nos activités r(r pas tille pinos par la ni•Voci :uiun d 'accords de peehe
entre la C . E E. et lt•, paye lier, . \ia1,1, l'in•i,!ance• des demandes
française,, tu? 1( . 1 accord n'existe p : :, avec la Mauritanie, 'tais à
!a ,mile de nouvelles dénuirrhrs fr :un;ai-.c; les ',enlaidi, ont été
reuuui•, r•ce•uuuenl

	

Ieur développement, s,runt suivis as-cc
d'autant m!u, d 'inlrrid qu'outre celle de, tri olisilcrs, plusieurs
autre, 1!ull i l!e, sunt emn•et 'née-, par l'établi' :..•ratent de :mins, reia-
lion . de perche avec la Mauritanie . ('cla es tant, chais, le loi, que
cela e s t ,ouhaili', le Gou\ernement , 'emploie a faciliter le tiévelnp-
peinent de, iniiialite , privé

	

qui pourraient permettre la pour-
des activité, de, lanaolI.licr ; brelans dans des cond i t i ons

s a l i . i . + i • a n l e e . ( ' c - I a i n s i que ! e problème immédiat (le', !i n , , + u s -
l i e u e M'eton, a etc ;dogme en inertie t i c • la coee ll„4nn ((tuile he nco-
rma,n•it : :nienne q u i ide .' réunie à Notmkehnit les 2 1 , 22 e t 23 P lus'' r.
11es assurance, tris fermes ont cté données par le, autorités
m :uu'itenienne, quant la putn',uile t!ca activités de, pi•c•he•iirs
français, clone de, laneou-tiers, clans le, eaux ma+u'ilan'c•'\nes
ju,grl ' ic la ,itinaturc d'un accord de péché :nec la ( ' o :uml+nleitle'
économique européenne . P :nrrallck'mcnl, les sertices élu ministre
de le Iller étudient ar!ivenu•nl, en collaboration ét r oite avec les
armeraient, c•uuceruee, lus po-sibilité, de red é ploiement dans d'autres
nunc ., de poche si les condition, finuuncü'es laite, aux navires
français dans les eaux mauritanienne, se revolaient fivalement
insupportable, au nulins pour une p :u'tic d'entre eux.

P .T .T.

,SLtre'rielx rlerrrnlises' et cle'•rrnvignc•s entreprises : fine : :-ria- .A' rira(.

2185 . - 14 '.,meuler 1131 . M. Maurice Briand appelle l'allrn-
tiun de M . le ministre des P.T.T . eue les difficulté, renuontrime par
l'enlrcpri .e, Soeuintcl ee .e .O .I . P .1 fabriquant de, centraux ('ler-
Omnium., à ( : :lineamp fils,-du-Verdi . En eiieI, alors que l ' entre-
pri-c couple actuellement 1 018 per- .noue, dont 825 fcnlmee', près
vie 200 emploie ,emhlonl ntena,•i, à court tertre en raison notatm -
nrernt de l'évolution technoluttique . .1ueei, il lit, demande de bien
vouloir lui indiquer quelle, mesures il compte prendre pote' main-
tenir l'emploi dan, cette ent'eur•i-e qui coupe a elle seule plus ae
IO p 11111 de la population active du pa n e de Guingamp.

Rii peeer• . --- Le tuinielre des P .T .T. t.,1 particulierenncnt attentif
e la : ilmation de la -ncii-le So .uintc•l . u Guin :: :+mp . créé' à la suite
du tr:un-ferf d . aclirili•s t .i lephonie publique de 1'1 .0 .1 .i' . à ;a
,uc :élé ('il . .\Icatel . 1 .'indn , Irie d ., ',déco .,nutnitialions connaît actuel-
lement de, difficulté . lires a le ,ta_uatinn de, commandas de
comm t :Won e' au passage aux techniques éleet•nniquee . tinllla'ion
qui implicite une re,t•acturation de sun appareil de production
et se traduit par tue diminution de se+ besoins en effectif :, de
production . sauf à c•ommroniettl•e la co,npi'titivite de celle !nrlueirie.
l .a ,uriné So euintcl, filiale de ( r it-Atc•atel, contrite les autr e; entre-
prise, de ce secteur' . est confrontée à ce ltt .'''•me . Plusieurs
a,9iou, enun_'i•e, par (rit-Aleatcl, not :umulent un t'an .,fert ue charge
du programme de f:tbricalinn des matériel, de commutation
publique type E-12 de la réuliott parisienne cers Guingamp et une
accélération des délais de livrai s on des tuati'riel, P .'I' .'I' ., ont
permis de résoudre ce peebleme a tri e, cou rt Terme . liais, à long
terme . hie solution, de ret•nnver,iun- ditereifiration et 'cela,se-
ment devront 11ne recherchées et cuti eectcnnenl appliquée .; dans
le cadre d'une politique nouvelle dél inie au st•in du troupe natice
naliei• tient Cit e,l u rne filiale . De plus ce, solutions doivent
s'inscrire dans un plan de le uploi de l'indu-nets des lkli•c•nnnuuni-
cations dont l'élaboration avec le iuneour, des Miels d'ent reprise
et des nr„ani,alions ale travailleurs a i•lé propo, .'e par le nlinistere
rit•, P . 'l' . 'I' .

l'items et it' i('r •rlllllllrll+il•UIiu pis (lUar' rll'rI.

7190 . — 21 d'c . ombre 1931 . -- M . Edouard Frédéric-Dupont
signale a M . le ministre des P . T. T. l'émotion ,otle'vre dans la
poputalion par l'augnnenlali in récente de 1,OO Rune à 5 .11) francs
du tarif d'affrancnis'ememt les journaux ente«, par les parti-
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d'atteindre le treizième mois . Cette revendication ayant été large-
ment justifiée, notamment par la C . G . 'l' ., il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour la satisfaire.

Réponse . — L'.,dminislration des P.T.T. s'attache à réduire pr^-
gressivenent les écarts exislant entre les taux des primes de ren-
dement servies à ses diffé rente; caler unies de personnel . Dans cette
perspective, les revalorisations anrueiles sont plus fortes pour les
princes des agonis de catégories B, C et 1) que pour celle .; (les
fonctionnaires de catégorie A . Au-delà de cette évoluticnl, l'objectif
actuel e s t d'assurer à tous les agent ; l'dquivalent d'un treizième
mois de tu-aile .cent . Sa réalisation nec-ces9e une sugtnenlaiion impor-
tante des crédits alteclrs au paiement de la prime de rendement.

Foutes et té'l,conRnuuuuu ; if uns ~ttlrplrt»te'1.

8042 . — l i janvier 1982 . — M. Serge Charles de mande à M . le
ministre des P .T .T . de lui indiquer les raisons qui ernpc,-iteut le
personnel du service des renseignements de curnnuuniquer• aux
abonnés les numéros de léir'pl one figurant mir les annuaires pro-
fesoionncl .; 11 trouve redretlable en etfel que les ahunués qui
souhaitent joindre un professionnel doivent impératit muent se
déplacer au bureau de poste pour conseilcr l 'annuaire.

Réponse . — Le cas évoqué par l'honorable pmrlentent:tire' ert celui
où un usager demande au se : .ice des rous,ieneinenls de lui commu-
ni q uer les informations relatives à un prote-s i onnel désigné :inique-
ment pur sa profe-•tion ou sa 'p cialitr . femme il sera i t intur .,lieable
de communiquer une liste 'ou,tp''te, l'opératrice devrit procéder
elle-métre à une sele .•imn des prufc-'- i :'un :ls qu'elle indiquerait, soit
selon l'ordre a!pl .a'actique, soit pur la base d'un eritere subjectif.
Cette pratique, utili sée a :uts le passé, a été, definiliven,ont aban-
donnée à la suite des critiques et des proie ' tallons dont elle a fait
l'objet de la part des professionneie eux-mu-tu e .,.

Postes : ministère iperooeuelu.

8244 . — 111 janvier 1982 . — M. Louis Maisonnat attire l 'attention
de M . le ministre des P .T .T . sur le proidéme soulevé par les inspec-
teurs vériîicateurs principaux et vérificateurs (le la di-iribulion et
de l'acherni nenteut . Si ceux-ci estinte :d que la pregressio, . du niveau
de leurs fonctions et de leurs eespuusa ':i!rtée résultant des attribu-
tions nouvelles est effectivement reconnue par l'administration, ils
s'inquiètent, en revanche, clos possibilités de re_•lasse veut qui leur sont
offertes puisque seule la création du gracie d'inspecteur de la dis•
ttibetion et de l ' acheminement leur permet un débouché d'ailleurs
réduit . C'est pourquoi, compte tenu de la proposition de transfor-
mation des emplois de vérificateur en in , peclt'ur et de vi•rific•ateur
principal en tn s poideer central, il lui demande quelles dispositions
pourraient être envi-agies pour cette calé :'orie (le personnel.

Pu : tes : ministère (personnel).

8261 . — 18 janvie . 1982 . — M. Michel Berson appelle l'attention
de M. le ministre des P .T .T . sur la situation profe :••ionnclle de
6114 vériiicnteeirs de la distribution postale et de l'acheminement . En
effet, depuis 197ei et 1977, 120 emplois d'inspecteurs de 1a distribu-
tion et de l'acheminement ont clé accordes par examen profes -
sionnel En conséquence, il Ini demande de iui faire conuaitre s ' il
est prévu le recias'-emrnt total du corps des vérificateur :., d'une
port, et les unes,ures de reclassement catégoriel prévues tiens le
cadre budgétaire des transformations d'emplois, d'autre part.

Postes : ministère

9119. — 1•' février 1982 . -- M. Hervé Veuillot attire l'attention
de M. le ministre des P. T. T . sur hi situation des vérificateurs
du srrvie•e de la distribution et de l'acL•enninement tics P .T .T.
Depuis de nombreuses années, les verifieuteu's ont fait appel
a l'arbitrage et a i'aulerite des precédenls ministres des P .T .T.
Pour que leur caté':o ic fasse l ' objet d ' un véritable et équitable
reclassement en rapport arec leur qualification et leur .; responsa-
bilités profeaionnelle- . Aujourd'hui, la siluation n'a pas évolué vers
un reclassement (Mid du corps de la vérification . Au contraire,
le corps de la verific ation, qui ne cuntprcud qu'un "cul niveau
fonctionnel pour les cinq grades qui le const i tuent dans les caté-
gories s B» et s A s, n'a toujours aucune perspective de véritable
repense . En conséq tcnec, il lui demen le si on ne peut Pas Procéder,
dans les meilleurs délais, à un réaménagement permettant le
reclassement de la totalité du corps de la vérification en coté•
gorie a A s.

Réponse — Afin de tenir compte des préoccupations des vérifi-
cateurs et vérifiealeu•s principaux du service de la distribution et
de l'acheminement et du niveau des ; functions exercées par
les intéressés, l'administr ation des P . T . '1'. a ouvert à ces
fonctionnaires, par décret n" 77-152 du 9 lévrier 1977 et à
compter du l'' janvier 1978, un acres particulier en catégorie A.
Un contingent do 120 emplois d'inspecteur leur est réservé et. une
disposition transitoire permet à ceux qui ont été recrutés pendant

la catégorie A, la situation respective des hommes et des femmes
est en premier lieu fonction des règles statutaires qui ont déterminé
leurs possibilités d'accéder par promotion interne à la catégorie A
dans le grade d'inspecteur et qui ont permis jusqu'en 1972 de
contingenter le recrutement des inspecteurs féminins. Elle est
également fonction des régies de calcul des situations indiciaires
lors de chaque promotion interne . Les mimes rc-gles sont appliquées
aux hommes et aux femmes, mais les fonctionnaires ayant effectué
des services militaires ou assimilés ont droit, aux termes de la
loi et d'une jurisprudence constante du Con s eil d ' Etat, lorsqu'ils
changent de corps, au report clans leur nouveau corps de leurs
bonifications d'ancienneté pour services militaires . C'est ce qui a
conduit l'administration des P T .T . à effectuer le report des
bonification, d'ancienneté pour services militaires aux fonctionnaires
du corps des inspecteurs lors de leur accès : au corps de l'insperlion
princ i pale . Cette décision a donné lieu a des contestations et fait
actneliement l'objet de recours contentieux de certains fonction-
naires et de certaines associations devant la juridiction adminis-
trative . Ceci étnt . l'administration des P .T .T ., sur un plan général,
se préoccupe de la situation de son personnel réuni tin . A l'heure
act :ml!e, il n'existe plus aucune discrimination entre ie,s hommes et
le : femmes en matière de recrutement . Par ailleurs, l'administration
des P .T .T . a posa au plan interministériel le problème des consé-
quences que petit avoir la neiternite sur la situation du personnel
fenunin .

Postes et téléro,nniunicati<n ;s télrphonel.

7891 . — Il janvier 1382 . — M. Michel Barnier appelle l ' attention
de M. le ministre des P. T . T . sur le coût, parfois excessif. du téié-
phone supporté par les populations des zones de montagne . Alors
que les abonnés de Paris et de sa petite couronne peuvent, jusqu'à
prisent, correspondre par téléphone dans le cadre de leur circous-
crietion de taxe, pour une somme modique et sans limitation de
durée, la plupart des abonnés résidant dans les renions de montagne
ne peuvent joindre, dans les mérnes conditions, qu'un nombre très
restreint de correspondants . Des aménagements auraient déjà été
apportés dans certains massifs, compte les Vosges, permettant aux
abenncs de ces zones de montaenes de figurer dans la même cir-
conscription de latte que !e chef-lieu du département . 1l lui demande
s'il ne lui parait pas particulièrement opportun qu'une telle disposi-
tion soit étendue à l'ensemble des zones de montagne . Dans le
département de lisère, le rattachement des circonscriptions de
taxe de Monestier-de-Clermont, de La Mure et de Bourg-d'Oisans
à celle de Grenoble serait très apprécié . Des aménagements de cet
ordre diminueraient notoirement les cents de fonctionnement suppor-
tes pie . les entreprises et cnntfiinteraient au maintien de l'emploi
dans des zone, économiquement défavorisées.

Repense . — Les conditions clans lesquelles s'effectue la taxation
dus mitomunications téléphoniques sont fonction de l'organteatimu
dl, réseau téléphonique tant sur le nlau technique que sur ce l ui de
son exploitation . Il est bien évident que cette organisation peut
pst nitre imparfaite au regard de ceux de . u, .,,'c-r, qui eounattent
avant tout bénéficier du tarif le plus réduit possible sur les relations
qui les intéressent au premier ehef . Elles différent, certes, d'un
u agi r a l'autre selon la nature de ses activités, mais comprennent
ire., .t'^neralenent le chef lieu du département nu son pôle écono-
mique . L'administration des P .T .T . est tout a fait consciente de ce
imperfccti,tn, et étudie acttu, lement une meilleure adaptation de la
tarilieation aux réalité, sociales, économiques, administratives et
dé .ou traphiriues, en vue d'améliorer la orogi-e .s .ivité de la taxa-
tion et de remédier aux d é fauts du découpage actuel des cireons-
cri .,tinns de taxe . Elle n ' ignore pas, en ent e , que la modulation du
monteet de la rede''ance d ' abonnement en fonction du nombre
d'ahor.nés de la circonscription constitue, aux yeux de beaur•oup
d'entre eux, un paliiatil insuffi s ant . La nuise en application de la
réforme à intervenir sera fa"élitée par la généralisation des cen-
traux électroniques . Elle suppose que soient menée ; à terme les
études économiques et techniques indispensable :, parmi lesquelles
la tarification des flux (le trafic intrarépiana .rx fera l 'objet d'un
examen attentif, la volonté du Gouvernement étant de favoriser
le développement régional dans le cadre du caste mouvement de
décen t ralisation engagé depuis quelques mois . Compte tenu de l'am-
pleur de la restructuration à l'étude, il serait peu opportun de
prendre prématurément des mesures ponctuelles . Par contre, les sug-
ge• tiens de l'honorable parlementaire sont versées au dossier et
seront examinées à titre de contribution à l'étude en cours.

P . T .T . : ministère (personnel).

7989. — II janvier 1982 . — M. Daniel Le Meur informe M . le
ministre des P . T . T. que la direction départementale des postes
de l'Aisne a signé à la quasi unanimité une pétition demandant la
transformation en treizième mois do la prime de reniement . I . ' objec-
tii de cette prime de rendement, défini en accord avec les organi-
sations syndicales en 1974 après cinq semaines de grève, était
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les annexs 1976 et 1977 d'acceder, sana condition cl' aneennelé de

	

nouvelle, marnes, Men! atumnement pote' objet d ' annnrler des

grade . au grade d'inspecteur central . Par ailleur s la prom'uion des

	

eoell' : :iule, nouvelle ; cI inutile, aux u-a .•r:, nais bien au _'nnt'aim,
vérificateur . de la distribution el de l 'achen inennenl au _ : r ade de
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de la di•-t'ibulion

	

postale et la se, s tn'ite• des objet, distribué s

accet r' e pue-que le nombre (l'emploi, de veiieimaleur principal de

	

t domicile

	

Ln ente . auparavant, l ' ceuinenient en boite, aux
la d .,lribution et de l ' acheminement a tee

	

11)1 .' depui, 1 :77 à

	

cllres laissé a l ' ituli :llit prime. était lavement

50 p 10(1 de l ' c[teclil du colla . . l' en di,pnsitiun, out penne, c1' :unrlio

	

bote, Matent de iiiile . dimensions et nr permettaient pas l ' i tem-

roi

	

ul ..ns de .; contliliens non ne tLuiu'able,

	

; eerspecliies de car-

	

du .'liun des pii, eolumuneu\ . De plu, . la ,ét•urité de, Meula,

rime> de, intere'eck . Elle, con-liluent une pvquière il :ipc de la

	

noLuiiIient de, inurnSm\ et

	

'e - 1w- . Vlad mai a- .surie et :tes

ialu is:nion de la situation de• c'.', luuc•tlnunaire, . 'toutefois, l 'uitjrc-

	

suollalinns i'Laienl cmi,i :at'•c s . l'ai contre, les boite, normale- es

tif puter .ttivi par l'administration de, P .T .T. cri la n'alite, tel

	

nuul

	

de

	

,tr ansies tlnnensiens et

	

le

	

' s icnee d'irnverttlre

	

totale

d 'obtenir le reclassement de l ' en,ciuile de, v erifie•ateurs . Aussi, Iota

	

permet au prcpoee de la dise rihuliun de disposer de l ' inlegta r ilé

de la prcparalion du projet ,le budget pote' 1982, il avait ele emi

	

du suite], jntere ul de la bulle et de déposer ainsi 1 ., quasi-

.age eue reclasser le, vertlicatenrs et te rificatt-tu' . . peincipaue en

	

lulalit

	

de, objet, enennibranl, .

	

ce, ubtei, ne sunt plus

catégorie A, et ce,rrelali•te1 . :nt de crier trois nitr :tue de grtile

	

mi, en in'lanee au bureau (le ralttiehrmenl, ce qui évite au (le ti-
correepondant a la categ u' ;h' R type . Ce, prupuetiun, n ' ont pu cire

	

l'alaire de se di•ptarcr pour en prendre livraison . Ce, boite: aux

retenue>, niai . l ' admini .lr :tien dru l' . l' . T . va pnur,ui,re ,e, (Tient,

	

tellreu normalises sunt tendue, riiez les pru1'ipau, quincaillier,,

pour attein .lre l'objectif fige et compte faire de nouvelle, piupo-

	

grand ; magasins, arentle, ,urf :ere,, etc . Il faut d ' ailleurs precieer

sition, dans ce sen . de, que la conjoncture le ut•nnett'a . a ce ,mite que l ' administration de ; P.T.T. n ' intcriienl ni dans
la faiiricaliun, ni dams la eumiilerci :ai,ali'ot de ce; boite,, oui
releseiut eeulu,iiement de l 'initialit,- prime . S'aeiseant dit cala
du meneau matériel, il peut c". ideiuuent vitrier de façon situ iule
selon la nature de la nr.t u _re prenii ;•re utilisée 'tale d'e fer,
aluminium, plastique, la con : :pl ion du mtile, la qualit,~ de la
fabrication, etc . Les nuide'le : te s plu, s!rlp!e, >ont tri, aburd :,b! :•s.
Neannuaine, si un u,a_er lus Matute top envieux, il a touiuurs
la pu .sibilité de fabriquer lui-mime sa bulle ou de la faire
rcali .er par un art ; 'iii, sous résume de re,uecdt'r les narine- et
de l 'équiper d 'une serrure a_ri•i'e . Au prix d ' un effort d ' équiert•-

ment qui reste clan, de . limites lies rais,onables, 1e, pers•me.es

qui enuuénaeenl dan, une habita'un rieuse sont amur e,' de

recevoir leur courrier clan, les me i lleure, conditions . l'our ri' qui

e .st de la n,i,c en eru .re du raccor•te u nent au réseau puet,d, les
usa_en concentre met internai, rra imam, utile par les chue hm;
di•parle nentate, de, po,ie, de l'ob!i•,aliuu qui lets' est (aile
d 'i nstaller une boite :max lettre., en li :uile de propriété peut la

de„t•rte de leur nouvelle habitaient . Selon le, circnn,tanne, locale ;,

de, délai, aupplrmentaiie, peut nt être aevordcs au'e usaeers
pote' leur permette de procéda . ; à l ' ir,lallation demandée.

Pr,sres et !é!crnm n,vr!rc'ators 'Cn ;rr ;cil.

8430 . -- le janvier 11(12 . -- M. Aiain Brune attire l'attention de

M . le ministre des P . T. T . sera le, tarifs pu>t,nax appliqués a la messie
de, a, s ocialions . Ian cl'l 'et, le•- tarifs en vigueur actuellement c'nn,li-
tuent une (Marge financiers r.,trticuliiremenl Initie pote' les petites
association, et le caracicv'e exc'e-,if dl* c'cs. tarit, . ' appeletite pour
certaine, d'entre clic, à une atteinte au droit de l ' illflli'rnaton . En
conséquence, il lui demande de lui faire eone.ailre le, ntc'ures
qu ' il entend prendre afin que le, char>;e, financieres que• reprc.
sentent les m'ira pealau\ n'étouffent pas ta liberté de cette
pt'es .e.

Réponse . — Le, a,soriaton, et groupement, a but non lucralit
peuvent le^ ;lement prendre le catin d éditeur et ;ul!ie'iler pour

leur ; publicaliun, une inaeri ;uion t'après du la renoms-ion paritaire
des publication, et agence, de pro s -e. I . ' urrunisme en cau s e
délivre k ;elle, de ces publienlion, qui rca .pli rot Ir, eondiliuns

prévue; par le' ; le•.to, lémni ♦ et 'eultenic•!Ii mire un e'rrlifirll
d'in .criptiun . Sur presentatiun :le am d"cornent au chef de -erre,
départc'menlal de, poste'

	

ce, périediaue, beeé :ieieet du tarir
des - journau': routés

	

'aelr,elirment 11,1,1 haine pour tin journal
de Ils) !ranime-, un • 'I'ini'ruuie .,

	

'11,32 franc peur un journal
del mime peid•' su'lnn It' sas 'cb•piel prin( .Mal rra mim ai, c918pl's.
mentaire , et dan, la nue-tir,' oit sont re"„et•tées Ir ; ri•,Ie,
technique, de présentation de, coioi. . Dan, 'laite di•nartement,

le corre,p nndant de prc .e, rotic :burateut' direct du c'ui't de service
detpartemenlal de . poste- . e , tient a la li .pu,ition di', (spé-
diteum leur leur Indique'r Ie•, modalité, a mettre rra n sevre alun
que leurs en,oi, pui .,enl bunéfirier d e s tarif, incü,ln~,.

(Mett es et

	

,c .erriere

8440 . — 18 janvier 1932 -- M . Roland Florian . :ppel ;e l 'attention
de M . le ministre des P . T. T . sur la circulaire que reçoivent
systemaliqueonvlt le ; bi•néfit'jaire, d'un pertuis de coa,t'uire, par
laquelle l'admini-,tratien des 1' T .7' donne di', aimai nt, quant a
l'équipement en bulle, am. Item, de leur tenure habitation . ('elle-ci
doit etrc• confornn• atm nonnes Irancai,o, NP D-27 . 1(14 , pour Ms-
lallation tnterietn'e ou NI' D-27 :115 ,puer lu-lail : :lion eetcncun•I.
La ;e•rrure (le cette boite• devra appartenir a l ' une de, série s
agn•,•e, plu l ' a - l . n i n i . t r a t i o n dr, P l i ' EI!, !mire e,alenuent rire
Irnplaetee en lionne de propret, et te bonl,ue• de la voie outille
à ;a ter,'ulal on publique . Le- 'limensie,ns int•rimne, neinint .•l s de
cette boite tevrent elle du 21/') 21,11 ' .I'n :uill i met'e . . ( ' elle
recommandation ayant un eirr. .arre d'obh :,ation, il lui demande
s'il n'estime pas que cette nu'-ure est cont raignante pour les
usagers tenu, d'acquérir cet equipe•ment cofneux , 311 franc,
mumu elle/ des. L•tbriraal, .puu'iuii, ; ; et s 'il ne serait pas eoui :aeable
que cette astreinte iieure dan, !es condition, d'obtention du permis
de con , ; ru ii e.

Réponse . -- L'obligation d ' ti qutper le, Immeuble . neuf, en beilea
aux le•ttr'e, normalisées ne,ulle des di,pu,iliun .e de l ' article 1)90
du code de, postes et l'•lécenueunicatione et (le l'article it 111 .14-1
du code de la ;un,trueton et de l'habitation . Le., condition,
d'application de ces teste, réglementaire., ont élu' d é finies par
l'arrêté emn ,jnint n 1802 du 29 juin 1979 pria par le minis t re
('barge' des poste, et lél comunntication, et le mini,t'e chargé du
Imminent . La re lemenl,tinn stipule que le, immeubles, d 'habi-
tation dont le permis de construire a été demandé postérieurement
au 12 juillet 1979, dalle de publicalion au Joertiel (ffiriel, doivent
five équipés de boites aulx lettre, conformes aile norme, Afnor
n' NF 1)2741)4 pour in,lallalion, intér ieures ou NF D 274(15 pour
installations extérieures . Celle obligation fait partie intégrante des
règles générales de construction de, bâtiment, d ' habitation que
les maître ; d'ouvrage s'engagent expliciteraient à respecter au
moment du dépôt de la demande de permis de construire . Ces

('estes et tel rc•nn turireicntions

	

r',nerrie : t .

8563 . -- 25 jans iv 1982 . - M. Henri Prat demande a M. le ministre

des P. T . T . s'il n'es, pas possible d'envisager que lia atl,i, t ,'eut;
de, caisses maladie et retraite du cnnuncrre el de l'in .ioatrie pue-mut
bénéficier (le la franchise postale au mi•ute lit r e que ceux du regime
social et artisanal.

Re'l,nr,au . — I,c principe de la dispense d'aff'anchis,entenl pour
Ii', correapundanet a échangées entre les oreani :men gestionnaires

d 'une part, du te e une d ' assurance•, vieillesse des erofessienn indus-

trielles et c'ommerci :le,, -Entre part, du régime de l'assurance
maladie et maternite di', travailleurs non ,alaric, des professions
non aerieules et leur : assurés a h'le pote, rea peclivement par l'ar-
ticle 24 de la loi n " 18. 101 du 17 janvier 19-18 et par l 'article a0
de la loi re aid-SU9 du 12 juillet 1966, suas ',me rs de l'intervention
d'un texte s'embat fixant les conditions de mite en u•uvre de cette
facilité . I,a di,p, o s e d'affranchissement imptinue, en effet, le ver-
sement par le rc•'ime d'amurante/ inle'rc,se, au budget annexe des

P.'I'.'I' ., d'un forfait calcule sur la base du montant de l'affranchis-
minent de la lettre et du t r afic . S 'agissant du régime d'assurance
iieillo,se, la raisi' de compensation de l'organisation autonome
nationale de l'indust rie et du eoinineme di . Il G . A . N . I .( ' . , n'a
amais demandé e beneticicr de velu t' nle',ure . Rit ce qui concerne
le ri•einu' d'amurancr maladie et maternité, désormais obligatoire
purin' tes t ravailleur, non ,al :u'ies des profes,ions non agricole, ait
membre desrnicls ligurenl les industr iels et. le, e•ommnerç'uils . le
mini-tire des affaires sociales a eh' cnn,ulte pour la none au
point (le l'arisinlerminisi'riei fixant les conditions de circulation
des pli, avec di,pen,c d'affranchissement . ( :c deparlenie'nt a fait
connait-e que le conseil d'atlnnini,lr'alion d.• la caisse nationale de
l'amurant, maladie et inale'rnile ive question rcnon-
tait ait bene'fice des disposition, di' la loi de 191iei, eu égard aux
modalite, de de-lion de ce régime . Dan, ces conditions, les plis
adressés par les a„urée cités par l'honorable parle'neenlaire aux
organismes gestionnaires de leur régime d'am,uranc•e sunt soumis
aux refile, normales d'a ffranchis,enie'nt de, correspondances.

f'os't<•.+' et telr•rnvrnti17iir010,,5 tconrrirri.

8608. - 25 janvier 1982 -- M. François Mortelette attire l'attention
de M . le ministre des P . T . T . sur le, contraintes rit,ult :mt de l'obli-
gation de la po-r d'un' boite aux lettre, egréa. e par les P 'l' . pour
bénéficier de la distribution du courrier dans certaines zone, , arti-
cle 1802 du code des P .T .T ., paru au J . du Ili juillet 19791.
L'administration des t' .'l' .'l' . précise en effet que lotit Immeuble doit
élue équipé d'une boite aux lettres conforme aux normes françaises

i NF D 27404 (pour installation intérieure, ou NE D 27405 , pour
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cuitera . Cette hausse de 20(1 p . 11)0 ;a pr :ter k•a personnes tetees

et démunies de l'envoi de juurocu qui leur était tait par de,
parents les faisant bénéficier de leur achat ou de leur abonnement
Il lui demande si, en raison des tnconv,'-nient' graves subis par des
gens peu fortunés qui vont ainsi se 'router prit, ; du journal
envoyé par leur famille ou leurs amis, il ne compte pals réduire

I'augmcntation a un taux moins excessif.

Mares et télFromrneuicntione 'courrier).

7636. — 23 décembre 1951 . — M. Jean Briane alti :', l'attention

de M . le ministre des P .T .T . sur les c-on,&'quencca insoupçonnées
du nuutc•au tarif postal concernant la recepédition de ournaux

et revues . I .e nuute :tu tarif en •; i ;ucur depuis le I" octobre eut).
prime le tarif specinl dont bénéficiaient les envois de ournaux
et cet tes par tee particulier, . ( ' es Ment nu et rem tes sont main

tenant astreints t'a tarif général des plie non ureenl' . Désormais.

rée•:pédier un journal dont ie poids se situe entre Si et 100 grammes

coude 2110 francs eu lieu de 0,11)1 franc . Réexpédier une revue dont

le poids se ',Bue entr e l00 et 250 erammea canne 5 .10 femme au

lieu de 1 .60 franc . Par contre étant donné les accords interna .

tinn :ntx obligeant le ministère des P.T.T . à pratiquer :les tarit,

plus bits pour l'étran g er, il en coule seulement 1.60 franc• pour

réeepédier le ménne journal et 2.611 francs pour réexpédier la
mitera revue ver, des destinataires hors des fronticres de la

l,'pub :igue française . II e:t tutu tic miette narado- . :d que la récepe

ditinn de journaux et rem tes à des personnes domiciliées en
France coûte nettement pin ; cher que la réexpédition des mimes
journaux et revues à des personnes dom iciliees hors de France.
Cette situation a pour conséquem•e notamment de panaliser les
personnes qui réexpédient réeuliu restent Jours iuu et revues à
l'adresse de personnes àgées, tnalactes, handi'•anrs et let, associations

qui Iran ;mettent fréquemment des documents ti loi demande s'il

n'y a pas lieu de rerar,i,iv'ter le tarif des P .T .T . en ce qui

concerne l'envoi de jeune ., et revues et à tout le moin s de

modifier celui-cri en tenant compte des observations formulées
ci-dessus afin que le tarif de réecpéclitiun pour les destinataires
situés en Franc ne soit pas supérieur a .i tarif de réexpédition pour

le, destinataires domiciliés hors de France.

Prestes et te)eceuteu iti'ic'a! ions

	

t n r'etir'a ,

7682 . — 4 janvier 1982. -- M. Jean Proriol attire l'attention du

M. le ministre des P .T.T . sur les conséquences de caractère social

résu l tant de la suppression du tarif particulm r a journaux expédié .,

par des particuliers ., remplacé depuis ce I' octobre par la tari-

fication des pli, non ureenls ou des paquets poste . Ce tarif partit

cuiter permettait certainement à dos personnes ou t,rganisnnes aux
ressources finaneieres limitées d'accéder a l'information a partir

de la réexpédition a un c,ri :t peu prohibitif de journaux et revues.
Cette mesure risque par ailleurs d'acerntuer les difficultu'e de

dif fusion de revues culturelles . C'est ainsi qu 'une publication d'un
poids inférieur à 100 grammes par exemple, réexpédiée sur la hase
de l'ancien tarif de 0,80 franc, doit dés:ormnais être affranchie l

2,,;0 francs, correspondant a une augmentation de 225 p . 1011 . Il

souhaiterait savoir si cette disposition tarifaire ne peut étre réexa-
minée en réponse au souci annoncé par les pouvoirs publics d'amé-
liorer la communication auprès des particuliers et des associations

Rdpotrse . — A la suite des travaux d'une table ronde l'artement-
presse-admini='ration , réunie en 1979 pour procéder a l'examen

de ; problivne, posé, notamment par le niveau des tarifs pesteux
d'acheminement et de diffusion de la arc . se, des dispositions

tarifaires ont été arri•tdcs a l'égard des différentes composantes du
trafic postal rte pre„e . S 'agissant de, journaux ré•espcdiés par les
pcu'liculier,, la de'c!sion fut prise d'amener le, taxes qui leur
étaient applirables au n'eeau du prix de revient du traitement de

ces envoi, clans le ,ercice postal . Cet objectif a été atteint en deux
étapes, le l'' janvier 1980, puis le 1' octobre 1931 . date à isquelle
cet ensui, ont été soumis au tarif =étai de, plia non ur ont,.
Toutefois, las conséquences du réajustement tarifaire ainsi opéré
font actuellement l'objet d'une étude complémentaire en liaison
avec le ministre de l'économie et des finances, chargé du uudget.
Il est cependant prématuré de i.e prononcer sur les déci,ions qui
pourraient intervenir en faveur de certaines catégories l'usagers
car elle ., devront en toute hepothese Ore cohérentes avec a néces-
sité d'un retour à une saine gestion financ•ii•re permettant à la poste
de pratiquer dans l'intéri't général une politique de modernisation
et de développement de . services.

Postes et tete reninrnntcatiutts I t elcplu,riea

7373. — 28 décembre 1981 . — M . Pierre Bas appelle l ' attention
de M . le ministre des P .T.T. sur le projet actuellement a l'élude
de majoration du coût des communications téléphoniques urbaines
en fonction de ia durée du temps de parole entre correspondants .

Il lui signale qu ' il comprend bien son ligitime souci d 'accruutce let
recette, tirées du service public du tcicphnnc eu egard aux nepé-
retifs de le bonne O •, tins de ce ',nive' . \ran,nuin-, il con„talc q te
dans notre socii-le indu-t'u•lle et erba .ne e,iri-e de vitesse, .h' mou.
ventent, de renmal,ilitc, la connmunictit .un ent re les êtres, voile meute
entre les membre, d ' une rimera famille, deticnt matheurett-e :nent
superficiellr et de phis en plus rare . 11 ,ouliitnc flue le, instruments
Moderne, d'inf,.,r :maton, tel, la radio ou la Mletisiun . „u-si
paradoxal que cela -oit et en clepit de la Inepte de notttePes
qu ' il ; déversent yuulidie :nntment 'ni- l'auditeur et le tcicsne -'ateur,
ne retuédient pas commet, on pourrait l'espérer à cette taseffi . .:ne'e.
On s'aperçoit, :u c•nntraire, qu'ils ont tendance a l'a . rmetae•r en
rendn!nl moins aisés que jade, lc, ouu-asinns de c•unl'tets h,un :titis.
En rttanc!he, il lui fait remartiucr 'pu' de no, )sur, . et lent parli-
culiérc'ntent dan, Ics enta,,, l'utiti,:-tiun du ti•icphnne cunslitne un
remède pricili•,ié ot euficace à Ferai vie solitude que tirent de
toi fibreux citadins peu r suite d ' un noie de vie Dey .uuveet imper-
sonnet . Cuntbtc•n de' ter .nane, daims, en effet, de nt :dattes, .in haudi-
capes . de vente', impatiemment, n' _ ttcndenhtiles pus une contersa-
lion teléphu,nique fusa e accr u tin parent ou en aurai, qui ,rra su :,cep-
ttlde de leur• apporter un peu de cha l eur humaine . C'est pamettau il
l ' assure qu il ne serait pas Ire: humain de reluire le iseran de
parole des personne, clan s la situalran ai-aes,us dcccile, et que
cela retiendrait en fait par ailleurs à creer entre ce type d u,a ,,c•rs
du leli'phnne une discrinuinnliun par l'argent, pourtant preaente-
ntemt si souvent dunuucc'e . II loi demande, en eun s t' ptence, , ' il t'aime
que la maµ'ration du court des communications lélelhoniqucs urbaines
est bien opportune et s ' il ennnpic elrami tentent mettre eau applicat?un
cette mesure.

Réponse . --- II est rappe!e, tout d'abord . qu'en matière le ;redue
public la qualité de la gestion n'a pas pour critère majeur "auront
:tentent :les recettes par le biais d ' un alourdis-enu'nt des conditions
de taxation . Bien au contraire, le d :vetc,p,remcat clu réseau tété-
phonique a rte reaüsé dans un conieele de baisse continue des
tarifs en valeur ab- .'lue, l'aintineh'aliun de- . P .T .T . s'attachant a
démncruti.,er Iusarc du tétepltone et à en taire un moyen de commu-
nication ouvert à tous, dans .'.e : (tradition, techniques et tarifaires
au-ai fa'oreble, que p :,ss 1 bte . Or, au cos particulier évoqué, n ' est
normal, nt au plan lu bon ! ilcttonuement Au ',statice . ni „u plan
de l'c ttti•, raie le, communication, locales soie, taxe,, indé-
pendamment vie leur daree, , ;uns uon,iirr,rlion de l ' oemipalion
efîeelivc des equipe'nents Ietephuniqucs . Celte pratique encourage
les c,nve'rsalions 'orange, . clone celle, que cite l'honorable
parienttonture ne cor: : titue•nl fort vruiisembiable :utntt qu ' une très
faible i'di' tie . Dalla le cd, des cabines publiques, elle entrante des
encembremtnt- contre lesquel s . e- sont élevée-s de, .tsroe :allons
d'usagers . l'ue récente qim tion parlementaire a signale Ic' cas
(Ledit fli-s commerciale . belnéfi,i,un1 de ce fait d ' une mite de
prime au detaiutemt de te flui :lité du trafic, c ' est-it- .tire de . ' intérêt
général . A un montent oit se dév .loppent ra p idement des moyens
de communication tels que la tiléeopie ou l'interconnexion 0 ..1'di-
tuteur,, ("est a la fois dan, un soue d'équité et putti 'citer

l 'lvtgorgentconl du réseau que l'a .intinislralion des P .T .T . examine
le possibitile de taxer en fonction de leur durée les communications
locales parlicutii'rcmenl longues . ('el examen se ,flue tiens le
cadre plus large des études qu'elle nielle en vue d'une meilleure
adaptait .. de la tarification aux réalités ,ovin-économicatcs et
démographique, de notre époque . On ne doit pas perdre 'Ic tue,
à cet égarcl, que la plupart des paye européens, et not :un,nent la
It P' .A ., la ( :ran :le-Bretagne, l'Espagne, la Suisse, le ltri,-- coirk,
pratiquent déjà ta taxation des communication, locale'_, e -iiree,
conformément, du rester, aux reeomtuan :lacions de ia u-onl , •reu ve
européenne des anales et télécommunications . Le .lapon ia pratique
également et le, Elel .,-Unis enti,a'gent de le faire . Dan : en 'entier
stade . et a la demande de, cnsucialiuns d ' usagers, celte mesure
ça rire appliquée en France eux cuntnuuticatiott, locales :tablies
a partir clos cabines publique, . Des 1982 en région p ..risuenne, et
ultérieurement clan, les grandes cilles, ces communications seront
taxer, a raison d ' une taxe de base toute ., les trois minutes . Dans
une secon .lc' étape, au fur et le mesure dee possibilités techniques,
les communication, lucanes de tomette durée demandées a partir des
posli- d 'abonné pourront être taxées selon une cadence qui reste
à définir en concertation avec les usagers. Au stade actuel de la
r'flexion, elle devrait ra re comprise entre dix et trente mirettes, ce
qui est nettement plus favorable que dans les paya eiu'upceus cités,
et ne satu rait être considéré connue constituant tin contingentement
par l'argent du temps de parole ent re correspondants . II est 'appelé
enfin que l'adrrtinistrafion des P .T .T . s'attache, par une lariticaliun
anpropriée, à faciliter les relations fanu lialee, et en particulier à
réunir, crac, au téiéphone, des parents ou des amis habitant à
des centaines de kilomètres les uns des aut res . L'application de
tarifs massivement réduits aux heures et aux jou rs particulièrement
propices à ce type de convivialité porte témoignage de souci des
P .T .T . de ne rendre en aucun cas dissuasif par le biais de ., tarifs
l 'usage du téléphone aux fins évoquées par l'honorable par!emen-
taire, et ce, dans un cadre étendu à l'ensemble du territoire .
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2” a, Nombre de dégrèvements accordés : Rhône : 801, Ain : 63,
Isère! 562, Loire : 259, Diinne-Ardèche : 399, Savoie : 300, Haute-
Loire : 25 9 ; b, les comp ;cors peuvent éta i dentandus per les
abonnés en dehors de toute contestation et aucune ventilation en
fonction du motif de la demande n'e .et établie . Il est iodlerois pré-
cisé qu'au :31 juillet 1981, 5 295 équipeulenls particuliers r:orres-
pondant à des compteur s chea l ' abonne, étaient en service dans les
centraux tJ'léphonioues du département du Rhône . C' e nombre est
une apprcche inférieure du nombre des compteurs de taxes insniiles
chez les usaCers, ceux qui sont raccords sur des :rtlocomrnat r ,'ors
ty p e Socotcl ne nécessitant pas d'equipements au central ; 3° la fac-
turation déiaillee sera proeres-ivcnnrrit inlrcduile dans le Rhune
tiens un aidai qui s ;-ra probablement de l'ordre de dix-l'uit mois.
II n'est pu :, encore possible d'avancer une date prccise r 4" montant
des factures émises dans le départcnvut du Rhône : pour 191130:
1 2 1 i :364 878 F ; pour 1 9 8 1 : 1 3 1 1 2 7 1 , 1 1 0 F. L'encaissement n ' est
pas immédiat pour 1lntégrelité de ces tartares, et l'apurement est
réalisé dans dos dclais atteignant plu :,ieurs mois pour certaines

d'entre elles ; 5' statistiques sur le trafic téléphonique du départe-
ment du Ithitne : rt' unit ;. de garnis enregistrées dans le deparle? :ent
du Rhbne : en MO : 1 89-1,8 million, ; en 1981 : 2 078 .6 millions;
t', il n'est pas réalisé de ventilation de ces unités de tarses selon
la destination des :iptcls . L'information cet donc donnce en n1i :m1es
de converealiou taxais en provenance de l'easembie iles licil depar-
tements de la région hhône-Alpes à destination des pays ét rangers
cités .

1980

	

1981

Pays Liai trophes	
Pays de ia U .E .E	
Pays, de l'Europe de l'Est	

Dont	
Amérique du Nord	

Dont Etals-[ a nis .
Pays méditerranéens (moins Italie,	

Dont Israel	

P.'I' . T . : ministère peu-sororal L

7833 . — 11 janvier 1932 . — M. Louis Moulinet appelle l ' attention
de M . le ministre des P. T . T . sur la situation des inspecteur- prin-
cipaux feuil tins is: :us des concours internes . Dans la plupart des
cas, les fonctionnaires, promus à ces grades respectifs, proviennent
du corps des contrôleur s, lequel est classé en catégorie 13 . De 1951
a 1958, les femmes ne pouvaient accéder dans la catégorie A par
concours interne . En 1959, le concours interne a été enfin ouvert
aux femmes . Mats, jusqu'en 1972, il est, pour ces dernières, d'un
actes difficile et tris (.électif, après une longue et inten,.ice prépa-
ration unen'"e de pair avec l'eurercice des fonctions . Bien que pa->ant
les utéiui s épreuves que leurs houtn!ogues masculins, les mémos
jou as et dans les m'écries salles, il existe cependant deux classements
distincte clans les proportions d'une femme pour dix hommes . cette
situation est donc de nature à dis'uadcr les femmes de pnrenter
des coneou's internes conduisant à des grades plus élete's . Dr plus,
le, feuunes du cadre .s en cornparaison de leurs homologues mas-
cui n is, se trouvent dans une situation inégalitaire quant au montant
de leur traitement et à la quniiié des responsabilileis qui leur sont
imparties, ne serait-ce que par le biais du rappel systématique du
service nu!!lan'e qui est rfpercut .'e chaque fois que lus candidats
chanitent 'le grade . Differeutes rélorutes ont ca rtes vu le jour.
(itéfornie de B en A, décret n'' 79-219 et 79-220 du 8 mars 1979;
réforme 'te A en A, di s cret u" 79-384 du 3 mai 19710, mais il faut
noter qu 'eles n ont eu aucune incidence sut' le problème exposé ici.
Plusieurs requctes présentées par différents syndicats de postiers
se sont heurtées à une fin de non recevoir de la part de l'ancienne
administration, et ce alors que la réforme qu'il fnuclrait entreprendre
ne touche qu ' un nombre restreint de femmes (moins de 961)1 et que
la revision de leur profil de carriere se solderait par des ddpenses
d ' un cuéq minimal . Actuellement, des mesures sont à l'étude et
à la réforme quant à la bonification du service militaire dans son
application intégrale du corps . Certains proposen en foreur des
femmes, une bonification d'un an dans le grade par enta i ! élevé,
mesure actuellement en cours d'études . Mais il ne s'agit L. que
d'un palliatif . Il lut demande donc quelles mesures il compte prendre
pour qu ' au sein de son administr ation soient appliquées les regles
d'égalité entre fonctionnaires masculins et féminins.

((épouse . -- La siluation des fonctionnaires titulaires actuellement
du grade d'inspecteur p s inc•ipal, qu'ils soient hommes ou femmes,
résulle de la nuise en (('livre a l'égard des uns et des autres des
différents textes législatifs ou rét T lemen,aires qui s'appliqur.ient à
leur cas aux différents stades de l'évolution de leurs carrières
respectives . S'agissant en particulier des inspecteurs plinciçraux
ayant été titulaires d'un grade de catégorie B avant leur aisés à

Postes et té!écnn,,nui cations 'télégraphe).

7421 . -- 23 decembre 1981. — M. Guy Lengagne expose à

M. le ministre des P. T . T. que, en application des hora i res prévus
par la circulaire n" 65-PO PS du 21 décembre 1979, un télégramme

'êdié le dirnannce, ou après; une ccr:aine heure, et selon les

saur:, le samedi, ne parvient a son destinataire que le lundi.
La ta-de est identique pour les cntois effectués les jours fériés
ou la relue de ces enduites jour-; . Or, un téiedr,:ntme, d'ailleurs

tarif : comme te! dans les cas précités, et qui est par définition

un niusoj e u' : :eIlt, perd sa rei,',n U rire s'il n'est pas acheminé

dan, Ics meilleurs démis . En cr•nsértuence, il lui demande s'il ne

lui pesait p ; s (*p:,rtun de pr .' :i ire leu mesures qui s ' impo s ent

potin' rem'•aier a cette siturli,t p . :radoxele et permettre un ache-

lninemen : rapide du Iclr_ :an :ire . quel que sort le jour de son dépôt.

R,ponre . -- De .ant la d,'saffeetinn craiseaete du public, qui se

traduit par uns. di•oi :t'rtinn ronti :r'e 'nt t r afic, et en oar'ieulice du

nombre de isieu .aniei o' , a ,i :>t' ;bu,r les sai :lis erres midi,

dimanche.' et bure lori''' . l'udrn ui,tration dus P 'i' T . a dù prendre

de, r, • :ores .•o :tr

	

les n' gens mi, e .t a•u,re aux besoins

r•'e'- . Ce ; inoxsila, le <i :! . téleeeanrmes reste possible . en

dehors _le- heure s d '.tu''crlu :- s' des horeaux, à partir des postes
lulcphetiinats prié s . et I,0'H,, rl'v,,r'ri en ed a„uré par les

servies de per'alanrnce '',) te ; , _ rl1phe, mais le fi'obürme essentiel
est celui la dt-trio'Ùon des l'•!egramntes, qui ne peut pas
toujours elre assure• irnioe,1 ",•ment . Cependant, (les mesures

ont die lin-es afin que les lte,oi ts les plus c s ;enlicls soient couverts.

C'est :,I :lsi lue le sesti g e -ie la distribution ! I,•,raphi' t ue est assuré

le, samedis lus, u ' a 12 l'.e'iree dans la nt_iorile des communes,

1 :3 h : ;u dan, 's r'l'e :s -'i:eus de canton et 16 hcure~ art chef-lieu de
de•,arteJner.t . E-alernent, dams quelques très g randes villas, les
te•le',ramIrles de aresse ainsi que le, télegra''ntes ur,cnls sont
mis en <listribc , l,•n iu-eu'a 92 heures ut inéme 24 heures à Paris,
Lyon c ; \lac'eiilc . En aase, les centre .; (le lélécommunicatinns
ou, cris les di ;nanc'm, et .I' r ut s féri e , assurent la remise par

téleçrl•nne de, trl ,r ,iia .nnte, portant l'indication du service u TFx
et tendent de joind :e é•galemeot par téléphone, soit directement,
soit par l 'ietermédia n re d ' un voisin, les destinataires des télégram .

mes . arge . nis . ou dent le leste présente un carai•li•re appat'ent
d ' ut neuve.

Pn.r,•u

	

et

	

t- .érnrn• : vil'-••rai"•,s

	

'rr' 1,`hhr,ne

	

:

	

Rhune-Alpes',.

78100 — Il jan die . 1`.012 - M . Emmanuel Hamel signale à l'atlen-
lIon rte M . le ministre des P .T .T . la d•.•clar :,fion de M . le médiateur
paru, dan :, !a presse pari-imine du 3 octobre 1981, selon laquelle,

c .t cas de titi .;e ivre Iad .t inietration du trlcpitnne 'sur le mon-
tent •I,' !a frot•ure arlre-,ie par le service des teléc•ommutieationsl
l'auto,'• a I : `, -ohc de ne pater que le menteet de sa consom-
mat'„n i :',izi•nelie dans l'attente d'une solution d, finitit'e et ce
sans wu', .ur'r de coupure . Il lui demande : 1 " quel a été en 1982
clan

	

'r Il•• ),,r1,•',•enl du *Mile rat cha•.'un des huit départements
de la r,: ._iva it ,r,e Une. r.00ultre de r u!a ; .aation .; adressées
au . . ser .i :e• des postes r4 [é!r'rmm~rmic•ations par des ahonnés
au t''iph'en n i mite ., tilt le I :ien-fnnile de bar facture téidphonique ;
2

	

!, .- „i''•- L, nbe, a. t .

	

recierurlions et, nolanuncnt, le nombre
de t t

	

'• .t place d'un compteur chez l'abonnd ; 3” geand sera
n' :,'''-• d',

	

e lit

	

i," 1 :, facturation dé(ail','e dru te'lupbone : 4" le
mi n . ~e r:'•, f . 't :n'es tr!eWtoae encaissé dans le département du
Rh< . .' e„ ;9 :0 et l'art! : 5" ie nrrn'n•e due tartes de cnnunun'cations
enr•r tr•',•, :,u t',m,t!eur en tICS et 1951 (Lins le drparlement du
R ' me . c' pio'rtit

	

cour t„unt,•,ilions t••léphunieue, ccl! ., rraü• (en
tire• les sent-, ; ;m', linii :r,plte'r b . les pat ., de la ('nnnuutaulé
éuen -taque enr op,'enne ; te !ce pays d'Europe de l'Est et notam-
nient ''U . R S . S ; rl' l' .\morique (Ili Nord et nntanunenl les U .S .A .,
e ; les pans rndi i itcrranéens ,main; i'lt : :lie, et netarnment bran

H ; a pi n e — L'hon,o'a,ble parlementaire vnudra Lien tramer' r•i-après
les ru' sr•i nerrn•nls demandes : 1" nombre de lcclan ations adre s sées
aux services cars lelvcommunic ;,tinna cancr•rnanit le bien fondé des
factures teléphnnioues en 1981 . II erga appair a . ..aide de le
rappr .cher 'le „lui de, facl,res émi>et ..
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d,. tactu,es.

3 12() 0 .10
570 000

1 ti01) 004)
1 baS 000
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600 000
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ru E PAR TE M EiJ r S

Rhône	 8 154
Ain	 1 175
Isère	 4 9d.-t
Loire	 2 878
Drôme-Ardèche	 2 90d
Savoie	 2 037
Haute-Savoie
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ASSEMID EE NATIONALE —

l-Lallation ext-rieurc- . Or ce tope de :u : .l,•riel est d un cour Mette

et semble c•lre le monopole d ' une seule u nirepri s e, laquelle fabrique

également les boite, . K I) E . -G D .1•'. t . Ne sufiireil-il pas de drtinit'
des dimensions minimales, seule conditions de dt , tuibution du cour

ruer.

K :I nrse. -- L ' obligation d 'iquiper le : immeuules neuf, en Imite,
à lettres norntalisees r,•sulte de ; diapo 'tien . de Perte:, 1) . 90 du

code de, pontes et ttldconuuuni :ati,n, de ! ',t r otte R . III Il l
du code de la construction et de l ' habitation Les conditions d ' appli-

cation de ces telle, r .'dtentenlairce ont clé I hoir . par Ferrade
co,tjoin.t n " 180' du 29 juin 1979 pris par le ministre chante de>
pool :, et lélécontnuunir,tliune et le ministre clattu du luaentent.
La regleme,ti :tlion stipule nue lts immeuble s d'habitation dont le

pentu, de construire a Me demande peslérice :mutent eu 12 juil-
let 1979 — date de publi : :tliun au Jet ii

	

-- doivent en t e
équipe ; de boites aux ietlrt', rnnfurntea

	

.t

	

:\tuer ..\'F

D 2740-i pour inalalletion, interieurea . ou ll 105 pote' in,-
Lallations exL ricu ses Cetlr mesure r .• le•uentd're à cet .ctcret gent e

ral et permanent, a fait l 'objet, au sein de i ' adntini,tr,ttiun des
P. l e u t' ., d 'une diffusion qui en rend ses diep,r .ili,n, applicables sut'

l ' en- .e• tdtle du te•rdtuire y compris, le . d,'p .uriett rats d 'outre-m er.

B r an :tvnt d ' une réglcntenl :rtion citjointe, t'erre ,tblidatiun fait t'aale .

untel pe r de int,fgranle tics reeies ,australes vie construction de,

betiments d ' habitation que le, malte, (l'ouvra
es

''engagent expii-
cit :•inent à re s pecter au Moment ttu :' :' u u t de' ! , ,!em :unt!e de pet mtts

de rmnstruite . les notn'cllr, nuire, n'Ont auaunentenl luit objet
d : ppi,rter de, terniraient, mouette, et inutiles

	

u, ;uter,, ratais

bien et eunt'aire, et! atutrlii-ail la quirite dn s ertite rr•r.Ju, de
preaer'.lu' l ' effitarit,' de la dl,l iimlinrt pu,l :ne et !a ,erurite des
oa '~ets distribués à dutn'.rdc . En (hed . aup .ir :r :ntt, l ' équipement
en bit :te . aux lettre, Laisse a Iinitiative I : rivée ,'ail r :u•enu'nl saline
fai-ait : les huiles olaient de petite, dinu-n ' tuns et ne pernuttlair•tt
par l'introduction dea plie volumineux . De p i ns, la securtle des
ubicte, n-.tt,tnuuent des i'ttn'naux et retnts, hall mal ;essence et
dr, spolia :iuns cteient cen,tatee Par ventre . l ' article D . 911 du
code des po s tes et Irlccontnuuniealiun, précise que lita immeubles
neufs doivent contpnrtci' un iquipennent de boites aulx lett'os perntet-
t : :nt d'a .sttt'er la ',ter -it, des eorre ;pualam•es et la rapit!ilt de
la dotrtbu ;ion . Ur ce fait, les boite, nun'tali„'es 'ont dt' grandes
dieu osions et le statfilme d 'ouverture totale permet :tu prepu,c de
la d :strirmiien de dispe-er dr l'but ''traiite du t',lume inl,•riettr de
la imite et de déposer ainsi Id qu :ni-tola! :t ri des dbn•t, encombrants.
Ainsi, ce, objet , ne sont-ii, plu, murs en imiten•.•e . ;u mireau cl'• ratte .
c•itertt•nt, ce qui otite au de,linetaire de -e drplact•r pour en In ren
dre li•.rai,on . Si Ibn s ' en, contente de difinir les d'ntensiens Inini .

mag ies
saine preriser le moite :1 ' uueerture, le bol recherche n'aurait

pa, et .• atteint . Ces bottes aux lettes, uorntaiisét . sunt veillent chef
le- princip ;eux giuinraillers . erands nta ,:as[n, !landes sonates, 'le
Il faut ( r ailleur, préeincr a ce euJet que l',nlnninistralion de, P .T .T.
n ' intervient ni flan, la Iauriratinn . nt dans la eomtnerctalts :ltnn de
.e lente,, qui feutrent exrinsitetnent de i'initiali' .e petvice . Seules
les -enture, dont le nu>cicle a élu Iris nul point par le service de
rt- . herrbe technique de, poste,, font l ' unies d ' un adn'ment . Dan,
ce . e'>utlitione, les bon, aux lettres sont librement tai>riqu,-es par
le, clil' ferente, entreprise inli'reaeees et c i vet a t•nu'luc labrit'ant
qu ' il app:ii'ticnl d i,ebuutr, sou- ,a seule re,pdn-abilite et aptes
atuir Lut procéder aux dite], essais et verdi, :ltinns prun u . par le,
nariuu--, si tes mudelee qu'il propose a sa clientèle .ont bien t'enfer-
mes :tue not•nes . lit• plus, aucune firme n ' a de tn .tnopo!e de fabri-
cation . le, prinrtpaies d ' entre elle, arlherent d',iillcur, ;t l ' un ries
hais organismes profes,iunne!, suivants . le stndirat national dus
fabricants de boites aux lettre,, le syndicat national (les fabricants de
yu :nrail!erir . et Ir ,yn,lical de la feebL•utlerie . En outre, la r gie-
m , •n t , a lun pontet a de, artisan, lot•aux un a de, pertit-uliers de

torr l'é luipentent en boites aux lettre, 'lent :andte . S'agissant
du cuitt du nouveau mat••riel, Il peul ettdetuntotut varier de façon
sensible selon la nature de la matière preuticre mih , t•e -tuile d ' acier.
aluminium, plastique, Mue, la conception du no .te!e, la qualité de
fabrication, etc . 1.es ntodi•le, Ic, plue simple, ,ont tette abordable,.

a-moiu,, si un ueager le, boute trop nncreuc•., il a toujours la
possibilité de fabriquer lui-nti:ne sa boite ou de !a faire réaliser par
un artisan, sous réserve de respecter lest normes et de l ' équiper
d'une serrure agréée . :\u prix d'un effort d'equipe•nu•nt qui reste
dan, des limites très raisonnables, les persnntr•.c qui enunt t nae;enl
dans une habitation neuve sunt assurées de recevoir lem' courrier
dans le, meilleures condition,.

Pu,!ee rurMi t é, '0era„0,r, li

8748 . — 25 janvier 1982 . - M . Jean-Pierre Kucheida attire l'atten-
tion de M . Se ministre des P T T . sur la prolifération des primes
des attente de, poslee et telc ;•onitumictttions . Ces primes, dont
l'objet est de valoriser les tintements indiciaires insuffisants, ne
sont pas pr ise, en enntpte dan, le calcul de peos' n de retraite,
ce dernier etant établi eur la base du seul traitement indiciaire
il mirait peutct'e sowrutable de prendre en compte ces primes
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d :nn, les ;alaire, . l';n consrquen . e, il lui dern :utde ae prccinet 'ras
quelle ne-sure il souhaite )inviter cale proliteratiun des primes, qui
frustre le retraite de la neajuratioa des t-aiteutent,.

K' ;-iii' -- Le, prime• ; a ;lrlbures aulx (liff,'rente, culegaies de
personnel dis pm .les et tulue .,ntnnunimitinns sunt desttni•e' à coin-
penser le, smillons parli,•uttrrt•s inpu,ien l'exécution du ser-
ti,t . Ce; imitantes t :tritttt :. :vit :nit le, cerne et le, attributions
de, int •reeaés . l .n sueeesti,m de l ' Iu,ner . :ble parlementaire tendant
à la prive en t ment due prime et tncicnunites flan, le culeul de la
peu-.un cl : retrait stat un prubleme d ' ordre genétal qui del'a,se
la cule contpclence du nttnista're de, I' .'t' . T.

RAPATRIES

As: er'er, .e

	

I'- l ;e . tte : 11' ut'r i-u s rebut) des peeso .ut:t.

7045 . — 21 leu tu bue• 1981 . — M. Michel Sapin appelle l'attention
de M . le Premier ministre (Rapatriés) .suif la situation de certains
aTarim- n'ayant pan cmlise : la ,drurite sociale au cours des années

de leur tie pa-nies en .\leérie . ('en t':r:ailleers rie peuvent bénéficier
d'une retraite cunt ;,lete eu raison tir ., alumine. qui leur font défaut.
1l lui tl'nt :ln,lr ni dur s . n .esll'e., rt,ntirri :,aluiree ,f,nl cttcisct•ta•c', afin
de permettre aux rapatit ..s de joeir en France d 'une retraite
cent niable.

Re)iefeer . --- Le lui n " 1 ;41330 du 2 .i th:ventbte 19 .34 perle prise en
ehar .te et retvlorieetiun tic droit, en .eantagt . sociaux consentis à
des l'ranr ;ti . ,ty,unt ras -ide :•tin :\let-rie . \insi . pour le, Fr:nteat-, ayant
cutis a 1 .1 'éteinte „'riale :,u cour, do, armées de leur vie passées
en .\l,a•rie, tt p --Bode, ,nul telidecs sr :,lnitretenl pair le- régi me,
fessu, ; :,i, de rtt,ule . Il en tel de nttnu• peur le . periode, antérieures
a la date d ' :Iftilielit,n et pustcricurrs a la date de création du
rr_inte con :erre en France ntouv ;c litaine . Le . , .',•taire t1'Etat
impie . , du P t r ouer nti, :istne, Meu s e tic, rapulru -- ., informe l'hono-
rable perlettcnitire qu ' il est ;t :u'liculi . immun' atla :Ive à cc que cette
lui tee, larecntnnt upplieabie a tous les rapatrié-, nnu , cule•
aient cette n ' :cyanl l`as un,isc .. 'a ,tnuriia• sociale en Algc :'ie, triais
:aussi à ceux r ::i :mies (l'aut re s territoires entu'rieurrntent placés
sous la ,uu :erelneti', le pratec ;or t ru I . ; tutelle de la Fr :uxe . Dore,
ci delà, ntuyonnln : le r' h :u d'un seul irintt•sl'e de cn!inatinns . les
ra :)atri,', d .\I_érie qui n 'avaient pas cotisé sunt ,nneidu rt's connue
ayant tir affilies ii peut cet oinenir t_:li .latiou er :ttuile cies nértodes
antii ti r ire ;, sctun lus tli,pm ;itievts de le lut dut Li deccutbre 1964
astis-c. Siett aiu-i talutée. _r :tluilrmrnt un nombre tee, intpt :étant

de trime'' re ., d :un, le cas le ;'lus (u,'luent du

	

avril 1938 an
I

	

avril 1950 . Ise, :années d ecti ile non comprises dans la pertode
ainsi t :,lidre et post •ricures au 1 Joule) 19.111 peuvent faire l ' objet
d 'un rarltat . en 'ta'neral datte le cadre de le loi n” 61-1413 du
22 décentl>re 19h61 . .t de, lane ext'entemenl bas . Le seu l', nrial d'État
impres du ministre 'le la sulitiarili n .t :innaly . cliartlé des personnes
imite, . et le set•relariat d ' !•aat aulne ., du l','entiet' ministre, chargé
•les ranatre' ' , nieltcnl rn outre à l'i' ;il,)', d'une part dee iispnsitions
tendant a améliorer la prise en charge au tit r e tic, :tintes de
ret raite des t'alitent; d :, terril"tr,•s autres que l' .\(Ente, ,i 'atttre
part à profundentent ann•liorer 1 . . ri• ninu• cie eubtenliun su rachat
de c•uti,elione qui est institué pur le L i t n" 61-1-139 du 26 décem-
bre 1961 . relative à l 'accueil et la reinatellalion dus Fttinçais d 'outre-
nier . L'objectif que s ' ns ..igne le Goucet'nenenl est donc bien que
les rapat'tis, quel que sait le type de l ' actttile exert•(•e, et le terri-
luire d 'uric;iuo, lu i seul jouer en l"r :ntrc d'une ret raite convenable.

RELATIONS EXTERIEURES

I. 7nr,t•u,s ' Peigne 'd„ Ju'uise et usage).

7816 . II janvier 1982. -- M. Emmanuel Hamel signale l'atten-
tion de M . le ministre des relations extérieures que, selon un pro-
[(diseur atrede de droit publi e à l ' université de Paria-V ayant
publie un article intitul ..e Droit Jruut•nis . — Ort.it en frunçuis à la
page 2 d'un célebre quotidien parisien du soir daté du 19 décembre
dernier, • les lexies publias d :uts les institution, internationales
ne sev raient pa; traduits de l'anglais en français par manque de
personne'(, ,soixante .dix t•:'ductem's à !UN U . depuis 19581 * . Il
lui demande : l' son action et ,c ; abjectife pour défendre et pro-
mouvoir l'usait' dit tançais dans le, discours et écrits dee institu-
tions internationales et notamment l'Os V .C . et la C . E . F. . ; 2' s ' il
e .et cunrt'vabic de poser comme condition du versement de notre
cotis :lion au fnn,•tionnentent des institutions internationales, et
notamment de I 't) . N . U ., le respcc't plus str ict des engagements
concernant l'usage du français dans les aeiivités de ces institutions.

Krp,wse . — ( .information, signait, par l'honorable parlemen-
taire et mutinant d'un prtfr• , :'tin' de droit de l 'université de
Pari, V, selon laquelle ' les textes pubt .és deus les institutions
internationale, ne ,vi ellent pas t raduits de l'anglais en français par
manque de personnels

	

, appelle les conunenl :nit'e. solvants
l" du fait de l'insuffisance nimnérique cie l 'effectif dee traducteurs,
les ur ;;anieations des Nations unies éprouvent des difficultés pour
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assurer d'une façon satisfaisante la traduction, la publication et
la diffusion des documents en langue française . Notre délégation
à New York saisit toutes les occasion ; pour appeler l'attention
des plue hautes instances rte 10 . V . U . sur le caractère re :retteble

de cette situation qui va a l'encontre des eng_rr,ements statutaires
concernant l'usage du fra :a;,ns rumine langue officielle et de tra-
vail des rations unies .. 1.'actien de nos représentants s'ajoute à
celle menée par le groupe des d .'Icgations étrangères utilisait
le français comme langue de travail aux Nations unies . Ce groupe
qui se Munit régut.iere vent e s t intr'rtenu à plusieurs reprises
auprès du secrrtariat ' 'urral de l'O . N . L' . peur exiger le respect
des règles concernant l ' usage de la langue française . C'est d'ailleurs
gràce à la sulidarifi' frrncr,ph'rne que l'assemblée plénière des
Nations unie, a adopté, à l'unanimité, le 10 drecrttbre dernier une
résolution aux termes de laquelie elle druide q ue les documents
seront effectivement distribuée siuurltanement et en temps utile

dan ., !ce langues officiel!er et de travail des divers organe .; de

COrg : :n :-atiou des Nation ; unies Cette action commune en faveur
de l'utilisation de la langue française ,'exerce également à Genève
et a Vienne . La situation de ia langue française où sont utilisees
sept Un,ues officielles et de trimait, est salie aisance . La publication
et le diffusion des documents en francau, s'effectue dans vie
bonnes conditions de rc .telarite et de rapidité . Des actions sont
ertrear e pour peinture aux fan tionnaire, des communautés
d'apprendre a connanre et a utiliser notre langue, et des profes-
seur de français ont été affectés dans le service de formation
de l'or ;anieation communautaire ; 2" il n'est pas conce ;ab!e de

peser cornue condition du rersement de antre contribution au
fonctionnement de l'O . N . l' . et des institutions sr,técialisces du
sv,tmnes des Nations unies, le respect phis strict des engagements
concernant l'usage du Danois dans les activités de ces institutions.
En effet, les actes cuir,tituiif'- de chaque organisation envisagent
le budget com pte un tout et n'autorisent pas les Etats membres
à spécifier l'affectation de telle ou telle portion des contributions
mises en recouvrement autrrés d' eux au titre des budgets ordi-
naires, ni a soumettre le paiement de ces contributions à certaines
condititrn, . I .e refus d'acquitter, ou d'acquitter intégralement, des
contributions mises en recouvrement constitue donc une violation
manüeste des obligations que chaque Etat membre contracte, selon
le droit international, lorsqu'il est admis a une organisation du
systè ae des Nations unie ., et accepte formellement la charte
ou l'acte constitutif de ladite organisation.

SOLIDARITE NATIONALE

Srr•rrr'tr' srcc' rte (coin . lioga,.

97. — fi juillet 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que l'ensemble vie la population
d'Alsace-lorraine est très aturcité lux particulmi ' mes du régime de
sécurité .iciaie. Tout,, f .is caisse de compensation spécifique à

l'Alsace-Lorraine qui ciel char,a'e d'encaisser les 2 p . 100 snppl :-

mentaires de cotisaliuns sociales et de payer en contrepvrtie
supplément de prestations aux assurés sociaux est largement excé-
dentaire . Les statistiques prouvent en etfet que son seuil d'équilibre
corre ;,ion Brait à un taux de cotisations supplémentaires qui ne
devrait étre '!ne de 1,2 à 1,5 p . lige Il souhaiterait savoir s'il ne
serait pat possible de revoir en baisse le taux de cotisations sus-
évoqué Il souhaiterait émiettent connaitre quelle est la décision
réglementai re qui a fixé initialement le taux a 2 p . 100.

Rrpoina . — Le taux de la eeti .sation d ' ad ;'n•an :•e maladie cornes
pondant aire avantages parti Mers applicable, aux assures des
département, du Ileut Ride, du Bas-Rhin et de la Moselle, fixé à
l'origine a 2 p . 11)0 idécret n" 1Ii-1428 do 12 'uni 1941t n puis à
1 p. 100 décret u' 17 . 14 1 7 .In 2 .3 août 11147n, :•-t fixé à 1,5 p . 100
des salaires plafonnés depuis le l' r octobre 197, par décret
n" 67-81-1 du 23 septembre 1967 . Ce taux a permis au régime local
d'assurance maladie de dégager au cours des derniers exercice : : des
excédents qui ont servi a alimenter régulièrement le fonds régional
de réserve . il est possible des lors, d'envisager une réduction
du taux de 1,5 p . 100 . Il appartient, toutefois, mot huit caisses
primaires d'assurance maladie des trois d Martels-lents concernes
d 'en faire la proposition et d ' engager ainsi la procédure prévue
à cet effet par un arrété du lui janvier 1975 . Les réserves accu-
mulées par le fonds régional de réserve permettent, en toute hypo-
thèse, de garantir le ma i ntien rie l ' équilibre, méme au cas où les
tendances actuelles viendraient à s'inverser.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

277 . — 13 juillet 1931 . — M . Paul Duraffour attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difficultés ren-
contrées par les centres de soins infirmiers . Outre les soins infir-
miers traditionnels, ces centres se sont attachés à développer des
actions de prévention et d'éducation sanitaires ainsi que des
services de soins à domicile pour les personnes âgées . Cette action
se poursuit en dépit des nombreuses mesures discriminatoires dont

ils souffrent, nolannnent : 1 . 'application d'abattements de 7 p 100,
10 p. 100 et 13 p . 100 sur les tarifs de baie ; 2" le refus d'inaern-
niscr les action .; de prévention et d 'in lucaiion sanitaire ; 3 ' l'exclu-
sion des centres de seins infirmiers de toute n . gociation portant
sur la nontenelatLem des actes et sur les tarifs ; 4" le delai de
probation de six mois imposé à un centre de soins infirmiers
réunissant toutes les conditions pour passer à trie cal tuerie supé-
rieure ; 5" la m-%-e: .slté, eu vertu du décret du 3 ruai 1931, d'une
consultation des urg.rr.is .,t tons s:ndi-ales d'infirmiers libéraux matit
toute aatorisutiun de création d'on service de soins à domici l e.
Conformément au :; erga ;emenis pris pur le Président de la Répu-
blique de supl,rinnv le, abattements par décret, il lui deni,:ade
dans quels délais interviendront les texte, réglementaire, définis-
sant les modalité, de suppression des abattements sur tarif., et
situant les r,utrcs de soins infirmiers à leur véritable pleee
dans le réseau (les services de vante . Il attire son attention sur
le fait que la publ,cation de ce, 1c-des pramnte un carnet •re
d'urgence si l'on veut éviter l'asphyxie financière de ces coutres.

Assurance nralcdie maternité tprestutions en nature,.

1098 . — 3 aoàt 1981 . — M. Gérard Haesebroeck indique à Mme le
ministre de la solidarité nationale que la commission de la prid :ction
sociale et de la ft,mille mise en place pour la prép :rratien du
VIII' Plan, à la suite du groupe de travail Santé, qui comprenait
notamment des représentants des principaux régimes d'assurance
maladie et des représentants des organisations les plus repr i s .n .a-
tires groupant les établissements de soins, a conclu à la nécediié
de supprimer les abattements de 7 à 20 p . 100 qui grèvent les rem-
hcurseme rus d'actes effectues par les centres de soins . En effet,
il a été reconnu que les actes réalise, par les centres de spins
ne doivent pas connaitre une discrimination quant à leur valeur,
compte tenu que les actes sont pratiqués par un personnel médical
ou paramédical compétent comparable à celui de l'ensemble des
autres modes d'exercice . Le respect des condition ; minimales d ' un
plu alisme des formes de dispensation des soins est à ce prix.
Le maintien des abattements tarifaires, que plus rien ne justifie,
ne permet plus aux centres de soins de répondre à leurs exigences
de gestion, en ce qui concerne notamment le respect des conventions
collectives et l'aménagement des installations en conformité aux
normes fixées par décrets . Leur disparition . qui certes, n 'aurait pas
obligatoirement un effet direct sur la distribution d'actes curatifs,
tels que nous les cenneissons aujourd ' hui, n ' en aurait pas moins
une répercussion immédiate auprès de ceux qui bénéficient de cette
double action . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour mettre un terme immédiat aux abattements de tarifa
frappant les centres de soins.

Assurance maladie maternité iprestations en nature,.

1183. — 3 août 1981 . — Mme Marie Jacq attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur l ' abattement imposé
aux centres de soins . Cet abattement ne peut se justifier par des
frais moindres d'autant que les centres concernés organisent des
actions de prévention qui, pour l'instant, ne sont pas rémunérées.
Si de tels centres sont demandés par des médecins, personnels para-
médicaux et usagers, toute éude de budget prévisionnel montre
que l'existence de cet abattement interdit toute avance du projet.
Il faut ajouter que ce•s projets sont peu nombreux (un seul par
exemple dans le Nerd-Finistère), qu'une concertation est possible
avec l'ensemble de la profession médicale mais que les problèmes
ne pourront être aüurdcs qu'en fonction des nouvelles dispositions.
En conséquence, elle lui demande quelles mesures elle entend
prendre en ce sens, conformément aux eatgaeemenls du Président
de la R ' publique.

SSnranre rea :' reiie maternité ,pretitflilOI/S en rature,.

1687 . — 24 août 1931 . — M. Jean Poperen indique à Mme le
ministre de la solidarité nationale que la commission de la pro-
tection sociale et de la famille mise en place pour la préparation
du VIII' Plan, à la suite du groupe de travail santé, qui comprenait
notamment des représentants vies syndicats médicaux, des représen-
tants des principaux régimes d'assurance maladie et des repré-
sentants des organisations les plus représentatives groupant les
établissements de soins a conclu à la nécessité de supprimer les abat-
tements de 7 à 20 p . 100 qui grèvent les remboursements d'actes
effectués par 1m centres de soins . En effet, il a été reconnu que les
actes réalisés par les centres de soins ne doivent pas connailre une
discrimination quant à leur valeur, compte tenu que les actes sont
pratiqués par un personnel médical ou para-médical diplômé et
compétent, comparable à celui de l 'ensemble des autres modes d 'exer-
cice . Le respect des conditions minimales d'un pluralisme des formes
de dispensation de ; soins est. à ce prix . Le maintien des abattements
tarifaires, que plus rien ne justifie, ne permet plus aux centres de
soins de répondre à leurs exigences de gestion, en ce qui concerne
notamment le respect des conventions collectives et l 'aménagement
des installations en conformité avec les normes fixées par décrets.
Les centres de soins infirmiers sont particulièrement appréciés par la
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population, pour leur . etion tan! sanitaire que sociale . Ils assurent
un service qui apporte s . ai''té et continuité par un travail en équipe.
Ces services a le dimension d'un quartier, d'une commune ou d'ut.
village, suscitent, coordonnent, réalisent des actions sanitaires et
sociales, permettant le maintien ou la restauration de la santé de
toute la population . Compte tenu de l'histoire de leur implantation,
ils s'adressent tout particulièrement à des personnes et des groupes
sociaux plus vulnérables : personnes âgées, travailleurs migrants,
chômeurs, etc, ce qui nécessite, à travers les soins infirmiers, le
développement d 'actions éducatives et préventives . Aussi, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme
Immédiat aux abattements de tarifs frappant les centres de soins.

.-lssurance maladie maternité ,prestations en nature r.

2875 . — 28 septembre 1981 . — M. Lucien Couqueberg attire
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les
abattement, tarifaires qu ' appliquent les caisses de sécurité sociale
aux actes pratiqués par les centres de santé . Les abattements pour
les actes effectués clans le, centres surit de 7,13 ou 20 p. 1(10 pour
les dispenssires médicaux ,p compris lr' déplacements pour visites
à domicile, et de 7 ou .' p . 100 pour le., dispensai"es de soins
infirmiers . Cette mesure est discriminatoire, d'autant que les centres
ont des frais particuliers ,accueil . gestion s obligations ré,'lemen-
taires . que n ' ont pas les médecins et infirmier., libéraux et que les
recefes, compo'éec pour l ' essentiel du remboursement des actes,
ne tiennent pas compte du temps consacré par lis praticiens à la
prècenticn . En conséquence, il lui demande de lui faire crnnaitre
les mesures qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation.

Assurance nialadie maternité (prestations en nature).

3210 . — 5 octobre 1981 . — M . Vincent Ansquer indique a Mme le
ministre de la solidarité nationale que la commission de la pro-
tection sociale et de la famille mise en place pour la préparation
du Vlll• Plan, a la suite du groupe de travail santé qui comprenait
notamment des représentants des syndicats médicaux, des repré-
entants des principaux régimes d 'assurance maladie et des repré-

sentants des organisations les plus représentatiaes groupant les éta-
blissements de soins, a conclu à la nécessité de supprimer les abat-
tements de 7 à 20 p . 19u qui grèvent ie .s remboursements d'actes
effectués par les centres de soins . En effet, il a été reconnu que les
actes réalisés par les centres de soins ne doivent pas connattre
une discrimination quant à leur valeur, compte tenu que les actes sont
pratiqués par un personnel médical ou paramédical diplômé et
compétent comparable à celui de ' ' ensemble de' autres modes
d'exercice . Le respect des conditions minimale., d'un pluralisme des
formes de dispensation des soirs est à ce prix . Le maintien des
abattements tarifaires, que plus rien ne justifie, ne permet plus aux
centres de soins de répondre à leurs exigences de gestion, en ce qui
concerne notamment le respect des convention, collectives et l'amé-
nagement des installations en conformité aux normes fixées par
décrets . Les centres de soins infirmiers sont particulièrement appré-
ciés par la population, tant pour leur action sanitaire que sociale . Ils
assurent un service qui apporte stabilité et continuité par un travail
en équipe . Ces services à la dimension d'un quartier, d 'une commune
ou d'un village suscitent, coordonnent et réalisent des actions sani-
'a' :s et sociales permettant le maintien ou la restauration de
la santé de toute la population . Compte tenu de l' histoire de
leur implantation, ils s'adressent tout particulièrement à des per-
sonnes et des groupes plus vulnérables : personnes âgées, travail-
leurs migrants, chômeurs, etc ., ce qui nécessite, à travers les soins
infirmiers, le développement d ' ar•ions éducatives et préventives.
Leur disparition, qui certes n'aurait oas obligatoirement un effet
direct sur la distribution d'actes curatifs, tels que nous les connais.
sons aujourd ' hui, n ' en aurait pas moins une répercussion immédiate
auprès de ceux qui bénéficient de cette double action . Aussi, il
lui demande quelles mesures elle compte prendre pour mettre en
terme Immédiat aux abattements de tarifs frappant les centres de
soins .

Assuran c maladie maternité (prestations en nature).

4313 . — 26 octoore 1981 . — M . Paul Chomat attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la nécessité d'étudier
rapidement la suppression de l'abattement infligé aux centres de
soins . II lui demande quelles dispositions elle compte prendre pour
remédier à cet état de fait en allant dans le sens d'une plus grande
justice en facilitant la gestion de cesdits centres.

Repolie. — Conformément aux dispositions de l 'article
du code de la sécurité sociale, lorsque le ; soins sont four„
dans un dispensaire, les tarifs d'honoraires sont établis par ries
conventions conclues er^' la caisse primaire d'assurance maladie
et le dispensaire dans la limite des tarifs fixés pour chacune des
catégories de praticiens et d 'auxiliaires médicaux clans les conditions
prévues aux articles L . 23i et L

	

D avait été considéré que
'es tarifs définis conformément à ces dispositions po :r les dispen-

saires de soins médicaux ou dentaires, ou pour les centres de
soins infirmiers, ne devaient pas titre identiques à ceux des prati-
ciens d' exercice libéral, les conditions de fonctionnement n ' étant
pas les mêmes dans les deux cas . La réglementation avait, en
conséquence, fixé pour ces établissements un éventail d'abattements
applicables aux tarifs du secteur libéral . Il s'agit désormais de
rétablir une égalité de traitement entre diverses formes d'exercices
de soins . Conformément aux engagements pris par le Président
de la Republique, l 'arrêté du 13 mai 1976 va incessamment étre
modifié afin de rendre possible une meilleure ntodulatioo, allant
eventuefement jusqu'à la suppression, par voie conventionnelle,
des abattements .

l ' ar..tscapes i appereitlape).

525. — 27 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les décrets
concernant l 'appareillage pour hand i capés . Le renforcement de la
nomenclature et du cahier des charges présente des inconvénients
maintes fois signalés . A la faveur de ce renfo'ceme, ;, te contrôle
s'exerce plus étroitement sur les fabrications de pois ' souvent
pratiquées dans les services et centres de ré .ducation fonctionnelle
afin d'éliminer les mat'riaux et produits non conformes à le nomen-
clature . Or l 'appareillage compris dans les charges, monté et fabriqué
sur place est non seulement d'un coût moins élevé mais aboutit à une
réduction ires sensible de la durée des séjours . Ces contrôles
excessifs font obstruction à tout effort d'une industrie française
de l ' appareillage en même temps qu'ils freinent tout développement
du sens des initiatives . Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour remédier à cette situation, d 'autant que ce secteur
des prestations est d ' un très faible poids dans les dépenses de
l'assurance maladie .

Handicapés ,appareillage,.

8322 . — 18 janvier 1982. -- M. Antoine Gissinger s ' étonne auprès
de Mme le ministre de la solidarité nationale de n'avoir pas obtenu
de réponse n sa question écrite n" 525 (publiée au .(ocrant officiel
n' 25 du 27 juillet 1981) relative à l'appareillage des handicapés
et il lui en renouvelle donc les termes.

Repense . — Le secteur de l'appareillage des handicapés . qui
n 'a guère évolué depuis des dizaines d'années, souffre de l'archaïsme
et de la rigidité des procédures . Caractérisé par une organisation
lourde et complexe à l 'origine de longs délais, mainte . fois dénoncés,
le dispositif mis en place aboutit en outre à enlever toute respon-
sabilité aux prescripteurs, aux fabr icants et aux handicapés eux.
mêmes . Cette situation appelle une réforme globale dont les deux
décrets du 8 mai 1981 constituent une étape . Le premier décret

portant simplification des procédures et des conditions ue prise
en charge des fournitures et appareils au titre des prestations
sanitaires constitue désormais le cadre réglementaire unique
en matière (l'appareillage. Ce texte introduit des règles plus claires
et mieux adaptées aux conditions actuelles, techniques et écono•
miques, de ces prestations et de leur prise en charge . Il est ainsi
précisé que les appareils destinés aux personnes handicapées
doivent, pour être pris en charge par l'assurance maladie, être
inscrits au tarif interministériel des prestations sanitaires T . 1 . P . S .)
qui a pour objet, en particulier, de fixer les conditions d 'ordre
technique auxquelles doivent satisfaire ces appareils. L'exigence
d'une conformité des appareils fournis à certaines normes peut
apparaître, certes, comme une source de rigidité, mais constitue,
en corollaire, une garantie indéniable de qualité, d' efficacité et
de sécurité qu ' il est indispensable d'assurer au profit tics intéressés,
s 'agissant de produits destinés à la correction thérapeutique de
leurs handicaps, mais aussi à leur réinsertion . iale et profession-
nelle . Cet objectif a également motivé, en partie, le second décret,
relatif aux frais de gré, appareillage dans les établissements d ' hos-
pitalisation publics qui seront désormais exclus du prix de journée.
Le remboursement individualisé de ces dépenses sur la base des
tarifs fixés au tarif interministériel des prestations sanitaires auto-
risera en effet un contrôle, par les misses, de l 'homologation des
appareils délivrés et de leur conformité effective à la nomenclature.
Ce système tend également à supprimer l ' effet d ' incitation à la
prolongation des séjours que comportait l'integration au p"ix de
journée des frais de l ' espèce. il devrait en même temps contribuer
à favoriser le développement des ateliers intégrés dans les hôpitaux
et les centres de rééducation fonctionnelle, propices à un rappro•
chenient entre les équipes de soins et les prothésistes m'thésistes.
Pour l'avenir, l'effort engagé dans la voie d ' une simplification des
procédures sera amplifié, tout en cherchant à responsabiliser
davantage les prescripteurs, les fournisseurs et les intéressés eux-
mêmes . Dore, et déia, une refonte totale de la nomenclature
des pareils de prothèse et d'on•thopedie a été entreprise, afin
de la rendre plus claire et plus accessible et de renforcer son
caractere évolutif . Parallèlement, le secteur industriel de fabrication
des prothèses et orthèses devrait, avec les aides appropriées, faire
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Handicapés (accàs des locaux).

1841 . — 31 août 1981 . — M . Henri de Gastines rappelle à M . le
ministre de la solidarité nationale que M . Darn e s lui avait demandé,
par question écrite n" 23302, les mesures prises par son ministère
pour favoriser l ' accès des handicapés moteurs dans :es immeubles
ou à bord d ' un moyen de transport en commun . La réponse apportée
à cette question, et publiée au Journal officiel, Débats Assemblée
nationale du 13 mars 1976, faisait état d ' études entreprises à ce sujet
par des groupes de travail et dont les résultats detaient être
escomptés pour la fin du premier trimestre de 1976 . Il lui demande
s'il peut lui faire connaitre les mesures concrètes déjà prises dans
ce domaine et, en les étendant à d'autres formes d ' aides destinées
à favoriser la vie sociale des personnes handicapées, de bien vouloir
dresser un bilan complet des dispositions mises en oeuvre ou en
cours de réalisation, répondant aux objectifs des articles 49 à 52 de
la loi d 'orientation n" 75-534 du 30 juin 1975, et destinées à atténuer
les différents handicaps subis (circulation pour les aveugles, postes
téléphoniques adaptés pour les malentendants, parkings réservés
pour les paralysés, transports publics aménagés pour recevoir les
fauteuils roulants, réduction de la hauteur des guichets, etc .(.

Réponse. — Les dispositions prises pour faciliter l'accessibilité des
logements et des installations ouvertes au public aux personnes
handicapées, conformément aux objectifs des articles 49 et 52 de
la loi n" 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes
handicapées, peuvent être résumées ainsi : a) Constructions neuves :
le décret n" 78-109 du 1•' février 1978 (Journal officiel du 2 février
1978( fixe les mesures destinées à rendre accessibles les installations
neuves ouvertes au public y compris la voirie . Des arrêtés intermi-
nistériels des 25 et 26 janvier 1979 précisent respectivement les
normes techniques d'accessibilité et les conditions de fonctionnement
de la commission pour l ' accessibilité . Créée clans chaque départe-
ment, elle est consultée sur les demandes de dérogation aux nomes.
L'ensemble de ces textes a été commenté par la circulaire intermi-
nisterielle AS 2 du 29 janvier 1979. De son côté, le décret n" 80-637
du 4 août 1980 (Journal officiel du 10 août 1980) fixe les conditions
de l'accessibilité et de l'adaptabilité des logements collectifs neufs
d'habitation . Ces logements doivent être accessibles aux personnes
en fauteuil roulant et un ascenseur doit être prévu pour les bâti-
ments de plus de trois étages . Les logements desservis par ascenseur
ainsi one les logements de rez-de-chaussée doivent être adaptables,
c 'est-a-unie conçus de manière à pouvoir accueillir, par des travaux
simples, des personnes handicapées, dans une unité de vie séjour,
chambre, cuisine, salle d'eau, w .c .) . L'arrêté du 24 décembre 1980
fixe les normes techniques correspondantes qui sont incorporées
dans le code de l' habi t ation et de la construction. Les maitres
d ' ouvrages s 'engagent à les respecter. Des actions d'information et
de sensibilisation sont menées et des contrôles a posteriori ont lieu
à l'initiative du miuis ivre de l'urbanisme et du logement . Des déroga-
tions peuvent être :accordées après avis de la commission pour
l'a^cessibilité . Ces textes régissent pratiquement tous les locaux
collectifs d'habitation et les installations ouvertes au public neufs.
Toutefcis, les lieux de travail ne sont concernés que s'ils constituent
des lieux ouverts au public ; b) Les constructions existantes : le
décret n" 78-1167 du 9 décembre 1978 (Journal officiel du 16 décem-
bre 1978( fixe les mesures destinées à rendre accessibles aux per-
sonnes ht ndicapées à mobilité réduite, les installations ouvertes au
public existantes, appartenant à l'Etat, aux collectivités locales et
à l r' »s groupements, aux établissements publies à caractère admi-
ni scientifique ou culturel . Dans son titre III, ce décret prévoit
les conditions de l 'adaptation des services de transport public . Les
dispositions suivantes sont prises en ce qui concerne la voirie . Les
communes de 5000 habitants et plus doivent établir un plan d ' adap-
tation de la voirie publique . Ce plan précise les dispositions à
prendre pour rendre accessibles aux personnes handica p ées tant
les circulations piétonnières et notamment les trottoirs que les aires
de stationnement d'automobiles ; e l'agglomération . La commission
départementale pour l'accessibilité émet un avis sur ce plan . Plan
et avis peuvent être consultés par les habitants de la commune.
Toute réfection d'une partie de la voirie doit être conforme à ce
plan . Un compte rendu des réalisations est établi chaque année . 11 est
communiqué à la commission pour l'accessibilité et peut être
consulté par les habitants . Les communes de 10000 habitants et plus
doivent non seulement réaliser leurs travaux de voirie en conformité
avec le plan d ' adaptation qu'elles ont élaboré mais également entre-
prendre des travaux afin de créer un cheminement accessible aux
personnes handicapées . Desservant les principaux équipements
publics et privés de l'agglomération, ce cheminement doit être réalisé
dans un délai de cinq ans, soit avant décembre 1983. Les dispositions
applicables aux installations ouvertes au public appartenant aux
collectivités publiques sont résumées dans le tableau ci-après . Celui-cl
précise à la fois le rôle de la collectivité propriétaire et la mission
de coordination impartie aux maires dans les communes de 5000
habitants et plus . Dans les communes de moins de 5000 hahitan . i,
un registre doit être ouvert à la mairie . Les personnes en fauteu il.

l 'objet d ' une restructuration et d'une modernisation de ses équipe

ment. pour acquérir une capacité nouvelle de fabrication, d'investis-
sements et de recherche, indispensable au développement d'une
industrie française de l'appareillage, à même de répondre aux
impératifs de qualité et d'innovation technologique.

Professeurs et activités sociales (aides familiales : Vendée).

878 . — 3 août 1981 . — M. Vincent Ansquer expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale que les travailleuses familiales
dépendant de l'A .D .A F A .D . de la Vendée ont été averties qu ' elles
cesseraient d'être rémunérées au-delà d'octobre 1981, du fait que
le prix de revient de leurs services, lequel relève pourtant de
l'application de la convention collective, n 'est plus accepté par le
service employeur . Une telle décision, si elle devait être mainte
nue, conduirait à priver les familles d'un concours qui est pourtant
reconnu comme indispensable, surtout lorsqu'il empêche l'éclate-
ment de la famille lors de l'hospitalisation de la mitre. Le maintien
de l'activité des travailleuses familiales s 'avère donc particulière-
ment nécessaire, soit pour un temps limite en cas d'absence momen-
tanée de la ns°re imaladie-maternité (, soit pour des périodes plus
longues, lorsqu'il s'agit de familles en difficulté ou de handicapés.
Il lui demande en conséquence que les dispositions nécessaires
soient prises sans tarder peur que l'action des travailleuses fami-
liales de la Vendée soit maintenue, en aportant une solution au
problètne de la rémunérat i on les concernant.

Professions et activités sociales (aides familiales).

7523 . — 28 décembre 1931 . — M . Vincent Ansquer rappelle à
Mme le ministre de la solidarité nationale sa question écrite n" 878
et le rôle important joué par les travailleuses familiales . De nouvelles
menaces pèsent sur cette profession alors qu'elle devait se déve-
lopper et mérite créer des emplois pour répondre aux besoins des
familles . Aussi, 'ans le respect du décret n" 74-146 du 15 février 1974,
11 lui demande de mettre en place les moyens financiers pour
assurer le maintien de travailleuses familiales et créer rapidement
un certain nombre d 'emplois contribuant à diminuer le chômage
féminin . Il demande, en outre, si le Gouvernement envisage d 'ins-
tituer une prestation légale pour financer les interventions des tra-
vailleuses familiales.

Deuxième réponse . — Le Gouvernement est parfaitement conscient
de l'importance du rôle social et éducatif des travailleuses fami
Hales dont les interventions permettent le maintien ou le redresse-
ment de l'équilibre familial et peuvent éviter l'élon enement tem-
poraire des enfants de la mère de famille incapable d'assurer
l'ensemble de ses tâches ménagères et éducatives . Les crédits
affectés à cette forme d'aide à la famille ont plus que doublé en
quatre ans : d ' un montant égal à 240 :aillions de francs en 1975,
ils ont atteint 524 millions en 198 Cependant, des difficultés
ont surgi au cours du •econd serre ee 1980 dues, pour une large
part, au décalage sensible constat' 'nt .e la participation accordée
par les organismes financeurs et le août réel des interventions
qui a augmenté dans des proportions pouvant atteindre 15 à
20 p . 100 par an . Cet accroissement provient principalement de
l'application désormais complète de la convention collective des
travailleuses familiales et vraisemblablement du glissement indi-
ciaire en rapport avec l'ancienneté du personnel en activité.
Or, les crédits que les caisses d'allocations familiales, premiers
financeurs, ont pu consacrer aux interventions des travailleuses
familiales n'ont progressé que de 11 à 13 p . 100, c'est-à-dire comme
les dotations d 'action sociale de ces organismes . Une concertation
associant l'Etat aux syndicats, aux organismes financeurs et aux
fédérations nationales des associations employeurs se poursuit actuel-
lement . Elle a pour objectif d'analyser l'ensemble des problèmes
posés par l 'activité des travailleuses fanmiliales, afin de rechercher
une meilleure adaptation des méthodes de gestion de leurs services
aux impératifs d'ion financement assuré essentiellement par des
fonds publics, tout en apportant aux familles l'aide à domicile diver-
sifiée et compétente qu'elles souhaitent . J ' ajoute que la Caisse
nationale des allocations familiales a été récemment autorisée à
abonder la dotation attribuée aux prestations de service de 32,2 mil-
lions de francs, ce qui a permis d'augmenter les plafonds de ces
prestations — de 7 p . 100 pour les services des travailleuses fami-
liales — pour l ' année 1981 . La prestation de service maximale passe
ainsi de 16,55 francs à 17,70 francs par heure d'intervention de
travailletse familiale. De plus, un crédit de 67,8 millions de francs
a été réparti entre les caisses d'allocations familiales et les unions
régionales de sociétés de secours minières : !es conseils d'admi-
nistration de ces organismes ont donc pu, le cas échéant, et compte
tenu de leurs orientations en matière d' action sociale, aliter les
associations employeurs de travailleuses familiales . Pour l'année
:082, la prestation de service a été majo rée de 16 p . 100 et son
montant maximal atteint 20,50 francs p . heure d 'intervention .



22 Février 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

755

roulant peuvent y inscrire leur requète . La réponse doit étre donnée
dans les six mois . La commission départementale pour l'accessibilité
peut être saisie.

Dispositions applicables dans les communes de 5000 habitants et
plus :

Rôle de la collectivité propriétaire

Inventaire :

Inventaire des installations ouvertes au public, par les personnes
publiques propriétaires, avec classement en trois catégories : acces-
sibles ; adaptables, en précisant la nature des travaux, l'ordre de
grandeur du coin ; non adaptables avec indication des motifs, dans
un délai de trente mois, à compter de décembre 1978.

Mission de coordination du maire l) :

Centralisation des inventaires établis par les personnes publiques
propriétaires, dans un délai de trois ans, à compter de décem-
bre 1978 : communication des inventaires à la commission dépar-
tementale pour l'accessibilité qui formule un avis dans les cieux
mois ; consultation possible des inventaires et avis par les habi-
tants.

Programme :

Rôle de la collectivité propriétaire

Programme de travaux pour les installations classées adaptables
per les collectivités publiques propriétaires après consultation du
maire '2i selon les critères suivants délai de cinq ans : coût
falote (5000 francs 19781 ; délai de quinze ans : coût mo~en
(20 000 francs 19781 avec ordre de priorité sans délai : coût supé-
rieur à 20000 francs.

Mission de coordination du maire 11)

Centralisation des programmes : cons''ltation du maire par les
eollec .ivités propriétaires ; communication des p"nsran-mes à la
commission pour l'accessibilité lavis dans les deux mois) ; consul-
tation possible des programmes et avis par les habitants.

Réalisation :

Rôle de la collectivité propriétaire

Réalisation de travaux par les collectivités publiques propriétaires
dans les délais prévus.

Mission de coordination du maire 111 :

Coordination des aménagements, notamment pour les accès exté-
rieurs : compte rendu annuel des réalisations ; communication du
compte rendu à la commission pour l'accessibiiité (avis dans les
deux mois ; consultation possible du compte rendu et de l'avis
par les habitants.

Il ne semble pas cependant que cet important dispositif réglemen-
taire soit appliqué avec suffisamment de rigueur . Au surplus, la
coordination prévue au plan communal devra se prolonger par une
concertation locale et nationale associant les collectivités locales
et les départements ministériels compétents ainsi que les parte-
naires sociaux concernés . Par ailleurs, une réflexion devra se pour-
suivre, entre les ministères intéressés et en liaison avec les per-
sonnes handicapées au sujet des modalités à mettre en oeuvre pour
rendre progressivement accessibles les logements existants, les
autres installations ouvertes au public existantes, les lieux de tra-
vail . Certes, des initiatives sont prisas, soit par des services de
transport, sous l'égide du ministre d'État, ministre des transports,
soit par le ministre des P .T .T ., notamment en ce qui concerne
les personnes malentendantes, soit par les collectivités locales . C 'est
ainsi, par exemple que des dispositifs sont expérimentés pour faci-
liter la circulation des personnes aveugles : bandes de circulation
sur les trottoirs, messages sen ires aux feux rouges, inscriptions en
braille. De même, la conception des guichets est., dans certains
services, revue . En ce qui concerne les transports adaptés pour
recevoir les fauteuils roulants, des réalisations ponctuelles peuvent
étre signalées dans divers modes de transports, notamment dans les
chemins de fer, et pour les voyages aériens. L ' accessibilité des
autobus urbains aux personnes handicapées se ueurte à des diffi-
cultés techniques, non encore surmontées, notamment pour la
montée et la descente des personnes handicapées, la sécurité des
voyaéeurs, le souci de ne pas allonger à l ' exces le temps de trajet.
Des transports spécialisés sont assurés dans des grandes agglomé-
rations et les collectivités locales participent directement ou indi-
rectement à leur exploitation . Beaucoup reste cependant à faire
afin que la liberté d 'aller et de venir, de vivre comme les autres,
chez soi, dans la rue, da, .s les lieux publics, puisse étre exercée
par les pe*sonnes handicapées aussi complètement que possible.
Le Gouvernement s'y emploie activement.

r1) Si nécessaire, le maire fait appel à l ' autorité préfectorale
pour coordonner l 'action des services de l'Etat.

:2) Les coilectivités peuvent également consulter la commission
pour l' accessibilité lors de l'élaboration du programme .

Handicapés (politique en faveur des handicapés).

2190. — 14 septembre 1931 . — M. Marcel Dehoux attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation d 'une
catégorie de personnes handicapées physiques, prises en charge par
la sécurité sociale. mcis éprouvant le be=oin d'exercer une certaine
activité artisanale la plus minime soit-elle . Les personnes éroquées
ci-dessus perçoivent une pension d'invalidité et lorsqu'elles travail-
lent, une rémunération estimée forfaitairement par l'administration
des contributions directes . S'il s'avère que la somme de ces ressour-
ces dépasse le plafond fixé par décret à 18000 francs, les person-
nes concernées sont tenues de rembourser la différence excédant
le plafond . Le plafond de 18000 francs a été fixé la dernière fois
le 16 février 1976 tandis que les forfaits de l'administration des
contributions directes sont réévalués chaque année . Il lui demande
si ce plafond ne fait pas actuellement l'objet d'une nouvelle appré-
ciation.

Réponse . — L'article L . 253 du code de la sécurité sociale prévoit
que les arrérages des pensions d'invalidité sont supprimés à
l'expiration du trimestre d 'arrérages au cours duquel le bénéfi-
ciaire de la pension a exercé une activité non salariée ; afin d'atté-
nuer la rigueur de ces dispositions . l'article 62 du décret du 29 dé-
cembre 1945 a prévu que n ' est pas considérée comme activité
professionnelle non salariée, pour l'appl l caiion de l'article L . 253
du code, l'activité qui procure au titulaire de la pension d'invalidité
un gain dont le montant, ajouté à celui de la pension, n'excède
pas un certain plafond . Ce plafond est fixé forfaitairement par
décret . Le décret du 16 février 1971; a fisc ce plafond à 13000 francs
pour 'inc année, s'il s'agit d'une personne seule, et 18000 francs
pour un ménage . Pour tenir compte de l'évolution des salaires
et des différents plafonds de ressources, une modification du décret
du 16 février 1976 est envisagée.

Politique extérieure (Algérie).

'1619. — 2I septembre 1981 . — M . Claude Labbé expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale qu'u,s Français ne peut obtenir
le versement de la rente d 'accident du travail qui lui a r'lé attribuée
par un jugement du tr ibunal civil de Batna, à la suite d'un acci-
dent du tr avail dont il a été victime au Sahara, le 11 juin 1964.
A la suite de cet accident, l'intéressé a une L .P .P . de 25 p . 100.
Le versement de la renie devrait étre effectué par l 'office de
coopération industrielle . Malgré de nombreuses interventions auprès
des services concernés, l 'ambassade de France à Alger n 'a pu
obtenir de résultat dans cette affaire . Selon le médiateur saisi du
problème, l ' office de coopération industr ielle, organisme paritaire
franco-algérien, qui est le débiteur de la rente, a cessé d'exercer
son activité depuis te 31 décembre 1970. A cette date il était
redevable au tr ésor algérien d'une somme de 60 millions de francs
que les pouvoirs publics algériens lui réclament . Il existe donc,
relativement à l'organisme de coopération industrielle, un conten-
tieux qui risque de durer longtemps encore . Il lui demande si,
pou r régler de telles situations, elle n'estime pas souhaitable que
des dispositions législatives interviennent, permettant la substitution
de l'Etat français à l 'organisme débiteur. Lorsqu'il s'agit de situa-
tions à caractère collectif (dépossessicns, e ::prnpriations) une indern-
nisation est prévue expressément par la loi . Il n ' en est pas de
même dans le cas de situations à caracti re individuel, telle que
celle qu'il vient de lui exposer . II souhaiterait connaître sa position
à cet égard et savoir quelles actions elle envisage de mener.

Politique extérieure (Algérie).

8639 . — 25 janvier 19112 . — M. Claude Labbé s'étonne auprès de
Mme le ministre de la solidarité nationale de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 2619, publiée au Journal officiel,
A .N ., question n" 32 du 21 septembre 1981 (page 2695), relative au
versement d ' une rente accident par l'office de coopération indus-
trielle é un Francais ayant eu un accident du travail au Sahara. Il
lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. — La théorie de la succession d'Elat, d'une part, le
principe général de la territor ialité de la loi . d 'autre part, impliquent
que l'accident du t ravail sur venu en Algérie après l 'accession de
ce pays à l ' indépendance soit réparé selon les règles de la légis-
lation algér i enne . C e1 ainsi que la victime dont il est question a
obtenu . par jugement d ' un tribunal civil algérien, la reconnaissance
de son droit à une rente algérienne en réparation du dommage que
lui a causé son accident. Les motifs sur lesquels s ' appuient les
autorités al,>ériennes pour s'opposer au paiement effectif de cette
rente sont sans incidence sur le principe ci-dessus rappelé et ne
peuvent entrainer la substitution au système algérien de réparation
des accidents du tee\ail, du système de réparation de ces accidents
intégré au régime français de sécurité sociale . Une telle substitu-
tion n'a été intr oduite par la loi du 26 décembre 196 .4, dans le cadre
d'un dispositif de solidarité nationale, que pour les Franco (s rapa-
triés, victimes d ' ae » idents du t ravail en Algérie avant le 1°' juillet
1962. Tel n 'est pas le cas dans l 'affaire évoquée . Pour ce qui est du
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non-paiement par l'Algérie de la rente attribuée a la vit me, cette
position parait manifestement contraire . tant aux engagements de
l'Algérie relatifs à l'exportaton des prestations d'accident du tra-
vail découlant de la ratification de la concentian n" 19 (le l'O .I .T .,

qu'aux dispositions de, accord, franco-algériens de sécurité soeiaie,
lesquels prévoient le libre transfert d ' un pays dans l ' autre des

an'érapes des rentes d 'accident du travail . Le ministre de la solida-

rité nationa l > serait disposé à intervenir auprès des autorités nigé-
riennes potin un reg terrent de cette affaire . si des indications

suffisante, sur la situation et l'identité de la victime . la décision
attributite de rente et la date d'interruption du paiement de cette
rente lui étaient transmises par l ' honorable pa rlementaire.

St«, l'IN'

2796. — 21 septembre 193! . - M. Antoine Gissinger attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le- condi-

tions d'exonération de, c .itisation, de sécurilc soc : :aie et d'alloca-

tions familiale ; pour les tr:r,ailteu•s indépendants . Il souhaiterait

que ce, conditions ;oient revisées de façon a ce que le, per s onnes

figées de s .'ieanle ans puissent bénéficier de cette exun,.'ration . Il

sui demande quelles mesure,' elle compte prendre clans ce sens.

	

Séruri!i• snrir,!e

	

I cuti,irtiussi.

8334 . — 18 janvier 1982 . — M. Antoine Giss nger s ' étonne auprès

de Mine le ministre de la solidarité nationale de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question ecritc u" 27, .tt pubhi•c .0 Jour,' :t ujliciel.

n " 32, du 21 septembre !931 ~ relative aux conditions d'exonération
des cotisat i ons de sécurisé sociale et d'allueatiuns familiale, pour
les travailleur ; indépendants . 11 lui en renouvelle donc Ic, termes.

Répine . — En application de, textes qui régia-ent le régime
d'assurance maladie des travailleur, non sui :u'iés dcs professions
non a rieolcs, les retraite ; àpes de plu, de soixante-cinq .~n ., ou

de suiaan .e an, en ca, cl'insntitude au travail . ainsi que les
conjoint, bénéficia i re, d ' une pen s ion de réversion et le, titulaire,
d'une pension d invalidité, dont les revenus n'excedent pas un
montant fixé par décret, ,ont exonérés du versement des cotisa-
tion, sur leu r al l ocation ou pension . Les plafond ; d'exonération
en vigueur ont été port : ; eu 1 octobre 1 :)31 à 32594 francs
pour un assuré seul et .;900:) Iranes pour un a„uré marie . Les
personnes dont l'en,cnible de, retenu- déclarés en vue du calcul
de l'impôt sur le retenu cxci'de de 2(1(19 franc, au maximum les
seuil, d'exonération, bénéficient sur le montant de leurs alloca-
tion, ou pensions d'un abattement d'a„ielle . L'importance de la
charge que représente leu' c•nlisation pour le ; retraité, qui ne
remplissent pas le, conditions d 'exonération totale ou pari .e l le
n'a pas échappé a l'attention du nminiaire de la solidarité nat .onale
dont l ' une dc, pre•mie c, initiative, a été, apre .; consultation des
représentant- du régime. de faire adopter des mesurea tendant-
à alléger :eue participation et, de, l'échéance du 1" octobre 1981,
le taux de cotisation de, intére,sés a été ramené de 10 p . 100 a
5 l• . 100. Les Iraiailleus indépendants sont, d'autre part, dis-
pensé, du paiement de cotisations sur leur, retraites complénu•n-
tahe, i :ml que leur taux de coti•ation ne sera pas aligné sur celui
de, ret raité, du rédi'de gêné :al . Il ne peut, actuellement, être
envi,ag.• d'aller au-dela de ces mesures . En ce qui concerne la
coté-alios personnelle d'allocation, familiale, des travailleurs indé-
pendants . l'article 153 du décret n" -36-1378 du 8 juin 194(3 dispose
qu ' en sont exonérée ; les personnes figées d'au moins soixante-cinq
an, qui ont essume la charge d ' au moins quatre enfant, ju-qu'a
l'âge ale quatorze ans . L'age des bénéficiaires est ramone à soixante
an ; lorsqu'il ;'agit de femmes célibataires, veuves, séparées ou
divorcées, à condi ;ton qu'e!les ne vivent pas maritalement : cette
disposition, qui avait à l'origine le caractère d'une cumpensat!on
différée des charges de famille suppor tées par les intéressé: ., anté-
rieurement a l ' institution it leur profit des allocation ; familiales,
a été maintenue bien que sa justification historique ait aujour-
d'hui di,naru . D'autre part, sont également dispensées du verse-
ment de la cotisation d'allocations familiales le, per .,o :une ju,ti-
fiant d'un revenu profe„ionnc•l inférieur au salaire de base annuel
retenu pour le calcul des allocations familiales soit 13 119 francs
en 19811 . Le ; perspectives financières du régime général de sécu-
rite sociale ne permettent pas actuellement d'envisage r l'extension
de cette exonération.

Assurance maladie ruutcrnilé (prestations en naturel.

3145 . — 5 octobre 191'1 . --. M . Jean Beaufort attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des mala-
des atteints d'une affection entrainant une thérapeutique longue et
particulièrement coûteuse . Le décret n" 80 .8 du 8 janvier 1980 im-
pose à ces malades une participation mensuelle de 80 francs, le mois
en cause étant celui de liquidation des prestations . L'application
de ce décret est inéquitable car la date de liquidation est soumise
à de nombreux aléas dépendant ou non de la volonté de l 'assuré.
De plus, sur le plan technique, l ' application de re décret crée de

num',reuses diftivultee . En conséquence, il lui demande quelles
me-ares elle entend prendre pour mettre fin à celte situation
injuste.

Pepunse . -- Le d é cret n" 80-8 du R janvier 1980 qui impose à
certain : malade, de supporter 80 franc, par moi, en cas de maladie
longue et coeleuse s'est ais ru d'un roui de gestion tués éieve . ll
est apparu également qui le, catégories les plu, dênmuies étaient
le, plus atteintes par tes nu',ures . 1l a donc éte décidé d'abroger
ce texte dans lus meilleure délais.

.lssvrauce iru',i14(ite décès ipensiorsI,

:155 . — 5 octobre 1981 . — M. Lucien Couqueberg attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les condi-
tinn- dan, lesrluelles sc trouvent certains invalides bénéficiant diane
pension d'invalidité deuxiènte catégorie invalides absolument inca-
pables d'exercer une profession quelconque et qui petçoiicnt une
pension égale à 50 p . 11)0 du salaire de base moyenne annuelle
calculée sur les dix années civiles les plus avantageuses pour
l'assuré u . Pour certains invalide ; ayant eu un faible salaire, la
pension n ' est pas suffisante pour vivre . S'il est certes prévu un
minimal annuel de pension égal an fonds nalinn:cl de solidarité,
il n'est pas prétu de majoration pour conjoint à charge, comme
pour les pers onnes figées . Il y a donc une disparité avec la légis-
lation vieillesse, qui est pourtant si niilaire en ce qui concerne le
minimal de la pension et les coefficients de majoration et de
revalurieaIinn . Il existe, par conséquent, de, invalides dete:ième
catégorie ayant un conjoint à charge, nui n 'ont que 1 71111 francs
par nuis pour un couple, alors que' de, personnes figées,- dans le
mérite cas, perço i sent le double . En conséquence, il 'ui demande
de lui faire cuunaitre les mesures qu'elle compte prendre pour
remédier a cette situation.

P^ponse . — L'intervention du décret n" 74-820 du 25 sep-
tembre 1974 a amélioré la situalion de, as.eurés invalides . En effet,
en application de ce texte, les pensions d'invalidité ne sont plus
calculées sur la base du salaire perçu durant les dix dernières
années antérieures à l'invalidité, mais sur celles dont la prise en
compte ee résile être la plus favorable à l'a-curé . De plu,, en
application du décret n" 73-1212 du 29 decembre 1973, les pensions
d'invalidité sont revalorisées sur la base ale la variation g é nérale
des salaire.; au I" janvier et au 1" juillet de chaque anses . Le
laina de revalo'isatio . : prenant effet au I' janvier est égal à la
moitié du taux global ,.e revalorisation intervenu au cours de
l'année précédente . Au : ' juillet, le coefficient de revalur!saliun
est fixé d'après le rapport élu salaire noyer des arsuréos pote' les
deux périodes de douce mois précédant le 1•' avril de l'année
considérée, ce coefficient étant ensuite divisé par le coefficient
appliqué au 1" janvie r de ladite année . En outre . la pen s ion
d'invalidité ne peut être inférieure à un montant minimum fixé
par décret et revalorisé périodiquement pour tenir compte des
variations économique ; . Enfin . lorsque le total des ressources d'un
titulaire d'une pension d'invalidité est inférieur à un plafond fixé
par décret, l ' intéressé peul bénéficier de l'allocation supplémentai re
du fonds national de solidarité. En raison des incide'nt'es financières
que cornportersil tue telle meure, il n'est pas envisagé de nurdifiel'
actuellement le mode de calcul des pensions :l'invalidité . Pour ces
mêmes raisons, il n 'e :.t pas envi-agé d'étendre aux pensionnés
d'invalidité la majoration pour conjoint à charge, prévue dans le
cadre de l'assurance vieillesse par l'article 1 . . 339 du code de la
sécur ité sociale .

Assurance maladie o!nternité
:prestations ce nature : Essonne,.

3445. — 12 octobre 1981 . — M . Yves Tavernier attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'urgence de la
prise en charge par la sécurité sociale, des transport, sanitaires

ef f ectués par le service départemental d'incendie de l'Essonne . Il

lui signale, en effet, que 211 p . 100 de l'activité du S . D. 1 . S . de
l'Essonne sont consacrés aux transports de malades en urgence vers
un hôpital . Or, la sécurité sociale ne remboursé pas à ces usage rs
leurs trais de transports, le conseil général a plis la décision,
depuis 1978, de supporter sur le budget de sun service d'incendie
ces frais de transports sanitaires . Or, il lui précise que dans plu-

autres départements situés dans des positions sinsiiaires, la
sécurité sociale a établi des conventions avec la collectivité locale
pour le partage oies charges . Il lui demande, en conséquence,
d'engager toutes les démarches auprès de la caisse régionale d'or ..su-
rance maladie afin que le département rie l'Essonne ne soit plus
contraint à assumer sur son seul budget le poids du service public
des transports de malades.

l'aide( fion chiite snnct+rs-purupieto-'

3734 . — 12 octobre 1981 . — M . Marcel Dehoux attire l'attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas particulier
des centres de .secours gérés par le, sapeurs-pompiers municipaux
qui, lors de transports urgents de nialaite :, ne peuvent pas prétendre
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à une i e demni,ation de la part des or_anisnre ; sociaux alors due
les ,ran,porleurs privi-s ,ambulancier i sont injerirnisés . Il lui
drntende ei une no'irel!e ré_lenrcrntat'nv u'e--t pas envisa'ee afin
de ne pas pénaliser les b .'uévides piiblics dorlt le ., coûts de trans-
port sont pourtant nettement moindre ., que le, transport, tigroes.

R«im,,,se . — Le, transport ; cf ec'lncs par le ,ertire dr, •:apeur,-
ponnpicrs dan ; ie c•adre de ,a rois'ion laide aux a,ei :lenh•s et
ble = ers ne peuvent dornner liai a facturation . ainsi que l'a ennfirnie
une jurispru :lance Je la cour de c ;nation e, doivent cire cnule r l,
per les réédita qui ,ont norm .elemrnl affecté, à son funclionnei nent.
En raison d'interventions de, sapeur ;-pompier, .sans rapport avec
leur mission de serour,, une circulaire du unini,ti•re de l ' interieur
en date du 29 nutennbre 1979 a preci,c crue le tr :,n, ; ort des mala-
de,, exception faite de, cas d'urgence ou de personne•- en damer, ne
retc'te pas des ,acteurs-pennpiers . Il an ait et' admis, lor ;•tu ' unc
carence de l ' initiative privre ravait été con ;L :tre et , 'a . .. ,art d ' une
urgence, que les cai-ses pouvaient, a titre exceptionnel, prendre
ern charte le ; frai, de de placement ainsi exposa, . C 'est pourc t uoi,
dans certains déprcriement,, u•, caisse, ont pu rembourser de tcl!e,
intcr•ten!iuns . La réfleeiou st' poursuit au su',et de l'étenlualilr
du rennbuur ;en eut direct par las urance maladie de certain, trans'
ports e:fecrues pan' les saurours-pompier, qui ne s 'inscriraient pas
dan le cadre de la nnis,ien de service public qui leur est
impartie . Mai-, a cet eear,l, deux question, se puent . !rune part,
celle de .avoir ,i les iete•rtcntions eflectuees par ie corps den
sr,,eur-pouipiere pour pallier la carence dea anaitui;ut-iers plit :-s

ne doivent pas cure considé•r :es, per d iinititu, c,, .nute reietan : cle
cette rn s,ion . D ' autre part, manne ,i cer s pa valable, ne se po .eaient
pas, resterait le prnblcnne de la determi- :a :ion des tarifs a appli-
quer :aux transport, de l'csp_ce . l'epend :nu, le, con-ideraliou .s
eepeaé•es ci dessus n.e lent pas ubstecic à la pa-satina de conten-
tion, entre le service des sapeurs-pompiers et les centre, hospi-
taller, en a ;,plicaliuu du deeret n " 80-234 du 17 avril 198(1 Pians
le ce :lre du sel -ire d'aide ntrdicale d'urgence . I .e -ertice ainsi
con,entiunné a droit au remboursement de ce, interventions .

As'•iiri ri t' maladie mercrr,rr(' ~cu(isaLunsl.

3750. - !9 octobre lhüi . M. Martin Malvy appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le difiereed qui
up po-e une personne privre à la caisse maladie des pruic,si .nn libé-
rale . L ' intéves-e, qni cecrc'e auiuurd ' I'ui aine prefe,-ion Lb^ralc.
etrait pr cédcnnment eu une actinie -avariée . A ce dernier titre et
devenue au 1•' jeiilet 197 ; titulaire d ' une pension, cette p er s onne
optait, en serti, de ce qui scntble i• ;re sn droit strict, pour
le recil,te genc :ai ;le la sécu :ité sociale. Ainsi et conformément
aux dispnsttinns de l 'article 4, 4' afin : a, Je la loi n" 70-14 du
fi janvier 1970, M . S . devait élre dispensé ciu paiement des
cotisations ma!adic, veiatives à l 'aiditité non salariée. Le texte
.susvisé dispusauit en etiet : a Lorsque l 'activité est une activité
non salariée et que le redirne choisi test celui de la pension
ou allocation ser .ie au titre d'une aclici é etd :n'iée exercée antérieu-
rement, les coti,atiun, pritues par la pré ente loi ne ,ont pa, dues . s

La caisse maladie des prulc-,siutrs libré•raic, poursuit in iimaioins
l'intéressé en tue du reRlentent de, c'ntisalinna oblieaioires ordi-
n :ures des non-salariés . Il lui demande , .,n ,enlitnc'nt s'•u' le bien-
fund" de la pnsi :iun de la caisse nnela lie des pruf :'-sion ., libérales.

fiépurrse . — L'article• 4 :le la loi n" fié-5011 du 12 juillet 11)66 a été
modifie par 1 ':.'1X•!1 II de la lui n" 79-112ee du 28 décembre 1979.
La nouvelle réibudiun préserve le droit d'option pour ie service
des prestations d'assurance Iina!e,lie, entre le ré• inie de la pension
uu de l'activité . mai, elle ;circule l ' nb!i_ation de collser ,imulta-
ncnu•nt au ri°cnne dont reléve d r ome Part l: pension, rl ' :cuire part
l 'ac•tivite . Il ennblait . en effet, aeurnial que certains revenus d'acti-
vité profe<.,ionnelle relev ;nnt d'un ré inu• différent de celui choisi
pour le ,erticc des prc•sLdiml, échapp e nt a l'effort de solidarité.
La caisse des profe,siuns libérales ne fait que ,e conformer a la loi
en appelant des rntisation, sur le, retenus procuré, à une persnlute
par son activité libérale, bien que cette personne continue à relever,
pour le service dee prestations d ' assuruu'e ana :mlie, du ,rime de
sa pension pote' lequel elle a opté.

Î

A .ssrtrurnce Meules .se : reyrise yeaerul lustral des per, .arorien

3535 . -- 12 octobre 1981 . — M . Pierre Metais attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur lc', fats suivant,
le; pr• „,one', fenrnin, fonctionnaires de Ils at uu agents de .s
collecLv~lé, locale, et de divers service, puuiics uni la possibilité
de bénéficier d'une retraite anticipée avec juu : ., :nce immédiate
ap : -s quinze airs de ,cédée q uand ils él£ :ent ou ont élevé trois
enfer', au nr .nimunn . Par •.:elle pr'uridure, ce, agents ont la pos,i-
ba t, de pvenure leu• retreile avant scixante an ; et lib ;rrent ainsi
des p, .,te, pour le, pro+ jeunes . C 'c•s di,positiens ont été re :eu-
d .r,na :s par les erop.oyis dés nt ;genisraes sonal,' te! ; que le' .s
ça -es d'assurance m .,ladie, le, caisse, d ' allocr,tioee familiale, et
autre : service ; de cette u :aure dont les salar :is sent régis per de,
cr,ncc•nCtuas collective, . Au m'ornent oit des ass uma, sont en cours
d'e' : :,n;en pour améliorer la condition des femmes et faciliter
l'entrée des jeunes dans la vie active, il conviendrait d'étendre
aux personnels concernée les nie ;tires applicables aux différents
ser'vi :e ; puolies ou du moins permettre dans un premier temps
et rapidement le dege,eunent possible des agents féminine, sur leur
demande, a partir de cinquante-cinq ans avec jouissance immédiate
de la ret raite en fonction des droits acquis et sans abattement pou'
départ anticipé comme c 'est le cas aujour d ' hui ce qui rend prati-
quement impossible toute mise à la retraite av:unl soixante ans
en ra,son du montant innpurlant de ces abattenient ; . La cai,-e
nat oncle de prévoyance des organisme, -nci :eux devrait en ron,é-
quenc•e faciliter une telle mesure de justice qui respecterait l'é',a-
lité d e •, dru-1, à l'égard de personne, qui concourent au nnênne
t i tre fur i onrtinnnem pvnt du serv ice public . C 'ctte mesure serait un
acte d ' équité et gé•nér :,tenr demplois innnur d 1 ets.

U'p'r,se . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que les
or3 .,ni,nnc, de sécurité sociale ont un statu( rle droit privé . 1 .ee condi-
tion ., de L ; :mail dc' leur pe :'sun :net sunt fixées, eu :c te"nnes de ridai
cles (2 de l ' ordonnance n” 67-706 du 21 août 1937 pat' vide de
conventions cuileclives, conclues per les parties habilitées a ce:
effet, l'union des cai,-es natinnat vs de au curité sociale, d'une
part, le, oadanisations ev~ndir•ale., reprckentetive, du per,onnet, d',,u-
tre part . 1 .a r•ircon,tanee que c•es convention, doivent, aux ternie,
de l'ar'icle 6:3 de l'ordonnance susvisée, recel rir l'aerénienl lu
min ;,(re oh :u•eé de la sécurité• sociale n'en nnc,difie pas le earacliv'e
convcotionnel . Or, la cnntenti,rn collective nationale de prévo;:ance
du ner,ounel des oreani .,me, de sécurité sociale prévoit l'attribution
de la pension de retr aite à l'ace de soixante an s . l,c ., amants complant
au moins quinze ans de service peuvent eepeedant bénéficier de
leur pension de retraite à partir de leur cinquante-cinquième anuj-
ver,aire . Dans ce r'as, le montant de la pension cet reluit de
2 p . 10(1 par tr imestre d'antieipation . Toute modification à ces dis-
position .s et notamment, en faveur des agents féminins, ne pour rait
Intervenir qu 'à l 'initiative de, partenaires sociaux, car elle reléve
des rapports contractuels existant entre les organismes de sécurité
sociale et leurs agents .

Aesuranre rna!ndiearputernine iprexieti dis en espèces,.

3817 . -- l9 octobre 1981 . — M. Robert Malçras appelle l ' atleniton
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le lait que
le gain Jour nalier de base servant au calcul de l 'Indennité
journaliere pou r l'assuré qui tombe malade au cours d'une période
de chômage involontaire c .m,Ldée ,oit celui dent bénéficiait l 'assuré
avant la dure de cessation effective du t ravail . Secle une mesure
Générale, déc•irlée par arrêté interministériel, permet une rééva-
luation du salaire de base . Celte disposition conduit à des situations
fort prejucliciables pour le salarié concerné . Ainsi, un assuré,
demandeur d ' emploi . indemnisé par l'As•edic depuis le 9 décem-
bre 1978, voit son gain journalier bloqué sur la base du salaire
de novetnbre 1978. Compte tenu de l'Inflation depuis cette période,
e•elle persennc subit une perle tris importante . I1 lui demande
quelle antelioratioin elle compte apporter à cette situation.

Réponse . — El, l'état actuel de la réglementation, les indemnités
journalières servie, en cas d'arrêt de tr,'vail d 'une durée supérieure
à t rois moi ., s ont revalorisées . soit par voie de r•onvention collective
larsnu ' nne c' nrsrnlation de salaire est interr'anue dan .s la branche
proie,sionnel5 de !assuré, suit pin' arrivé u',erminielériel . 'l'outefois,
la question ue la re'aalorisation des iodera ,ités journalié'res dues au
titre de l ' aeeur•ance maladie et de la réparation cle, accidents du
travail et des maladies professionnelles est à l'étude . Cette reva-
lorisation sera plus ré'auliire et miens adaptée à l 'évolution des
circonstances oeonnnniques . Il cet né•nnnnnir•.,, encore prématuré de
se pronunc•er sur la solution qui pourrait ét'e retenue . Dans l'innmé-
dia!, un arrêté du :31 ,juillet 1981 a revalorisé a compter du 1'' juil-
let 1981 des indemrnite, journalieres curre,pendant à un arrêt de
tra vail dune du rée supérieure à trois mois de 7,20 p . 10'1 corifor-
méutent à l'évolution des tains moyen, pendrutt la période écoulée
depuis la derniere revalorisation.

Assuraro•e mmllr .ese : yéru'ridctés irrtujnnrr ores des Pensinrtsl.

3823 . — 1!) octobre 1981 -- M, Jean Natiez demande a Mme le
ministre de la solidarité nationale de lui faire connaitre s'il entr e
dans ses intentions de relever le montant de la majoration pour
conjoint à (• :merde prévue à l'article 1 . .339 du code de la sécurité
snc•iale, montant fixé a 4000 francs depuis le 1" juillet 19713 et
non modifié depuis.

Réponse . - La majoration peur• conjoint à charge est attribuée
:aux retraités eu aux litu :aire.e de l'alloc•ation aux vieux travailleurs
salariés dont le t'enjoint, àgé d'au moine soixante-cinq an, isnixante
ans en cas d'inaptitude au travail, ne dispose pas de ressources
personnettes supérieures à tin plafond fixe depuis le 1^' juillet 1981
à 173011 francs par an et n'est pas titulaire d'un avantage de
vieillesse ou d ' invalidité en vertu d'un droit propre ou du chef
d 'ttn précédent conjoint Depuis le l'- janvier 1977, cette presta-
tion ne figure pliée au nombre des avantage, périodiquement
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revalorisés dans le cadre du minimum vieillesse . Son montant se
trouve donc fixé au ni, eau qu'elle avait atteint le 1' juillet 1976,
soit 4 900 francs par an . Toutefois, les niellages dcnt les ressources
n'excèdent pas le plafond pris en considération pour l'attribution
du minimum vieillesse ,soit )'Ilôt' q (rance par an au 1'' juillet 1981,
peuvent voir le montait de leur majoration porté au taux minimum
des avantages de vieille-s .se 9+00 francs depuis le t juillet 1981,
en appiicaiion de l'ar'ia•le L . 678 du code de la sécurité sociale.
La revalorisation de la majoration pour coejuint à charge se
révele être une mesure coûteuse : 1,7 milliard en année pleine
pour 1981, et pour le seul régime général, selon un chiffrage
récent de la caisse nationale d'assu rance vie(llc .ase des travailleurs
salaries . Un tel problème doit être, en outre, examiné dans le
cadre des efforts à poursuivre pour le dcveluppement des droits
propres des femmes en matière de retr aite et des incidences
financières dues à une coexistence, pendant une pariade transi-
toire, de droits dérivés (dont la majoration pour conjoint à charge
est un exemple, et de droits propres.

Assurance maladie maternité (cuisses : Nord).

3867 . — 19 octobre 1981 . — M . Jean Jarosz Interroge Mme le

ministre de la solidarité nationale sur la situation de la caisse
primaire d'assurance maladie de Maubeuge (Nord, . A la suite

d'une visite impromptue dans ce-te disse, M . l'inspecteur du travail
a donné son accord pour que des heures supplémentaires soient
effectuées, durant trois mois (qualoree lundis,, par le personnel.
Outre le fait que cette décision a été prise unilatéralement sans
concertation avec les élus du comité d'entreprise, il s'avère inadmis-
sible de recourir aujourd ' hui encore à la pratique des heures sup-
plémentaires. Cette mesure ne revêt en aucun cas un caractère
exceptionnel puisque des heures supplémentaires sont systémati-
quement imposées depuis tr ois ans . Chaque année, le comité
d' entreprise réclame avec force des postes titulaires supplémen-
taires, revendication restée sans suite jusqu ' à présent si ce n 'est
une mince compensation arec l'embauche de personnel temporaire,
ce qui ne résoud en rien le problème de fond . Pour ne citer
qu'un exemple, l'organigramme «0 a de l'année 1981 a débl'qué
un crédit d'heures supplémentaires qui aurait permis l'embauche
d 'au moins six agents, favorisant ainsi le maintien de temporaires
engagés pour six mois . Au moment où sont à l'ordre du jour la
réduction du nombre de demandeurs d'emplois, la diminution du
temps de travail et l'amélioration des conditions de vie, nul ne
peut s'accommoder d'une telle situation . Il convient donc de tenir
compte des besoins réels de la caisse et de la doter des mcyens
nécessaires pour satisfaire le service en direction des assurés
sociaux et améliorer dans le même temps les conditions de travail
des employés. C' est pourquoi il lui demande : quelles mesures
elle compte p gindre pour que soit mis fin au recours systématique
aux heur es supplémentaires à la caisse primaire d'assurance maladie
de Maubeuge ; quelles dispositions elle envisage de prendre pour
que les postes supplémentaires nécessaires soient ^ccordés afin
d'assurer au mieux le service public.

Réponse . — Le recours à la pratique des heures supplémentaires
à la caisse primaire d'assurance maladie de Maubeuge a été rendu
nécessaire par le retard enregistré, à la fin du mois d'août, dans le
remboursement des prestations d'assurance maladie aux assurés
sociaux . Au 1" septembre 1981 en effet, le solde des dossiers
d' assurance maladie à liquider atteignait 62 555 unités . Pour résorber
ce solde important, le directeur de la cause a décidé de recourir
à des heures supplémentaires pour n'en, fin à cette situation
exceptionnelle, plutét que de présenter un budget rectificatif
prévoyant l 'embauche de personnel supplémentaire . 1,e comité
d 'entreprise a été régulièrement consulté le 3 septembre 1981 et
monsieur l ' inspecteur du travail a donné son colorisation pour que
soit pratiqué un horaire de quarante-huit heures par semaine
jusqu'au 9 décembre 1931 . Sur les onze 1,111 :lie (jour habituel de
fermeture de la caisse qui auraient dû être t ravaillés, six seule-
me„t ont été nécessaires pour ramener le stock des dossiers en
instance a un ni .eau acceptable (moins de 20(8)') unités) . Il a donc
été mis fin à la pratique des :euros supplémentaires dis le 12 octo-
bre 1981 . Quant à l ' éventualité d'accorder des postes supplémentaires
3 cette caisse, elle sera examinée, dans le cadre des possibilités
globales de postes de la branche maladie, en tenait compte,
d' une part, du fait que le recours aux heures supplémentaires,
variable selon les années, n'est ni'cc .,saire qu'en période de
« pointe et, d 'autre part, des caractéristiques actuelles de pro-
ductivité et de prix de revient des opérations de la caisse primaire
d ' assurance maladie de Maubeuge.

Handicapés (allocations et resso+(rcesl.

4114 . — 19 octobre 1981 . — M. Serge Charles attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'article 121 du code
de la famille selon lequel seules les personnes résidant en France
peuvent bénéficier des formes de l'aide sociale . Or, force est de
constater que la France, actuellement, est particulièrement démunie
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d'établissements spécialisés d..ris l'accueil des handicapés adultes, rl
en résulte que bon nombre de familles doivent avoir recours aux
organismes ou aux organisations anises en place dans les pays voi-
sins — citons, par exemple, la Belgique — pour le placement d'un
handicapé adulte . Ces familles qui, finalement, ne peuvent trouver
de solutions satisfaisantes en France, se voient ainsi privées, en
raison du (caste précité, (te toutes les formes d'aide sociale, et
doivent, de ce fait, prendre à leur enture charge les frais de
séjour . Filant donné que l'année 1981 est consacrée à l'amelioratinn
de la situation des handicapés, il lui demande si, clans l'attente
de l'ouverture prochaine en France de ces établissements spécia-
lisés, l'application de l'article 12-1 ne pourrait être assouplie.

R é ponse . — L'article 124 du code de-la famille et de l'aide sociale
limite l'attribution des différentes formes de l'aide sociale aux per-
sonnes résidant en F'ranc•e . Les Francais résidant dans un Etal cosi-
gnataire de la convention européenne d'assistance sociale et médi-
cale bénéficient de l'assistance prévue par la législation en vigueur
dans ce pars . S'agissant de personnes handicapées, de nationalité
française, placées dans des établissements d'hébergement (de type
foyer ou C . A . T ., belges, la convention européenne ne peut s'appli-
quer. En effet, on doit considérer que ces personnes, originaires
du département du Nord, ne résidaient pas en Belgique avant leur
placement en établissement . Leur séjour dans un établissement
belge est uniquement motivé par l'insuffisance actuelle de places
d'accueil pour handicapés adultes dans leu" département. Il ne
peut être ent isagé, en conséquence, de demander à la Belgique
d'assurer la prise en charge de leurs frais d'hébergement . Afin de
permettre la prise en charge des frais de séjour des personnes
handicapées qui, faute de places dans le département du Nord,
sont cependant ainsi maintenues dans un lieu de séjour plus
proche de leur famille que si elles étaient transférées dans un
autre point plus éloigné du territoire français, le conseil général
de ce département a décidé d 'autoriser la passation de convention
d'aide social avec certains établissements belges ; il s ' agit là cepen-
dant de dispositions qui revêtent un caractère exceptionnel . Il est
évidemment indispensable que puissent être mises en place, le
plus rapidement possible, dais le Nord, les structures nécessaires
à l'accueil des personnes handicapées de ce département.

Santé : ministère (personnel).

4138 . — 2G octobre 1981 . — M . Jean Beaufils attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
personnels D . D . A . S. S . de Seine-Maritime vis-à•vis de leurs frais de
déplacements . Les secrétaires des centres de consultations ou de
soins n'ont pas, statutairement, droit au remboursement de leurs frais
de déplacements individuels . Or, l'exercice de leur profession les
amène à se déplacer et, faute de moyens de transports en commun,
à utiliser leur propre véhic .s. Il lui demande une modification
de la réglementation autorisant les secrétaires de la D. D . A .S.S . à
présenter des notes de frais automobiles pour les déplacements dus
au service.

Réponse. — Les personnels concernés par la question posée sont
les secrétaires médico-sociales, agents départementaux, en service
dans les directions départementales des affaires sanitaires et sociales.
Les frais de déplacement de-, agents de l ' Etat sont réglementés par
le décret n" 66-619 du 10 août 1966 et les textes pris pour son appli-
cation . Les dispositions de ces textes ont été étendues aux agents
des collectivités locales par un arrêté du 28 mai 1908 (Journal offi-
ciel du 21 juin 19G8) . Rien ne s'oppose à ce que les secrétaire médico-
sociales, en service dans les directions départementales des affaires
sanitaires et sociales, bénéficient de ces dispositions en matière de
règlement de leurs frais de déplacement.

Sécurité seeiole (prestations en espèces).

4365. — 26 octobre 1981 . -- M. Francisque Perrut attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la longueur des
délais souvent nécessaires à l'administration pour l'établissement
et la liquidation des dossiers donnant droit à versement d 'allocations
ou indemnités, qu'il s 'agisse des allocations familiales, des retraites
vieillesse ou des allocations pour invalidité . Afin de pallier ces
retards, souvent de plusieurs mois, t rès préjudiciables aux ayants
droit, il lui demande quelles mesures elle entend prendre pour
faciliter et accélérer l 'étude des dossiers, et g, .néraliser la pratiqua
suivie par certaines caisses, qui procèdent à la liquidation provisoire
des pensions de vieillesse dès lors que le droit est ouvert.

Réponse . — II a pu, en effet, être constaté que certains organismes
de sécur ité sociale accusaient un retard parfois important dans la
liquidation des dosait rs ('e leurs affiliés . Les caisses nationales
concernées ont été saisies à diverses reprises de ce problème et
les différents services ministériels suivent avec attention les mesures
prises . La généralisation du traitement des dossiers par les procé-
dures informatiques doit permettre une amélioration sensible de
la qualité du service rendu aux assurés . Dans ce cadre, diverses
mesures ont été prises, en particulier par la caisse nationale d ' assu-
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rance vieillesse des travailleurs salariés . Elle a élaboré un plan sta-
tistique de gestion qui lui permet d'apprécier le fonctionnement
des caisses régionales et elle a créé un centre national des comptes
individuels des assurés sociaux, géré par ordinateur, q . facilite,
lors de l'examen des droits à pension, la reconstitution de carrière
des intéressés . La caisse nationale d'assurance vieillesse a, par
ailleurs, adressé des instructions aux caisses en vue de généraliser
la pratique suivie, d'ores et déjà, par certaines d'entre elles qui
procèdent, dès que le droit est ouvert, à une liquidation provisoire
de la pension sur la base des éléments figurant au compte indivi-
duel des assurés, notamment dans les cas où il est constaté que la
pension de vieillesse ne peut-étre liquidée dans le délai de trois
mois suivant la date d'entrée en jouissance de cette prestation.
D'autre part, la caisse nationale des allocations familiales a conçu
un modèle informatique qui gère la totalité des prestations fami-
liales et qui, à terme, sera utilisé par l'ensemble des caisses d ' allo-
cations familiales . Il permet une diminution des temps de traite-
ment et une gestion plus rationnelle des dossiers . Pour les cas de
mutations de dossiers le « certificat de mutation a, depuis 1980
été généralisé à l'ensemble des services servant des prestations
familiales afin de réduire des délais de transfert de dossiers de
caisse à caisse . Comme cette mesure s'avérait encore insuffisante,
la caisse nationale des allocations familiales a été invitée à prendre
un certain nombre de dispositions afin d'éviter toute interruption
dans le paiement des prestations familiales en cas de déménage-
ment des allocataires.

Assurance vieillesse : généralités (montant des pensions).

4581 . — 2 novembre 1981 . — Mme Denise Cacheux appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème
des revalorisations des pensions de retraite . Le réajustement des
pensions de retraite non plafonnées s 'effectue plusieurs fois par an,
tandis que les retraites ayant atteint le plafond de leur catégorie
ne sont réévaluées qu 'une fois par an. Cette disposition entraine
sur l'année en cours une perte de pouvoir d'achat du fait de la
hausse des prix. Les retraités n'ayant que leur pension pour revenu
se trouvent défavorisés . Elle lui demande quelles mesures elle
dompte prendre pour remédier à ce problème.

Réponse . — Le décret n" 73-1212 du 29 décembre 1973 a fixé les
conditions dans lesquelles sont revalorisées les pensions de vieil-
lesse, d'invalidité et les rentes d'accident du travail . En conséquence,
un arrêté fixe, à la fin du premier semestre, les coefficients de
majoration applicables respectivement au l•' jui l let de l'année en
cours et du 1^' janvier de l'annee suivante . Le taux de revalorisation
annuel qui permet la détermination de ces deux coefficients est
celui obtenu en retenant le rapport qui existe entre le salaire moyen
des assurés sociaux pour les deux périodes de douze mois précédant
le 1" avril de l'année considérée . Le calcul de ce salaire moyen et
de la variation générale des salaires est fait en fonction du montant
moyen des indemnités journalières de l'assurance maladie servies
au cours des périodes de référence et correspondant à des arrêts
de travail de moins de trois mois . L' application de cette réglementa-
tion entraine donc un certain décalage entre les taux de revalori-
sation des pensions et les niveaux de variation des prix et des
salaires pour l ' année considérée . En période d 'accélération de
l'inflation, cette situation aoperait comme défavorable pour les
pensionnés . Par contre, lorsque se produit une décélération, elle
devient favorable . Le tableau ci-dessous, qui porte sur les sept
dernières années, illustre bien ce phénomène.

1974	 14,3
1975	 14,9
1976	 17,9
1977	 17
1978	 14,6
1979	 11,1
1980	 10,8
Indice de croissance au 1 jan-

vier 1981 (base 100 au
1'' janvier 1974,	 255,5

Sur une ph-iode assez longue, on constate ainsi que se produit
une compensation entre les diverses années . A cet égard, les mesures
prises récemment par le Gou ernement en vue de limiter la hausse
des prix, devraient permettre, dès 1982, une amélioration du pou-
voir d'achat des pensionnés et des retraités. Le Gouvernement est
conscient des insuffisarees que risque donc de présenter le méca-
nisme actuel de revalorisation des pensions basé avec retard sur
l'évolution du salaire moyen . Aussi a-t-il décidé d 'engager une action
Immédiate en faveur des catégories sociales les plus défavorisées .

C' est ainsi que le minimum vie liesse a été porté ae 1 416 francs par
mois à 1 700 francs au 1" juillet 1981 et fixé à 2 000 francs au
1^' janvier 1982 pour une personne seule et à 3100 francs pour un
couple .

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

4737 . — 2 novembre 1981 . — M. Manuel Escutia attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité natie :a!e sur le ticket
modérateur d'ordre public résultant d„ décret du 15 janvier 1980.
Il lui rappelle que ce décret touche particulièrement les malades
les plus défavorisés . Il lui demande si elle n'estime pas opportun
de prendre les mesures qui s'imposent pour abroger ce décret anti-
social.

Réponse . — Le décret n" 80-24 du 15 janvier 1980, fixant les limi-
tes de l 'intervention des organismes pratiquant une assurance
complémentaire du risque maladie, a été abrogé par le décret
n" 81-962 du 21 octobre 1981, paru au Journal officiel du 25 octo-
bre 1981 .

Professions et activités sociales (aides familiales).

4836. — 9 novembre 1981 . — M . Jacques Badet attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l 'avenir de la
profession des travailleuses familiales rurales et lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour revaloriser et développer
cette profession qui assure en milieu rural des taches d 'ordre
social, préventif et éducatif.

Professions et activités sociales (aides familiales,.

5136 . — 9 novembre 1981 . — M. Jean Giovannelli attire l ' atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème
des effectifs des travailleuses familiales . Il lui rappelle les prévi-
sions du VIP Plan qui étaient de 15 000 travailleuses familiales
alors qu'elles ne sont actuellement que 7 300 en fonction . Outre
ce problème d'effectif existe celui du financement qui dépend du
bon vouloir des Caisses . Basé sur des prestations extra-sociales, il
ne prend pas en compte le coût horaire réel et une concurrence
malsaine s ' exerce entre les travailleuses familiales et les aides
ménagères moins qualifiées et d'un coût moins élevé . En consé-
quence, il lui demande quelles dispositions elle entend prendre
pour résoudre ce problème de manque d'effectifs et pour trouver
un autre type de financement correspondant à la vocation réelle
de ce service.

Professions et activités sociales laides familiales).

5704. -- 23 novembre 1981 . — M . Paul Duraffour attire
l 'attention de Mme le ministre de !a solidarité nationale sur
:es graves diffi_ultés que rencontre actuellement le service
d 'aide familiale à domicile, en raison de l'insuffisance de son Cition-
cernent et de ses effectifs . En effet, le nombre des travailleuses
familiales est trop faible puisque les effectifs actuels s ' élèvent à
7 400, alors que les prévisions minimales du VIP Plan étaient de
i5000 travailleuses familiales . De nombreux organismes gestion-
naires sont menacés d ' asphyxie taudis que le nombre de demandes
non satisfaites reste important . Il lui demande, en conséquence,
dans l'immédiat de prendre des mesures pour maintenir et accroi-
tre les effectifs, ce qui permettrait de lutter contre le chômage,
puis à court terme d 'étudier une réforme des modalités de finan-
cement de l'aide familiale à domicile pour qu 'elle soit enfin en
mesure de répondre pleinement aux besoins de toutes les familles
en difficulté.

Professions et activités sociales (aides familiales).

6105 . — 30 novembre 1981 . M. Jean-Pierre Fourré attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'avenir profes-
sionnel des travailleuses rurales . Cette profession jusqu ' à maintenant
source d 'économie pour la collectivité nationale (moins d 'hospitalisa-
tion, moins de placements d'enfants, etc .) doit retrouver son vérita-
ble rôle qui a été défini par le décret n" 74-146 du 15 février 1974
et qui précisait la formation et l 'emploi des travailleuses familiales
(Journal Officiel du 25 février 1974) pour cela : les interventions
doivent être effectuées, par un personnel suffisamment formé pour
une véritable aide à la famille ; des finances doivent être débloquées
pour assurer le maintien de tous les effectifs menacés par le man-
que de crédits et pour créer très rapidement un nombre important
d' emplois contribuant ainsi à lutter contre le chômage féminin ;
une prestation légale doit financer les interventions des travailleuses
familiales rurales auprès des familles de toutes catégories sociales.
En outre, il semble important que les syndicats soient associés aux
discussions et décisions concernant l 'exercice et le financement de
leur profession . Il lui demande si elle entend le endre de telles
mesures pour redonner aux travailleuses familiales rurales leur
véritable place dans la vie nationale.

PRIX
(indice I . N . S . E. E.).

PENSIONS
(en moyenne

annuelle).

(En pourcentage ..`

13,7
11,8

9.6
9,4
9,1

10,8
13,6

209,3
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Professions et actrudés sociales 'aides familiales , .

6114 . -- 30 novembre 19 . — M. Jean-Pierre Gabarrou attire

l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les
diffirultes rencontrée, par les travailleuses familiale, qui s'inquiètent
de leur avenir professionnel . Elle, demandent le respect de la
profession tel qu'il a été défini par le décret n" 74-146 du
15 fevrier 1975 . Elle, insistent sur le fait que le, inter'.entions
soient effectuer> par un personnel suffisamment fureté pour une
véritable aide a la fa iril'e, et souhaitent que des finances soient
débloquée, dans l'inunédiat pour assurer le maintien de tous
Ies effectif, menaces par ce manque de crédits . Il lui demande donc
de bien vouloir lui faire cpnnait•e les di-sposition, qu'elle compte
prendre pour anteliuier la situation des travailleuses familiales.

Professuiii .s et aiticites sociales ~u~dcs iamrliule.s .

6663 . — 7 décembre 1481 . — M. Albert Brochard appelle l'atten-

tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les préoccu-
pations des travailleuses familiales rurales quant a leur avenir
professionnel . Elles souhaitent en particulier que, eu égard a leur
rôle social preventif et éducatif. les interventions qu'elles effectuent
le soient par un personnel suffisamment Corme, que des crédits
soient débloques pour assurer le maintien de tous les effectifs
et la création de nouveaux postes et qu ' enfin leurs intervention,
aupres des familles soient financées par la création d'une prestation

légale . Il lui demande quelle, mesures elle entend prendre pour
répondre à l'attente de, intéressés.

Professions et activités sociales (aides familiales',

7288. — 28 decernbre 1981 . — M . Maurice Serqheraert attire l'atten-

tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation
des travailleuses familiales dans notre pays . De graves menaces
oesent en effet sur la profession alors que celle-ci devrait se déve-
lopper et créer des emplois pour répondre aux besoins des familles,
assurant a domicile des activités ménagères et familiales aupres des
mères de famille, ou auprès des personnes àgées, infirmes ou inva-
lides . Il lui demande donc ce qu ' elle compte faire pour teiller à la
réelle application du décret n" 74.1441 du 15 février 1974 relatif à
la formation et à l 'emploi des travailleuses familiales ; et si elle
envisage de faire débloquer rapidement les fonds nécessaires, non
seulement pour assurer le maintien de tous les effectifs menacés
par le manque de crédits, mais aussi pour créer les emploi, néces-
saires da .ls ce domaine et contribuer ainsi à la lutte contre le
chômage féminin.

Professions et activités snrialrs laides familiales : Nord.

7386. — 28 décembre 1981 . — M . Jean Jarosx attire l ' attention de
Mme le m inistre de la solidarité nationale sur la situation des travail-
leuses familiales . Exerçant a plus d un titre une action d'ordre social,
preventif et éducatif, les travailleuses familiale, représentent une
aide considerable tant au foyer des mères de famille qu'auprès des
personnes àgeea, infirmes ou inva l id e s . Ainsi, dans le bassin de la
Sambre \ord', quat re-vingt-six communes sont concernées par cette
institution i- impie tenu des multiples besoins des familles . Cependant,
le nombre d'heures affecté au budget reste très limite . Cette situation
apparait d'autant plus anormale que celte profession représente une
source d'économie pour la collectivité nationale (moins d'hospita-
lisations, moins de parements d'enfants 	 11 s'avere donc .nécessaire
de préserver et développer Ies emplois de travailleuse, familiales en
vue de répondre aux besoin, grandissants des familles . C 'est pourquoi
il lui demande

	

quelles mesure, il compte prendre pour assurer le
maintien des emplois de t ravailleuses familiales menacés par le

manque de :dédite ; quelles propositions il formule pi, créer très
rapidement un nombre important d'emploi, cont r ibuant ainsi à la
lutte contre le chômage féminin mais contribuant surtout à une
certaine forme de règlement des - • ablemes sociaux.

J?epurrse . -- Le Gou g e . rement - ,l parfaitement conscient de
l'importance du rôle social et éducatif des tr availleuses familiales
dont les intervention, parmettent le maintien ou le redressement
de l'equilibre familial et peuvent criler l'éloignement temporaire
des enfant, de la mer, de famille incapable d'assurer l'ensemble de
ses tàche, ménageras et éducatives . les crédits affectes a cette
forme d'aide a la famille ont plus que doublé en 4 ans d ' un montant
égal a 240 millions en 1976, ils ont atteint 524 raillions en 1980.
Cependant, des difficulté•, ont surgi au cours du second semestr e
1980 due,, pour une large part, au décalage sensible constaté entre
la participation accordée par les organisme, financeurs et le coût
réel des interventions qui a augmente dans de, proportions pouvant
atteindre 15 a 20 p . 100 par an . Cet accroissement provient ptirrci-
palement de l'application désormais complete de ;a convention
collective des travailleuses familiales et vraisemblablement du
glissement indiciaire en rapport avec l'ancienneté du personnel en
activité . Or, les crédits que les caisses d'allocations familiales,
premiers financeurs, ont pu consacrer aux interventions d e s tra-
vailleuses familiales n'ont progressé que de 1l à 13 p . 100, c' est-à-

dire comme les dotations d'action sociale de ces organismes . Une
concertation associant l'Etat aux syndicats, aux organi s me: finan-
ceurs et aux fédération, nationale, des assuciatiora employeurs se
poursuit actuellement . Elle a pour objectif d'analyser l'ensemble
des problèmes pose, par l'activite des t ravailleuse• familiales, afin
de rechercher une meilleure adaptation des niôthodes de gestion
de leur, service., aux impératif, d'un financement assure essentiel-
lement par des fonds publics, tort en apportant '-ix lautilles. l'aide
a domicile ditersifiee et cumpetente qu ' elle, souiaitent . ,l ' ajoute
que la caisse nationale des allocations familiale ., a été récemment
autorisée à abonder la dotation attribuée aux prestation .; de ,ervice
de 32,2 millions de francs, ce qui a permis d ' augmenter les piafands
de ces prestations -- de 7 p. 100 pour le, services des travailleuses
familiales — pour l ' année 1981 . La prestation de service maximale
passe ainsi de 16,55 franc.; à 17,70 franc, par heure d'interieniion
de travailleuse familiale . De plus, un crédit de 67,8 million, de
francs a été reparti entr e les cais e, d'allocation, familiales et les
unions régionales de sociétés de secours mini .•ces : les conseils
d 'administration de ces org ;.ni,mes ont donc pu, le cas échéant, et
compte tenu de leurs orientations en matière d'action sociale, aider
les associations employeurs de travailleuses familiales . Peur
l'année 1982, la prestation de service a été majorée vit tri p . 100 et
son montant maximal atteint 20,50 franc', par heure d'intervention.

Assurance maladie maternite i prestations en naturel.

4902 . — 9 novembre 1981 . — M . Lionel Jospin appelle l 'attention
de Mme le mini e 're de la solidarité nationale sur les conséquences
du décret n" 80-8 du 8 janvier 1980, subordonnant le bénéfice de
l 'exonération du ticket modérateur au tit r e de l 'article L .286 il, 4••1,
du code de la sécurité sociale, a une participation de 80 F par mois
pour l'assure . Il lui fait observer que cette somme reste trop élevée
pour les assurés économiquement faibles . Il lui demande en consé-
quence quelles mesures elle compte prendre pour remédier à cette
situation.

Réponse . — Le principe de base de l'assurance maladie est que
l 'assuré doit faire l'avance des trais medicaux qui lui vont ensuite
remboursés par la caisse primaire de sécurité sociale, à l ' exception
d'une fraction de ces frais appelée ticket modérateur . Cependant,
pour atténuer la rigueur de ce principe, certains cas d 'exonération
du ticket modérateur ont été prévus . ('elle-ci est accordée au regard,
soit de la qualité de :'assuré : pensionné de guerre, pensionné
d ' invalidité, soit des caractéristiques de l'acte ou du traitement
dispensé 'intervention chirurgicale, hospitalisation d'une durée supé-
rieure à trente jours, traitement entrainant an arrêt de travail
continu de trois mois au moins}, soit enfin de la nature de
l'affection . De même, cette exonération était totale lorsque le ticket
modérateur atteignait un montant mensuel de 99 francs par mois
ou 594 francs pour une période de six mois . Le décret n" 80 .8 du
8 janvier 1980 a eu pour objet, d'une part, de ramener ce montant
à 80 francs par mois ou 480 francs pour six mois ; d'autre part,
d'instituer une participation résiduelle de chaque assuré limilee à
80 francs par mois . Cependant, compte tenu des difficulté, pratiques
qu'entraine l'application de cette réglementation et des problèmes
que rencontrent certains assurés sociaux défavorisés, ce seuil
d'exonération est apparu tr op élevé et source de complications à
l'égard notamment des pratiques de tiers-payant . C 'e .st pourquoi
le Gouvernement a décidé d'abroger la franchise de 80 francs
pour la vingt-sixième maladie.

Assurances vieillesse : généralités calmit des pensions).

S444 . — 16 novembre 1981 . — M . Gérard Collomb attire l attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la règle des
dix meilleures années pour le versement de l'assurance vieillesse.
Actuellement, la légi>latinn prévoit la prise en compte, comme
salaire servant de base au calcul rie !a pension, du salaire annuel
moyen correspondant atm dix meilleures animes de traitement.
La date buttoir pour la prise en ctxnpte des cotisations versées
est actuellement fixer au 31 décembre 194 7 , ce qui pénalise des
catégories de ret raités ayant effectue un travail à temps plein avant
cette date t't des activités à mi-temps au delà . II lui demande s'il
ne serait pas possible de prendre en compte los dix meilleures années
sans fixer de date limite.

Réponse . -- Il est exact qu 'en application des dispositions du
décret du 29 décembre 1972, le salaire servant de base au calcul
rte la pension de t ieiliesse est le salaire annuel moyen corres-
pondant aux cotisation, versées au cours des dix années civiles
dont la prise en considération est la plus avantageuse pour l'assuré.
Toute année civile au cours de laquelle l'assuré a cotisé iméme
si le montant du salaire soumis au versement des cotisations est
inférieur au minimum prévu pour valider un t r imestre et même
si l ' année civile comporte un ou plusieurs trimestr es assimilés
à des périodes d'assurances, doit étre considérée comme année
d'assurance pour déterminer les dix années servant de référence
pour le calcul du salaire annuel moyen . Ce n'est que dans le cas
où l'intéressé ne justifie pas de dix années civiles d'assurance
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postérieurement au 31 décembre 1947, que les années antérieures 1
son ; prises en considé :'a :i .,n c : remontant a partir de cette date
jus_lu ' a concurrence de vii .: années . Ces modalités de cal,ui sont,
en effet, tt :ul adaptées aux av,urés qui ont t ravaille à temps
plein, avant il t8, et à temps p :!rliel, po-t, rt . nrenient à cc'te date.
Cette .situe'ion, n'a pas échappé à l'aitent' ;n du ministre de la
solidarité netienele. 'l' ante : plution doit c•epc! , dant (t'-e eut agi e
dans le cadre vies coati-.tintes qu ' impose le né•ae> :,aire équi! i ore
financier des ré .laitues le séludion sx•i ::le.

	

Serait-dé soi-Mie

	

rentoiles

5813. — 2 :3 novembre 1!i, . . — M . Jean-Clzoda Geudin alite i ' Jlten -
tio :t de Mme le e. inietre de la solidarité rua':Émule sur l'ancn'alie
que c, r i'•'tue la co,u t eu,r campagne peisiie l 'iiire
ment a `l' --r'11e et tien ; le département dis Louche .:-du-lih,ttu par
une ntutitelie. II lui rappelle que la déontologie en vigueur deus la
prr, t essioti médit :ae interdit toute publici t é . I! lui demande donc de
préciser clairement sa position à l'ég ::rd de te type d'abus,

! ;ct irc ;r. :e . -- Il n'existe pas dans le code de la mutualité de diepo-
sition en'ilo,ue à celle qui ristllte de t'artieie '? :3 du décret
n " 7950d du 28 juin 1979 portant code de déouto!on'ie médicale et
suivant lequel

	

toue les piocédés directs ou indirects de ré•c•! :ente
et de publicité sont interdits aux médecins Scu!s, le clemarc :cage
et l'emploi de courtier ; rérntmeré-s sont interdits par le code de
la mutualité . Toutefois, l'article 75 du cotée de la mutualité, relatif
au': trustees sociales que les sociétés mutnaiistes peuvent c•rc é er.
dispose . en ce qui con, orne les pharmacie, et le ; cabinets dentaires,
que ceux-ci doivent é!re gérés dans les canditions déiermitu es par
les !ois et règlements; spatiaux en la mature . En cas d'inf'iurlion
à mes textes, le groupement cutualiste eonce nid est nais en
demeure de mettre iii sans délai aux errements.' constatés . Il est
de tsndé à l 'honorable parlementaire de communiquer au ministre
de ia solidarité natio :tale toutes précisions utiles sur la dénomina-
tion de la société mutualiste incrimine, l'objet de la campagne
publicitaire et les moyen, utilisés à cette fin.

TEMPS LIBRE

AS$nrir :t'Ori$ et tno!.rentenis 'pr raorttch.

4_ :5 . — 2 novembre 1981 . — M. Jean Peuzla+ attire l 'aitentien de
M . le ministre du temps libre sur la vie av-uciati .e . Le d2 :eir,pte-
mtnt de la vie associative est un fait nouveau et important de la
scc'_i^ française . En 1064, il y a eu 12no0 créations d'associations.
En l' Id . il y en a eu 23611 . École de démocratie, de reepon!abilitis,
d'action et de pédagogie, la participation des citoyens doit être
sneteuue . Certaines as-..eciatione, par le ride qu'elles jouent sur la
vie lamie et régionale, peuvent être con idérées d'utilit_ sociale.
Ma 'exercice des responsabilités y nécessitant beaucoup de temps,
les administrateurs élus, bénévole :,, ne peuvent toujours remplir
ce vertement leur mandat . A plusieurs reprises, dans le parié, des
p : ,,positions de lois en vue de la création d'un statut de l'élu social
avaie nt été formulées et refusée .; . Il s'agissait d'in :iiluer, au profit
du secteur associatif, un statut de l'administrateur élu, lui permet'
tar, i .e dipoaer du temps

	

eunécv 'tire ii plein exact!,e des respr.n-
s'as t 'i(' II lui demande si un tel s .atut ne pourrait maintenant
va i r !e jour, atout supplémentaire pour l''''t•t :,ioui .• .r:•eet de la vie
assncirtti :e.

i'c ;rmse . — I.e con-a-il dc•, n :ini,tres du 10 juin C'81 a confié
au ministre du teinps libre le soin rie préparer . clans une ,rouc-
dn-r interministérielle, un projet de loi relatif à !a tir :mntinn de
la vie a,s,,ctt,tive . Des le midis d'euh . un groupe de travail . réu-
ni'-ait vingt-cinq n,ini,tere-, a étudié le, possibilités nouvelle•, à
donner aux associations qui jouent un rifle su'•ial particulier . :\cteei-
le ment, cinq mies de recherc!te ; ont été ddgagé ; constituant une
pat-mu re étape de la rt• :lexion . Ces orientalions sont le, sui-
vantes cri•atinn d'une ' reconnaissance d'nlilité 'sociale . toi
déterminerait la pos .;ibilité pour certaines a-,soc• :arions de bénéfi-
cier de droits nouveaux ; octroi à ces as-ocioliuns tic garanties
fina .tcii•res en liai mn avec le secteur de l'économie sociale;
amé :ini-a?ion de l 'accès de c•es associations à l'es-.pression dans les
grands médias et des conditions de diffusion de la presse associa-

; ouverture de droits spécifiques aux élus ries associations
reconnues d'utilité sociale ; aménagement de la fiscalité des asso-
ciations . Ces propositions seront .soumises a un comité interminis-
tériel, placé sous l'autorité du Premier ministre . Le travail n 'est
actuellement qu' au stade de l 'étude . Il est bien ente :'du qu'aucune
décision ne sera prise sans une très lac.;e et préalable Consultation
des associations. Cette concertation des associations :evét une
Importance particulière, c'est pourquoi !es directions région :: :es et
départementales temps libre jeunesse et sports, ainsi que les
délégations régionales au tourisme sction• largement associi ' es à
cette opération .

TRANSPORTS

C :rrrcltttiurt rurrhèri iSécci.

80. — 6 juillet 1981 . — M Jean-Louis Masson aliire l'attention de
M . le ministre d'Etal, a,isictre des transports, at,r un uronie,,e lié
à l 'appccaliutt de larrdte du Id ocloure 1073 iJnurul rejeta! du
2-i u^mitre 1 :1 -9~ Imitant uu t iga•ian Cu port du c•asgae pour les
titi!' meurs de cyc'ea à mote,tr . Elfecli'.tm,ent, certain ., usagers pré-
-cntcttt une ietolérmice paysique au !t :, ,'t du casque m die :liement
prou

	

et di-.pu .-ent dan• cc cas .I ' u', e ait,smiion officielle émanantni
e u un pratic . en cecliiiant coi t e p . :tlirtda .i' : .l ' oriçine diver s e . Si les

amorties de police, endure l ' abs,,tcc duit tette énonçant des cas
tie dé rut :r fion, mortevet g,'tlérsle,ct•ut rie 1 ;' e ' vnr~ !tctn•ion en pré-
aencc d'un utilisateur vie det:x-rt,aee d ."t mimer dune dis mense médi-
ca :p ,, il p nr rcut ne ;.0' a- i être de ra• pie en cas d'i ccide rtt corporel,
au niveau de l ' r,titra(„en de certa i ;, juge, . En fait, si l'absence
du cdsriue n'influe pas a.ur la va,a :G .r de rt--penaabilito du deux-
co te : :, l'as-odeur tir pou,ael tc . iu er de ; ln :.ntir ,on assure
leur du c're!e ,ou' l:n•tcxte que sa t,tc n ' -lait na ;

	

aicmenlai-
a . .tcut proLddée, en reienc :e Iris tribunaux pourraient, le cas

eeh . ani s lui t'Iri ! ?eer une part de reepo i t sabilit ai , au moment du
chue, il ne portait pas le caaqee I : :,,Ier ..et prévu . Le fait pour-
rai( nitre assimf'é a une ndeligenee ayant concouru à la rcalisatien
du ciomnia .le corporel du con•l ic,eur du deux-roue,. Il importerait
qu 'ente d,ifinitien claire précise cette situation préoccupante ; Il
souhaiterait aus .•i co'utailre son point rte eue en la matière.

Ré é pen .se . — L'obligation du per, du e,suue s'est révélée, depuis
son entrée eu ti ;,ueer, parttculi :'remcnt efficace du point de vue
de la diminution du taux de :uortalild résultant des accidents de
la roule . Or, peur que cette r gleinentatten conserve toute sa
valeur sur ie plen de la sécurité, il est inc'ispen ;able qu 'elle toit
resptetde par tous les usagers de deumrnues . C'est la raison pour
laquel l e l'arr"té interminiat^riel du toi octobre 1970 ne prévoit
aucune dérogation . Il est exact que cltea certains u' .agers, le port
du casque engendre vies troubles ,graves, attestés par un certificat
médical . Mais, apr'e examen des doc'ttments joints eux demandes
de dispense adre-s'ic- au niinisl re d'Est, ministre des transports,
il semble qu ' une suite favorable n ' aurait pu dire éventuetle :nent
estifiée, a p rès eu'tpl_ment d'information, que pour un petit nombre
de ce, demandes . Il e,t dope à craindre lue la cr'alimt du
principe d ' une dérogation peur quelques cas tris limités ne nuise
à la portée générale d'une nue-itve qui a fait 1 preuve de son
efficacité . Il convient de noter de surt•tuit que, mnpte tenu de
l'état de santé giltiral invoque par les per .eonies qui sollicitent
une dérogation, c'e-1 la conduitt ; ntéate d'on engin à de'tx-roues
à n:oteur qui pareil contre-indiquée . En d finilive, il n'apparait
pas opportun de n:o ificr la siluaticn a :'lttetle . Le comité intermi-
nistériel de sécurité routié :'e qui s'e-t r :uui le 19 décembre dernier,
a procédé à un nnucel eaadlen des pr thlc- :ues de sécurité liés à
la circulation des de ..!x-roues . Il a été dz^idé de maintenir le port
du casque obligatoire.

R . .1' C F . -tu a is rouufieursl.

2231 . -- 14 septembre 1931 . — Xavier Hunault atiire l'attention
d .- M. le min.is ` re d'Ctat, reinisite des transporta, sur cm ... fines
di » itositions cUse'i :ninat„ires cancer :t :utt le billet de condé> annuel
délivre par la S .'i

	

et iui tic, : :n ;de d'en étendre le han 'f-rie
à toutes les catégori e :, degr :cttiteur-.

Ri mo i se. — bille' de congés mutuel a clé crée en 1936 pour
rénmt .lrc aux diapo—ilions de la loi snr les congés payée. II consti-
tue dn tarif social c ' ct,t-à-dire qu'il est pratiqué par t ;i S N .C .F.
à la demande du mi'tistere des transports qui en supptilt' la charge
fin :nts•iére . Réservé à l'origine aux sera salariés, il fut étendu, par
la suite, art petits artisan- e t, aux petits aericulteurs qui . de par
Ietr', l-e . .•-tari- .-',. routaient Ore . .unit •s à tics salariés . Ce p endant,
le seuil élu revenu cadastral acl tcilccicnt fiaé pour que lets agri-
culteurs puisent héodiic•ier de ce tariï est, depuis des années,
à un niveau tris ha, : c'est pour cela que des discussions sont
actuellement en cour:; av e c les autres nti .tist•_res intéressés ,budget,
agriculture , afin de porter ce seuil à un niveau qui permette à
un plu, grand nombre d'a_'riculteurs aux revenus modestes de béné-
ficier de cet le tarification.

.SN .C .F . cpnres : !Héroult).

2631 . — 21 septembre 1981 . — M. Paul BImigère attire l'attention
de M . le ministre d'État, ministre des transports, sur la .suppression,
au cours de l'année 1980, de la gare S .N .C .F . de Lamalou-les-Bains.
Celle fermeture mitraille les difficulté ; pour les usagers de la
S .N .C .F ., en particulier dans cet important centre thermal, ac•cuea-
tant de, curistes venin ; de toule la France . A ce jour, le bureau de
tourisme ne fait que distribuer les billets, n 'assurant plus :e
service S .N .C .F . (location et prise en charge des bagages voya-
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gours . 11 lui demande donc de faire étudier la rend, en serti .'e
d : la gare de Lanta!ou-les-Esir.., tHCr'aul'' en attendant rue eten-
tuclle etiottserture de la limite 'crime

F;,:•per .,,' . - La Iocalile de Lantaluu!e»-Belin, c•'l situe-e sur la
ligne Redarie,rx-Saint-fores fermée au traL•r tcrrn',iarre voaaeeu's
en 1972 . .lu :qu ' en septembre 1930 les cars S 1 (' . F . ont de-servi
la 3orle de Lantaluu et le tr,rjel gare-centre tille était miaule . par
un servi :, communal de-lin .• en particulier ail u' :nl,pert ;les he :n-
dicapés fréquentant la st,rtien thermale . La routi :' ;piit .' rte 1-anr,rlou
a supprime ce sertie et a denrutdé a la S N f ' . I" d'a.surer
directerut'nt la desserte du eculrc-ville, ce qui permet eue usiner.
d 'éviter un charreetne :rt rte sel .icule . lie ce tait, le maintien des
sertices de la '_'are de Lantaluu et,it destine •. .ana objet . l,' ollice
du ttmrisme de celte tille ,tss :ire la sente de : billets, la riscrtcr-
tion . lo renseienemenis et ie dupe' de baaa3•cs . Toril,M ,, la réou-
verture au trafic• co~agoe-:'. par i :r S .V .I'! d ;• lienes fern eus ou
transférées sur route doit taire l'objet d un rei . eeitu•n qui sera
effet•tue région peur ré„on en Ii'rison aie :' les ;ruturiiés ret-li,rn•I :es
et locales en tenant com•)le de l ' interel de mettes le, parties remuer-
n'es. I .e cas de la lune lis :l ::ricux-Saint-l'on, . et per ,'onsequent
celui de la ,are de l, :unalutl-'e s -B :oins, sera revu dans ce cadre.

Cran :'piees orle ans ft . .4- T . l i . : met tre,.

3355 . -- ' octobre 1931 - M . Georges Mesrnin ra :lp .11e• a M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que dans le -.Ouate,
ace :selle, le titulaire d'oie carie d' invalidite d'-litrce par le !MM,-
tere des anciens combattants et victimes de guerre peut se faire
attribuer par la préfecture (le milice une carte de prioritd . Parmi ici:
acanta,4e ., que procure ce .fouitment trgurc la pu-sibilito d'acee :ler
en 1" claaae du [no tre parisien avec tan litre de transport de
e clics, . Cela c,tnslitue, pour ets invalides, la ,cule pos,ilelite
de trouver une place

e
assise aux heure . d' :tff!u .'nee, car il est

malheureusement inlpoaeiblc (l 'utiliser, a c:ruse de la foule, le,
place, prévue, a cet effet dans tas wagons de 2' classe II lui
demande si les études puur.uitid, par ,e., services art sujet de la
suppression evcnlueile de la l e clas s e du mentira ont bien pris ers
consiueratinn la situation de tire tn',alide, et quelles mesures pour-
raient èlre prias pour rte pas léser de ce modeste avanlaipt les
anciens combattent ., et victimes de ;uerrc.

Rrpu'rse . --- Mainte, fuis Moquée dams le ps-'se et réeltenée
par un nombre .,an, ce- s e ,.roi .. .arrt d'usagers . la clapit» unique
dan, le métro urbain fait artuelle•enent l ' objet d ' une étude par
la Régie autonome des transport, pirisit'ns IL .8 .'1' . P ., qui s ' oriente
vers ia banalisaltun des voilere. , de 1' (Misse aue hein', de pointe.
de l'ouverture rio suri ce a 9 heu r es et a parie de 17 heure.,
ainsi qu'en lin de semaine . Entre 9 heures et 17 heures ces
voitures seraient ce outre ace :•es,ibles, sas, suppiémen', de prie
et arec une prio .ule etferlite, aux personne, ayant besoin de
voeager dans des condiliun .s c•onlortables . Mai, troll en raison de
se, i'uplicattons finarrciere s rire des problème, d'exeloücrtion qu'elle
eouleve . ia di•ci-ion rie mise en (Voire de ces mesure, appartient
au syndicat des transports p ;u'i,iens auquel elle ., seront soumises
des leur alise au point.

Cira 1,it,rrn rnutiere ,r'''ein u'

3569. -- 12 octobre 1981 . - M. Antoine Gissinger souhaiterait
connaatre de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, le .. rai-
sons pour ieeeoelles les usagers des deuorouos a moteur lents de
type Véloeolee sont a,suje•ttis a l'obligation du port du casque aux
ternies de l'alréte du 16 octobre_ 1979 J„rrrr<' :l ojjir•rrl du 24 octobre
1979, . fl voudrait notamment que lui soient fourni ., les chiffres
des accidents dans lesquels tic type de vchicuie a éte impliqué.

( ' Irelifetiarr rnutiere tee•urite'.

8337. - 18 janvier 1982 . - M. Antoine Gissinger s'etrinne aupres
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de n'avoir pas
obtenu de réponse a ,a question eerite n " 15G :) puhliee au Jeernat
officiel n 35 du 12 octobre 1981, relative a l'obligation du port
du cr aque pour le, usager:, des deus-roues a moteur lents de type
Vélusulee . II lui en renouvell e donc les terme,.

Réprursc . - Depuis, le I-' janvier 1980, les cyclomotoriste, doivent
porter Oui casque or toute, c•ireon,tanc•es . Compte tenu de, ri•sul-
tat, positif, en matiere rte séc rité qu'elle a permis d'obtenir, il
n 'apparaît pas opportun de revenir sur cette nu"tuile, nlénle port'
les cyclomoteur :, , lente En effet, lori, d'une chute, la vitesse
d ' impacte entre la tete de l'utilisateu r et un obstacle éte'nluel
dépend beaucoup plus de la hauteur de chute que de la composante
horizontale de la vitesse, relativement basse dans le cas des
cyclomoteurs . Sur ce point, les cyclomoteurs , lents - n ' offrent

aucun avantage par rappert aux autres, ce qui tend nécessaire,
pour leurs conducteurs, la protection constituée par le casque.
II ne semble donc pas souhaitehle de créer une catégorie nouvelle
de cyclomoteurs pour lesquels le port du casque ne serait pas

obligatoire .

	

II con'.' ent de

	

nr,ter

	

que la

	

République

	

léd :rale
d'Allemagne eetisa,c-' d'imposer le port oblieatoire du casque
aux crinduc'Icur rie 1lttla- , cideeul ;e d 'c ueins dont la site-,
rift, ::imie cal lil,litr-e' par cunstrurtion a 2 ' I kilonu'Irt•, heure . Par
ailleurs, les statistiques d 'accident- : n 'oaerenl pas de distu, :•lion
entre types ou uistriure :. ,le r>r•lirn!„le :u' : . C'est pourquoi le nombre
ci'acc;dcnt, dan, Io 'roofs sent i :np!ir; : é, dos s(hiculcs du

	

genre
\eieso!ee n 'est l i as (*un. . . Le er,ruu ,• i :r! icriel de si r e na:

roWÜ , r . q,ei s'est ,terri le 19 dt''n'nlbre cirrn4•r a procétte a un
uninel es :nue n des prohlmnes de s•.•turit• liée s a la ciren'al soit
dos delle ersese tl

	

a Lucia, de nlainienlr le port dia

	

c'a•-lac
uiuli,ta l uirt' .

S .-'v' .C.F . 'erse .:,.

3828 . - 19 octobre 1961 . - M. Maurice Pourchon appelle l'elten-
tien de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'up,l,,r-
tunité de joindre au 'I' . G V . aeluelletmnt en fonctionnement un
wagon postal permettant d'aehenllner pies rapidement le courrier,
â partir de lisnn, ver. les région, k-s plus tri :-lavées du Massif

c'csural . Un gain ;rue important de temps pourrait ainsi ilre obte :lu.
Il lui dc•mirale donc c'o:opte cnsiaager cette mesure qui b né-
fic•icreit gr:,raclement a ton . les habitants d„ dep artenrents du
Ma .,-if eenlrai.

R•pu lse . --- Sur le pleut technique, il n ' est pas possible d'ajouter
un wagon poile) ,te es -,igue a un '1 '. G . V . Par contre dans le cadre

de la n ;ise en sers ive de, T .G .V . sur l ',u,e l'are,-Lyon --Mal>ciPr,

les P .T.T. uni prr'. .t de faire con .trulre un T . G . V . purement

postal qui circule, .t mire Pares et i .vun au lueur de 1984 . 'foute-
fois, aine, consultation de I adnlllllt•lt'a'Iuni dm; P.T .T ., il appitreit

que ;a mise en ser'.iet• élu T .G .V. poilai ne dccrait pas d' eue,
d ' incidence sur la desselle du Massif central, eu particulier sur la
tille de Clermont-Fer-and et sa rection pole' ies'lue•lles .oral alites ; . :
d ' une part . les train ., pose,. eulonomts 3941 et 5942 Paris -
-Clermont-Ferrand et vive versa : d ' autre part, une lieue ael' le!1!1t postale
Pari » l'Ie,'raton!-l'' ert',nul-Montpellier-'erpienan.

S NC ' .f' . rpsir s : G :rundcr

4192. - 26 octobre 1981. - Mme Florence d ' Harcourt attire
r' :,tlerition de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, s :u' les
conditions clans lesr.uel!es s'est déroulée la grete surprise de la
S .N .C .F . a Ber:Meux le 27 septembre dernier . Sans s ' interr .tecr
sur le bien-fondé de ce mouvement . elle Iuri demande s ' il lui semble
normal que cette grèse n'ait pas été annmlece et que les tuya,e•i r,
désireux de re caener Paris aient été' enl érement privés (iii st ru ive

public •1i :pense peu' la S .N C . F'.

firpnnse . -- En application de la lui n" ria-Iii du 31 juille t I9,i3,
trois organisations syndicales ont drpuse, le 21 septembre dernier,
différent; préavis de grève régionale peur la période all ant du
27 septembre à 6 heure, au 5 octobre a 24 heures . La direction r -• .i,o-

naie de ' . S . N . C F ., a Borde

	

a fait assurer la diflusiun de celte
information par les stations

	

.adios ri' iunale .s et Flta :Aquitaine,
ainsi que peu' des, articles parus clans le journal ,, Sud-Ouest du
2(i septembre 1981 . I .e 2i septembre 1981, jour effectif de la grive,
la S . N . (' . F. a assuré !a circulation de on, (raina rapides et express
entre Bordeaux et Paris.

Inputs et turcs atuue spéciale sur arrimes eéroeeist

4371 . - 26 octobre 1981 . - M. André Audinot demande a M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, si le projet de taxe -nr'ciale
qui risque de frapper le, avion ., biplaces, conetrude par des
amateur ., titulaire, •' :: sert ; certificat de navigabilité restreint, sa
élite maintenu Cette mesure pénaiise graventenl de . gens courageux

aux revenue mo .lc•,les, partinilieremetil ti•s jeunes, qui n ' ont que
celle solution peur continuer a s'adonner l ' aviation légère, devenue
trop coftleuse sut' avion, d'',iru-club ; . Pelle taxe frappe une ai'tieilé
pcda_ogigae rte lotit premier ordre, pratiquée également dan, bon
nombre d'élablis'enu'nts d'enseignement ;ter le concours du mitr ;-
tére de l'éducation na :ionaie . 1,es inc'onvenicnls arase, de ,ce lle
taxe malencontreuse sural sans commune nu'sure avec son rendement
financier.

Réponse . - Dans le cadre de la loi de finances poco' 1982 . arti-
cle :12, tous les arion, monoplaces et biplaces construits par des

amateurs et munis du certificat de navigabilité restreint d'aéronef
,ont exmu '•rés du paiement de la taxe spéciale sur certains aéronefs
in-diluée par la loi de finances pour 1980.

S . N . C. F. digues ' Garde

4903 . - 9 novembre 1981 . - M. Alain Journet appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les menaces
qui pèseraient sur le, points d'errét routiers de Salinelles, Leeques
et Santal' desservis par la ligne Vines -Le Vigan Garde . Il est à
craindre que des contrôles volants effectués aux moments les plus
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creux du trafic ne favorisent clef mesures de suppression .le la
de-perle de ces furets, ce qui rrccontenlernit et peu :li,crail lei
pop:dations locale ; dont le lien arec le ulu•f-lieu du département
n'existerait plu ; . Ainsi scraierl plu ; parlcelii ren'ent louchés par
I'eienlualite de telles mes .lre ; lis personne, 5;m,, lets meledea
régulièrement par de, service, hospitaliers à Mmes, le, re'r :cité-, etc .,
leur seul recours fi lant de, Cl ', placements. unéreee, individuel ; et

fl lui demande en emmé .'eue de lui nréci ' er ;i ces rnenaees
sont hier ruelles et dams raffle native ime,les laminais il compte
lo'cedre pour maintenir en activ,té la de .<etle de ; commune, de
S u!incllc ;, Lecquei et darde,

H, poesc . -- La S . N . C . F. n 'enviseee pas de ' lippe iner le, points
d'orner, routiers de Salinelles, l_ecquo ., et Serd,n de .t,,.rvis par
la ligne Nimc,—l.e Vian . Uc .,orntai .e, les p .ror-r:tomes <le la >mime'
nationale portant sur ries modi ;icalieris de eerviee, ,croie arüb
dans la plus lare cnn,ertiliolr avec le, élus Indu, . eenforn ,ment
aux nouvelles orientation ., de la politique des transports.

S .N .C .F . 'bamum., 1 .

51 'O. — 9 novembre 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . te ministre d'Etat, ministre des transports, que le, ro'i,isues
autuinati e1ues de l'aga ;les dan, Ica gares S \ne V . ne présentent
a :mente eecurité . Fan effet, requin, nsa•ee's louent parfois Me,
emmielles et preertnt les c .unrcintes de la clin pers, re .enir ensuite
voler en toute immunité les bagage, qui y sont déposé, . il
demande quelles I neuve, il cn! :•nd prendre pn e u. assurer une pied
It'ui' e . .,; :frite des consignes aut,intattrirree.

Il p .nse . -- La S N (' F . , 'efforce de touj,,ur, mettre du matériel
en parfait état à la dispos-ilion du public . qui ne ..e limite d'aille urs
pas à aa seule clientèle. et tient compte de i 'e,iseenec• de, ilntv'ealex
troyens technirue, capable ; de l'anlilinrer . . l' est ainsi qu ' apièe
différentes recherche ; conrau'nc• ee dis 1975, i•Iic a pu expérimenter
en gare de l'ari,-Saint-Larare, avec l'aide (l'un t in,tiucteur, une
sexe d'armoires dus'.i_ne' automatique, à ,,more ., cicct'iques.
Ce modèle n'ayant pas donne pleine satisfaction, une aulne société
a mis à la disposition de la société na,lunalc durant le mois <le
janvier 11181, un ensemble de d-1 casiers de cun,i_ne, autnmati trie,
à ticket, maenetigne s . S'il est apparu que cet :ppc:reil ne paraissait
pas adapté à l'exploitation en milieu ferroviaire fiançai, . des
observations intéres-sale, ont pu néanmoins être faites . Lntalnmenl

en ce qui eonrerne l ' a,nrliora<tien de la securil•• apport ce par
l'emploi d'un ticket magnrtique aux lieu et place de la clv' tradi
tionnclle. Les recinerclie'. vont donc poursuivie, dans, cette voie et,
dan, le courant de l'ann e e 1982, à litre experimental, un ce, tain
nonthre d'armoires con,ianes électroniques emnet loi rs, ti la dispo-
sition de ; voyageur, dan, une grande gare de Parie ou de province.
Dans la solution retenue, pour retirer les bagages . le client devra
frapper sur un clavier le numéro de code indique' sur le ticket
délivré lors des op .'ratioa, de verrouillage de la po rte aprè-
char ;ennenl des bitgauc, dans le casier . En nitre, un .système de
telmsurveillance, doublant l'alarme locale . pcnncllra une dc'lect mn
immédiate de, tentatives d'effraetion . Sans pri•jueer lei résultats
de cette expérience, lac S N .(' F. estime que ' a géncrali,alion de

ce matériel pourrait co :nnlenccr dé, 1953, de telle sorte qu ' une
modification profonde de, casiers actue'lle'ment en service ne se
justifie pas . Seul l ' entretien courant smm :i,,, :r,, iu .rtii ' au retrait
de ces égnipemenl- .

sait-,lire eaitecu'ti e , 1 .

	

,

5991 . 30 novembre !981 . — M. Gilbert Gantier demande a M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que! ; ont etc les motiva-
tions et, le cas échéant, le, re'allats de ses entrelicns avec
M . Boukari Salem Ilouda, secrétaire du comaé populaire général
des ecmmunications et du transport nnarit l me de lai Jamahiriya arabe
libyenne populaire socialiste . Mt, de sa récente si•ite officielle en

France.

Repense . ..- I .e sec reluire de miroite populaire imiterai de ; c'nnn-
munications et du transport maritime de la .lamahiriya arabe
libyenne populaire socialiste a été reçu à Pari,, au début du mois
de novembre, par le ministre d'Etat, mini'.'•, des transports, ainsi
que par le ministre de la nier et le ministre de ; P .T .T . Les
entrevues ont porté sur la coopi'ration économique, scientifique
et technique ent re les deux pays dans les domaines des
transports et des conn'ntinic•ations, en particulier pint e la formation
de cadres techniques et la participation d ' entre,n'i,e ., françaises à
l'étude et à la réalisation de travaux en Libye, notamment en
mattire ferroviaire, routière et pnatale.

S ' . C .F . (gaines,.

6161 . -- 30 novembre 1981 . — M . Claude Labbé attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports sur la décision
de fermer les salles d 'attente des gare, entre 2 heures et 5 heures
du matin . Cette mesure, qui peut se justifier pour des raisons de
sécurité, a de graves inconvénients pour les usagers qui sont obligés

d ' attendre la nue des r•,rrr•,pendances de train et en parti,•nlier
en ee qui conee lle e '. jeune ; appel':, du contingent qui n 'ont plus
que la pcs,ibilitr (l'uiuetr,lre leurs c,rreemindanc, es dans les bars
mica de, lare ; En cira-rquenee, il demande si crue mesure pourrai
litre ajnuini•m

fiepur,se . — L' ami e; et te, prr,ence du p .tblic dan ; le ; g are, et
tes di'pend aces du ch,niin de fer soin ré lementé, par un arrilé
de pollue de portee e nrtzile . Pour chaque i•tabli,settlent . un arréte
particulier, pris en cippbealion clu prrci'deal . e,l pn'emu . La plupart
dc ; ,iii, . tant a l'aria qu 'in province . sunt ainsi fermées une partie
de i .t nuit, en dehors de, heures de clopine . d 'arrivée ou de passage
de, tram,• afin d ' eiiter que des personne : aucunement con :mentées
par le chemin de ler, nuis ,an, domicile . ne s ' y installent . Parti-
culir' :•minent pii .,ee, par cm penri' de personne : . les salle, d ' attente
,ont , _ ile ;ncnt ferme,, pendant le, mentes 'M'iodes; ou de, périodes
voilas, . 'l 'outmoi, . les s u laeeurs aluni, d ' un titre de irangro't et
victime, d ' un rei :ucl de train ou d ' une ruptu re tic corte-p .tndanrre
ne sont 1ms pour <adent ('lieue,i ; de 1 :, ,;are s' y trouvent à
l 'heure do la fermeture . Ces dispusilion'. sont ['lises par les chefs
d ' tt cb!is,ciuc•nt en fonction lies prub'i•n :es

	

de sécurité en parti
d l!i,•r -

	

propre, a la gare dont chacun d ' eue a la respmuabiiité.
La S N C F . e ;tenu• qu ' elles ont ,ju ;qu ' :c présent <Mené sat 'afciction,
qu'elles con . ' liment u I respect de la vomtien ruelle des salles
d ' aUrnte et . dan ; ce, rua :lilion ; . il ne lui semble pas 'souhaitable
rt ' ap ;,or :er iic nurdific•atmn, majeures en ce domaine.

Commerce <'t ,irti . .'int ic rr ii'ni er

6235 . :lit Nne :nbre iliél . -- M. Michel Barnier expose a M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, la prenccupa,lon des
, onenerçaul, nlu•raiu, (f r ane route uat inn :cle' ayant fait l'objet de
travail : : d,• roulorce :u s ,t, cunt'dc,n)e, Dams certaine, • : ;ions de
ruonlaenc, Il 1)1111 arriver que ler ' mire, (lu mini tore due t•ans-
pr,rt, oies : oblige ., pour rt'atisrr ces ttiveux, nie u :eitre en place
sirs cl'si,t,iun, durant tut t,'nu ns plu, n ;, lupin, long ruais isolant,
du alose coup, de, nrliciles cu'li-anele- et commerciale, Privés
d,• lu clicnlcl•' habituelle et, en perücuiie :, uu pa'.sage de, tou-
.istcs, ce, e',rrldeec'e• et ce s aclitil .e artisanales subissent donc
un urrpo'tani manque a ;e_uer . Il lui 'u,nale que tel a ik le cas,
en Satie, de la enuui,une de La Licher, durant I éte et l 'automne
P181 . II loi demande . dans .un tel ras, I administration a prevu
une in ieninieati .nt ou l ' atténuation de certaines contributions fiscales
ou onciale, vorremouciante, au manque a paginer subi par ces cotn-
M1e:1 nt, un c,•, anisa, :,.

- La re :tli,atinn de ; t , n,, .n, de reaturct'illenls (Mer-
demies peut conduire, clan, de, ca, item, es ;e ;'tionnele, a fermer
a la circu lation de transit pendant une Ih'u'tode restreinte unie
courte section de roule nationale et a '''lablir une devialioo provi-
soire . l 'c ., intc-rrupli„n, Je trafic ne -mu di•cidce, qu 'en cas de
nec.•„ire ab,nluc et Minimes ,,o,n limiter au maxirn tu la g êne
oc,ashlnn,'e airs rilerain, et cuulnne^çants . Des inst'uciinns dans
''e sen, sunt d ' ailleurs reguliereincat donnec•s aux services locaux
te,inan ;aülca des travaux . i)e plu,, laid• .; des proprietcs riveraines,
mena, ;'il cet pariai ; difficile, reste- toupie, a ;su re . ( 'cries, les
entremises industrielle, . arti ' cuuale, ci eu,r,orerrtale ., subi„ent durant
celle pt'u ml,' un manque gagner vrais et, phénomène n ' est pas
limita' :ac t ravail :. de renloree'nent, coordonnes ni :tue riions
de montagne . t ne .jurisprudence cnn,lante et bien etablie ,est
tomme*, refusée a indemne-er la mime de c'lienielc que peuvent
entrain,

	

le ; nurdifi,alion, appor' .ec, a la circulation generale
et resultant de, changements effe .tur' ; dan, l'assiette ou la direct.
lion de ; noie, publiques .

	

('on'eil d ' Etat, 2<i mai 1985, époux
l' enaldini ; If festive 191i -i, sieur Vidal,.

I .,r rr .;me rt fui .+irx n ,,81111 rte tol<risrriel.

4480 . — i dt•eennbre 19d1 . — M. Alain Madelin rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, que l'aviation légère fran-
çaise est nec de l 'aviation populaire de 1936 o r ganisée par le Gouver-
nement français, ;lui ait dans ce mouvement la possibilité d ' amener
la jeune„e française aux carrières de l'aviation à travers une m'a-
tique que l'on qualifia de sportive . ( l ette aviation fit .ire des

oeattom. et créa une véritable génération de jeunes pilotes qui,
ban, ce mouvement, n'aur aient peul-être Mas eu les moyen, d 'accu'
der aux carrières de l'aéronautique et en particulier à celles du
personnel na , ig :utt civil et utilitaire . Par contre, en accumulant les
contraintes de toute sorte a l ' aviation I è, i•t e, on dissuade les jeunes
de la pratiquer . Pourtant, un brevet de pilote entrai ne une dépense
inférieure au prix d ' une grosse moto . Aussi, étant donné que
titi p. 100 des pilotes d'aéro-club sont des salariés, des étudiants, des
paesionués sans fortune, qui amputent leur budget personnel pour
voler, il lui demande de bien vouloir étudier et prendre les mesures
qui seraient susceptibles de relancer la pratique sportive de l'avia•
tien légère.

1fdpon .sc . — Il est certain que l'aviation légère s'est considéra-
blement devs'tlMtpée dans le cadre de l'aviatine populaire créee
par le Gouvernement des 1938. Celte aviation, sans conserver son
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titre, fut relancée par le ministère de l'air au min des a,!ro- .tubs

peu après la libération arec des matérime de CIat et réeup•ces
en Allemagne ; l'enseignement i•tair di••, :en

	

ma des instructeurs
rétribués par l'ti'lat . Mais, malhcureusemsnt, au fil de ; année les
Gouvenie :'tenis successifs reluisirent les aide .; a cette formation
injustement considérée comme une activité de luxe et reservice a
one miunrite . Compte tenu de l'inti-rét qu'el_e pcesente pour l ' cpa-
nouisseesent de la jeune-e, celle aviation merde d'états rmieoree
dan, toute la mesure sic, .nJycns disponibles . A cet effet, une
ni,sion a cté confiée a uue personnalité qui, aime, uue mage
concertation des milieux intére sés, devra or _'entre avant la :in
du mois d'avril y,ruche`n . de, propoeitiens en vue d'arréter des
d!spesiiiens nouvelle, dont la mise en u•evre intervien :lrail dus
l'anode 1382.

S .A .CF. <truie,rea ii l itrnstrari'c-.»

7138 . — 21 décembre 1731 . — M. Pierre-Bernard Cousté a pris
connais-ent re mec intrret de la réponse de M . le ministre d'Erat,
ministre des transports, à se ut,,e,lion n" 2-12 n 1 du 28 septembre 193L
Il est fait état d'un nuu ;el examen pou r appc',ier l intérêt réel
du transfert à Lyon des services d' :sppaovi,,iunnemcul de la
S . N . C . F . II voudrait savoir si ce nouvel e .:amen n'est pas en fart
une remise en cause pure et simple de la m'Iitique de décentra-
lisation engagée par le prr_é .lcnt gouvernement . Pourrait-il irae
en outre précisé quand la décision sera pria dei ii tivennert dans
le cadre d'un prochain comité interministériel sur l'aménagement
du territoire.

Ra~punsc . — C'est dan, le cadre de la politique mu- .e en oeuvre
par les pr .L réJents gou r. ernemenls que la S . N . C . F. a été amenée
a envi-uocr le transfert . Lyon de sou eer .ice de- approvisionne-
ments, à l'exci,ion du magasin g é néral de Nui ip : ce transfert avait
été d••ridé malgré l ' nppusitlon du personnel . A ia suive d'un nouvel
examen, le comité interminist,-riel sur l'arni•na eurent du territoire
du 19 novembre 1931 a déei!' que l'oli,'rati-,n de ,iécentralisatien
à Lyon de certain, servir •s de l 'entreprise nationale se ferait ee
concer etion avec les per minet, concerné s , sur la base du volontariat
individuel .

Transports aériens (cumpnguieei.

7722 . -- 4 janvier 1932 . — M . Joseph-Henri Maujoiian du Gasset
expose a M. le ministre d'Etat, ministre des transports, qu'il a auto-
risé Air France à acheter 12 Boeing 737, pour faire la soudure avec
les Airbus A 320. Il lui stem as. quand est prduu la livraison de ces
Airbus.

Réponse . — La compageie Air France vient d'Ure autorisée à
acquérir douce appareil ; Lueing B7 .37-200 _advanced Cet achat
répond au besoin, exprii ._é :me la comp: :guie nationale, d 'un avion
de 100 place, destiné a remplacer les Cam elle sur les lignes à
faible trafic 1 .e projet d'An :ime A320 — qui fait actuellement l'objet
de travaux préliminaire, avant lao :evnenl du programme, pour tune
mise en service p . v ; :e en 1 + !3 -- est d'une capacité nellemeet
supérieure 1150 placesi et Mie à remplacer les 13727 actuellement
en sersi-e à Air France . I .a compagnie retrouvera ainsi une nette
romp!éte comportant, romaine la plupart de compagnies a,'- :,vines,
à 'a :ois des anions de la catégorie «B0-100 places . et data eppareils
de la clamse 140-100 place,' permettant d'adapter le nombre de
sièges M i en ; a la due-rende de chaque ilgne, dans les meilleures
condition ; d'eificacité éaenernique . 'route, le, précautions contrac-
tuelle ; o'•t par ailleurs etc prie, concernent la ceprise de ces B 737
par leur constructeur en cas de i,isoin, notamment dans le cas où,
ultérieurement, Airbus Indtu-t r ie viendrait e mettre sur le marché
en avion cuncurrent de ce, 1-3737. L 'ucgni•ilion de tata appareils par
Air France permettra ain-i . à ternie, une plus grande pénétration
des avion, de la famille .\irbu, au sein de la compagnie . avec ces
B 737, Air France pourra reprendre pied -'ir certaines lignes qu ' elle
avait dii abandonner et mener une politique il mimique d'extension
de sun r v -eau favorable, plu, tard, au (léeeloppernent de son pare
a'aviens de 1511 places . D'autre part, si Alai n :a irdu.st•ie con,fruit
un jour un avion de 100 places, celui-ci pourra natu r ellement
remplacer le, B 737 au sein de :a compagnie.

TRAVAIL

Métaux teutreprisee : Hrnrts-de-Seiniei.

259. — 13 juillet 1981 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire

l' attention de M . le ministre du travail sur la situation de Creusot-
Loire-Entreprises à Suresnes . En effet, pour la t roisième fois en
deux ans, une diminution de personnel est envisagée . Ainsi diverses
modalités ont été précisées devant le comité d'entreprise réuni
en assemblée générale, polir aboutir à une réduction des effectifs
sans amorce de redressement . Ce dossie r a été repoussé par la
plupart des organisations syndicales représentatives, ceci d'autant
plus qu'il avait été inst ruit par le patronat en accord avec le gou-
vernement précédent et sans consultation des travailleurs . Depuis
le 10 mai dernier, la situation a changé . C 'est pourquoi elle lui

demande : l' de I :lo . ;uer le do-lier actuel et les licenciement, que
la d i rection le l ' r•utreprise euv i sa„ e ; 2' d ' eusrir dans les me-iliums
et-lais de ; n • -o ;-ration . tripartites — s''ndlca!s-patronat-minist-•res —
min d' e xaminer un pian de relance sans diminution u'etlect s.

Rr'p~~r~sc . — La s : iétc Crcusns L;,ire i•:ntrcprise's, issue de ia fusion
en t-Cl dc .i filiales •,u d i visions de Creu-ot-i .uire ayant pour atti .ite
l 'entreprise générale, p, .rlicipe à la croct-on et au ds'seloppenient
induslitel dams le inonde entier, son aeticitc à i'esporlalion étant
dent iron 9'1 p . 100 . Ce-lie entrcprite comporte des diviainie
tor_ ; :e, ciment, papier, p . u'ole, chimie et indu ,t,ies Légère, . 1%c -,tris
quuaru ans cetre e,uu. ep,- ;e enregistre une réduction du nombre de
gros projet, et e-1 ;ounrse parallèlement à une concurrence inler-
nitienale de pin, en plus e, n :,lampent des Japonais . Per adieu"',
la négociation des central' est de plus tin pli!, 'vendue, et quel-mes
réalisation, en Irak et en Al,'•iic ont pria un certain retard . Les
résultats de Cleoaol-Loire-Entreprises en 1980 ont été négatifs, ten-
[reprise faisant état d'un déficit d° pans de 160 million, . 'fous los
secteurs sont touchés pu. l insuffisan :e de la cange de travail, et
nota nmeiit dan ., les secteur, métailurdtte, chan'.'eu s et papier, l'eff e t,-

tif est =ois-entpluyc . : ;yin de remédiera cette situation de l'étai,lis-
scraent de Sureen^s, l'entreprise a proposé des ululations dan ., les
diverses socicles du groupe . De plis urne conventi .an d'alloua :ions

spi•ciales dan .; le cadre du fond ., national de l'emploi, ccr :rernani les
salariés âgés de pies de ciisquan'e-six pus et deux mois, a nié
conclue le 7 ortohre 1931 au bénéfice de eln .arante personnes . Enfin,

uue contention de foin :ation du fends n_tional de l'emploi a cté
siani•e pour 750 personnes, af i n de per•niettre à ces salariés d'acqué-
rir une oseille sire qualification pi-oi'essic,nnellle.

Marrriei,• rle e triques et élteitimuiquee
Icritmorises : Jlauts-de-Sei„c : .

261 . — 1 :3 juillet 1981 . — M. Reliait Jans attire l'attention de
M . le reinletre du travail sur la ,iluation de l'entreprise Consip
Entreprise, 44, avenue du Château, 92503 Rueil-M : .lmaison, passée

sous le eontdle de la C. G. E . E . iAlsthomr depuis juillet 1950.
En novembre 1980, l'inspection du travail de Rueil-Malmaison avait
autorisé le lieeneimuent de 2,37 personnes sur les 277 demandés
par la direction de l'entreprise . Le prétexte invoqué de : raisons
économiques , apparaissait d'autant moins valable que, depuis,
l'entreprise a augmenté son chiffre d'affaires de 13 p . 150 et a

réembauché de nouveaux salariés. Après une demande d'e.perti .,e
faite par le comité d'établissement, si un expert juridique a été
nommé en janvier 193L, aucun rapport n'a été déposé depuis, lais-saut
ainsi entériner dans les faits les licenciements . De plus, il est

évidera, apu s un examen rapide, que cela a été l'ocra ..ion de

licencier la majorité des délégués du personnel C . F . 1) . T ., C . G . C .,

et notamment C . G . 7'. Il lui demande donc ce qu'il entend faire

pour la réintégration des délégués du personnel et le réexamen
des licenciements abusivement auto risés.

Rlpnnse . — La sozié•ir: Comsip-Entreprise, filiale de la C . C . E E.

Alsthonn spécialieé•e dans l'instrumentation . la régulation, las saisi
tomes informatiques et l'installation electri lue, décidait effective-
ment, en novembre 1220, la su,,pre_.sion de 2 :37 postes de Ira'. ail

d : ms son établissement de Rueil-7ialmai-on . Après que le comité
d'établiasement ail été informé et consulté, une demande d'auto-
risation de licenciement pour motif éconotnigtre portant sur 5 -i sala-

riés, parmi le-quel .; figuraient dix représentants du personnel, était
présentée à l'administration du travail le 21 janvier 1981 . lies

services déparleinc .itaux du travail et de l'emploi devaient, après
instruction de la demande, autoriser le licenciement de 2 :38 per-

sonnes, dont huit personnes chargées d'une fonction repré .,cnu ili-e,

et retusei celui de vingt-six salariés, dont deux titulaires d'un n :rndat

électif ou syndical . t i n certain nombre de reclassements ayant pu
finie effectués, les responsables de l'entreprise ont finalement rcuuit
ce nombre à 196 licenciements . S'agissant plus précisément des dix
représentant, du personnel, la situation se présentait de la man i ère

suivante : un refus sur quatre demandes pour les membres du

syndicat C . G . 'l' ., trois autorisations sur trois demandes pour la

C . G. C . et un refus sur trois autorisations soilicitées pour les
salariés appartenant à l'organisation C . F. D. T. A la suite du

recours hicrarchique fo rmé par l'union départementale C . G . T.

à i'encontce de l'autorisation de licenciement accordee pour trois

de ses membres, le ministre du travail a estimé nécessaire, le
4 août dernier, de réformer la décision initiale et d'annuler les

autorisations relatives à ces trois salariés . La direction de la société

Cnms :p a alors proposé aux t rois intéresses leur réintégration clans

l'etstr'cpri : .e et deux d ' entre eux, qui ont accepté les propositions
faites par l'employeur, y travaillent à nouveau depuis . Quant aux

autres organisations syndicales, elles n ' ont pas formé de recours
administratifs à l'encont re des décisions prises, la C . F. D. l'. ayant
notamment préféré la voie contentieuse devant le tribunal adminis-
tratif . Le licenciement économique des autres salariés n'ayant donc
pas été contesté devant le ministre du travail dans les délais
légaux, il n ' est désormais plus possible à l'administration de recon-
sidérer une décision qui a créé des droits .
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Chôrnuge : indemnisation ialto'.ationsi.

3114. — 28 septembre 1981 . — M . Marcel Dehoux attire l'attention
de M. le ministre du travail sur la situation des salariés licencies
pour motif économique, ne bénéficiant plus des garanties de
ressources des travailleurs privés d'emploi, du fait d'avoir rependu
favorablement aux offres d'emploi d'une entreprise dont l'activite
est classée saisonnière 'art . R . .351 .19 .111 du code du travail( . Il
lui expose le cas de personne . qui ont travaillé et cotise reguliére-
ment pendant plus de vingt-cinq années, qui ne peuvent pas encore
bénéficier de la préretraite, et qui perdent les garanties de
ressources dans les circonstances esoquee-, ci-dessus . 11 lui fait
remarquer que ces travailleurs s saisonniers malgré eux

	

cotisent
néanmoins pour les ,sedic ou L` . N . E . D . I . C . II lui demande
s'il ne convient mas de modifier l ' article susvise en développant
une législation particuliere à cette catégorie.

Réponse. -- En réponse a la question posée par l'honorable par-
lementaire, il est rappelé qu'en effet l'article 2, paragraphe I e,
du reglement der regime d'assurance chôma :te dispose que les
cho meurs saisonniers ne peuvent être indemnises . Toutefois, la
detiberttion n 6 de ce régime précise que doit litre considcré
comme, chômeur saisonnier le tr:uaillcur qui se troue prive
d'emploi pendant trois années consécutives à la mérite époque de
l'année. .- insi, le travailieur qui, ayant occupé un emploi à temps
complet, reprend une activité saisonni,,'re après son licenciement
peut-il bénéticier des prestations de chômage pendant deux ans.
Si le travailleur ne .s'est pas ouvert de nouveaux droits pendant
son activité saisonnière, il peut bénéficier du reliquat de droit de
sa précédente indemnisation conformément aux dispositions de l'ar-
ticle lu du régime d'assurance chômage. . S'il s'est ouvert de nou-
veaux droits !race à une reprise d'activité, l'article t3 de ce règle-
ment précise que le demandeur d'emploi, s'il n'a pas épuisé ses
droits antérieurs . peut bénéficier des allocations pendant la durée
du reliquat et sur la base du salaire antérieur le plus élevé . Ensuite,
il bénéficie d'une nouvelle période d'inaernni .sat i on au titre des droits
que sa deuxième activité lui a permis d'acquérir déduction faite
du reliquat antérieur, . Par ailleurd en ce qui concerne le, travail-
leurs q ui ont reoris une activité pendant une période d'indemnisa-
tion ouverte à la suite d ' une rupture ae contrat de t ravail survenue
à l 'àge de cinquante-cinq ana ou postérieurement, le service des
allocations est toujours repris dans les ménne, conditions que pen-
dant la période précédente.

f''nrploi et activité (politique de l ' emploi).

4611 . — 2 nutembre 1981 . — M . Claude Labbé appelle l'attention
de M . le ministre du travail sur les modalités d'application des
créations d'em p lois d'initiative locale . Il apparait en effet, au niveau
local, que les associations semblent peu ou pas informées de cette
décision gouvernementale et se trouvent confron t ées a de multiples
interrogations quant aux modalités d'obtention de la subvention leur
permettant la création de ces emplois . Il lui demande donc s'il
compte diffuser vers les départements et les collectivités locales,
une véritable information, afin que toutes les associations de
France puissent réellement connaitre les critères, la durée et l'ad-
ministration compétente, pour la création de ces emplois.

Réponse . — En premier lieu, il convient de rappeler le rôle
essentiel des groupes dég--'ementaux dans la promotion du pro-
gramme de création d'emplois d'initiative locale . Dans cet esprit,
des campagnes locales d'information associant les partenaires sociaux
sont mises en place par les préfets et les directeurs départementaux
du travail et de l'emploi avec l'appui de la délégation à l ' emploi . Par
circulaire du ministre du travail n' 79-31 du 9 octobre 1981, instruc-
tion a été donnée aux préfets de coo r donner l'ensemble des actions
d'information en s'appuyant sur les élus locaux, les responsables
associatifs et socio-économiques . D'ores et déjà, un grand nombre
de préfets ont, en liaison avec ces services départementaux du
ministere, écrit aux élus locaux, d'une part, et aux responsables
d'associations, d'autre part, pour les informer du programme d ' em-
plois d'initiative locale. Beaucoup egalenment ont déjà effectué une
information par voie de presse . D'autres actions de ce type sont
en cours . Par ailleurs, une série d'affiches destinées à fe ire mieux
connaitre les emplois d'initiative locale et les modalités d'application
de leur création est actuellement en coi ns de diffusion par le minis-
tere du travail . Ces affiches seront distribuées très largement dans
tous les départements dans le courant du mois de janvier 1982.
En outre il a été procédé, dan, le courant du dernier trimestre
de 1981, à une lame diffusion de dépilants répondant clairement
aux questions posée, par M . Labbé et, dans un souci de simplifi-
cation administrative, le formulaire de demande a été inclus dan,
chacun de ces dépliants . S'agissant des associations auxquelles
s ' intéresse M . Labbe', il convient de souligner qu ' il apparait qu'elles
ont déja été largement informées du programme d'emplois d'initia-
tive locale Les délais évidemment nécessaires a la maturation et

à l'établissement de leurs pro j ets n ' ont pas encore permis de
traduire cet impact au niveau de, dépôts officiels des demandes.
Mais l 'effort d'information entrepris a leur intention ne manquera
pas de déboucher sur des propositions concri'tes au cours des pro-
chains mois . C 'est du moins, ce qui ressort des contacts permanents
entrepris par les services du ministc're du travail . Celui-ri, en effet,
ne se contente pas de promouvoir l'information sur le, modalités
d'obtention de la subvention permettant la création nies emplois
d'initiative locale, niais il conaeille directement les promoteurs qui
le souhaitent et les aide a bàtir leur projet.

Fiirrriatien pr~iessiurrnelle et pr'Orcu'inn sprinte 'étublissse'nentsl.

5331 . — 16 novembre 1961 . — Mme Marie-Thérèse Patrat appelle
l'attention vie M . le ministre du travail sur le probleme du rempla-
cement des moue''' .,', des centres A . F . P. A . pendant leur absence.
En effet, lorsqu'un moniteur de centre A .F .P.A . s'absente pour
diverses raison, . assurer ses mandats syndicaux ou autre,, ion
remplacement pou' assurer les cour, de formation n'est pas pourvu.
Elle lui demande en consequence , ' il n'est pas opportun d'envisager
les mesures néee—aires pour combler cette grave lacune.

Réponse . — Le ministère du travail et la direction de l'ass.rcia-
tion nationale pour la foimation professionnelle des adultes s'atta-
chent à assurer la permanence de l'enseignement dans les centres,
alors même que les moniteurs sont amenés à s ' absente- pour des
raisons personnelles, que ce soit en congé-formation ou Pour cause
de maladie, ou encore pote- remplir leurs mandats syndicaux . Il
importe, en effet . que les stagiaire, puissent suivre l ' intégralité
de l'ensei :mentent dispensé nnalgri' les absences de leurs moniteurs
attitrés . (''est pourquoi il est prévu un certain nombre de postes
de nn.uiteurs itinérants appelés à effectuer les remplacements
nécemaii-es . Cette fr„"mule semble, dans son principe satisfai-
sante, !nais l'insuffis Ince de cm poste, d'enseignants « pour ordre»,
a engendré nombre Je perturbations au cour, des dernières années.
(''est ainsi que !es nr- nit; urs itinérants n'étaient que 314 sur un
effectif total du cor p s enseignant de 3844 en juillet 1981 . Aussi,
le Gouvernement s'est-il préoccupé, dés son arrivée, de doter
l'A . F. P. A . des moyens qui lui permettent de mieux répondre aux
besoins manifesté .; clans les centres . Grâce au collectif budgétaire
d'août 1981, ce sont 127 emplois nouveaux de moniteurs itinérants,
sur 245 postes d'enseignants qui ont pu être créés . Parmi ceux-ci
certains postes ont été dégagés afin d'êt r e affectés plus spéciale-
ment aux remplacements d'enseignaots qui assument simultané-
ment plusieurs mandats, comme membre du comité d'entreprise,
délégué du personnel et délégué syndical . En outre, en cas d'ur-
gence, pour cause de maladie, par exemple, Pi délégation régionale
prend éventuellement, par coordination avec les autres régions, des
mesure :, exceptionnelles sou, forme d'envoi en mission de moni-
teurs titulaires de section de niéme spécialité qui se t rouvent
disponibles en période d'inter-stage . Ces renforcements et aména-
gements d'effectif devraient permettre de résoudre, dans les mois
à venir, l'essentiel des problèmes posés par les absences de moni-
teurs affectes dao', les centres.

Emploi et activité (politique de l'emploi).

5509 . — 23 novembre 1981 . -- Mme Nicole de Hauteclocque, après
avoir entendu M . le Premier ministre déclarer que s les contrats
de solidarité allaient être les instruments principaux mis en oeuvre
par le Gouvernement dans sa guerr e contre le chômage , et annon-
cer la signature prochaine d'un contrat de solidarité avec la mairie
de Lille, demande à M . le ministre du travail s'il n ' est pas néces-
saire au préalable de faire adopter pat le Parlement un texte de
loi ouvrant droit à la prise en charge par l'Etat de certaines cotl-
sations de sécurité sociale au bénéfice des entreprises procédant à
une forte réduction de la durée du travail (modification de la
section 1 du chapitre Il du titre il du livre 111 d code Au travail).
Elle lui demande en outre d'indiquer la nature des collectivités
habilitées à signer de tels contrats et s'il s ' agit seulement des entre-
prises privées, comme semble le préciser le code du travail ou,
également, des collectivités uvales . établissements publics régio-
naux et divers établissements publics.

Réponse . — Le, contrats de solidarité doivent gréer un mouve-
ment d'embauche supplémentaire par rapport à celui qui résulterait
d'un comportement spontané . Le Gouvernement estime que les col-
lectivités locales doivent participer à l'effort national de lutte
contre le chômage et pour cela, Il a prévu que les collectivités
tom', les, leurs regroupements et leur . ; établissenents publics admi-
nistratifs y compris les hôpitaux, pourront conclure des contr ats
de solidarité permettant à leur personnel de béneficier d'une cessa-
tion anticipée et'at tirité . En outre, les communes pourront bénéficier
de la mesure relative à la réduction clu temps de travail dans les
mêmes conditions que les entr eprise, . Le ministre du travail lait
également connaitre à l'honorable parlementaire que l'ordonnanee
n" 82-40 du 16 janvier 1982 fixe les règles concernant la prise en
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charge par l'Etat de certaines cotisations de sécurité sociale au
bénéfice d'entrep ires opérant une forte réduction de la durée du
travail, et qu'une ordonnance concernant les collectivités locales
a été adoptée au conseil de ministres du 20 janvier dernier.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale t.

6067. — 30 novembre 1981 . — M . Christian Bonnet appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail sur le fait nue le meilleur moyen
d'éviter que les handicapes ne se sentent exclus de la société
cansiste à les aider à retrouver des emplois. II existe, pour
cela, des dispositions en mature de priorités . de réservations
d'emplois, de rééducation professionnelle et de placement . Mais
ces dispositions sont généralement appliquées de manière insuf-
fisante . 11 lui demande donc quelles mes :re .s il envisage afin
d'aider les handicapés dans leurs recherches d'un emploi.

Réponse . — Cr effort particulier est engagé par le ministère
du travail en vue de faciliter l'intégration des travailleurs handi-
capés dans les entreprises . Cette insertion professionnelle dépend,

pour une grande part, de la possibilité offerte aux travailleurs
handicapes d'accéder à une formation professionnelle : il est donc
nécessaire d'accroitre la capacité d 'accueil du dispositif existant

en matiere de formation, en permettant, notamment, chaque fois
que cela est possible, une plus grande ouvertu r e du dispositif de
formation — A .F .P .A . ou o rganismes agréés — a ces travailleurs.
Il appara i t, par ailleurs, que les moyens affecte, au placement de
travailleurs handicapés devraient être renforces : trente-trois équi-

pes de préparation et de suite de reclassement sont déjà mises en
place . Celles-ci se développe :ont afin que les travailleurs handicapes
puissent bénéficie, de l'assistance technique dont ils ont besoin
pour permettre leur insertion dans les ent reprises . Pour ce qui est
de l'obligation d'emploi, des mesures vont lare prises afin d'amé-
liorer le contrôle de l ' application de cette réglementation . Les

mesures destinées à contribuer à une meilleure insertion des trarail-
leurs handicapés dans les entreprises et . notamment, l'obligation
d'emploi et l'incitation à l'embauche, figuraient parmi les thernes
du colloque „ Handicaps et emploi organisé par le n,inis :cre du
travail à Paris les 27 et 28 j .en':ier 1982 . Ce colloque a apporté eu
ministr e du travail des rétlexinns et des propositions qui seront
toutes étudiées . Celte contribution permet au nunistre d'envisager
les mesures nécessaires pour favoriser l'emploi dits handicapés.

Handicapés , réinsertion professionnelle et sociale).

6103 . — :30 novembre 1981 . — M. Pierre Forgues attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail sur la situation des handicapés.
En effet en raison de l'importance du chômage . les handicapés ont

de plus en plus de difficultés à trouver une actieite . II lui demande
quelles mesures il compte prendre afin que des emplois soient
effectisement réservés aux handicapés.

Réponse . — Les dernières statistiques connu e s, établies au 31 mars
1981 à partir des declarations annuelles, font apparaitre que 6t,4 000
bénéficiaires de la léei-la!ion sur !emploi obligatoire étaient
employés dans les entreprises, dont 65300 travail leurs reconnus

handicapés ; en 1980, 50 ttitl travailleu rs handicapes avaient été

recen .és, soit une progression de plus de 28 p . 100 . En ce qui
concerne les demandes d'emploi non satisfaites au 30 juin 1981,
27 281 bénéficiaires étaient à la recherche d'un emploi à cette date,
dont 19 870 travailleurs reconnus handicapés . l'es mesu res vont être
prises afin de permettre une meilleure applicota n de la législation
sur les emplois réservés qui fait obligation aux entreprises de
plus de dix salariés d'offrir prioritairement des emplois aux mutilés
de guerre ou aux tavailleurs handicapés lorsqu'elles n ' emploient
pas le nombre prescrit de brnéficiaires . Des nouvelles directives vont
être données aux préfets soulignant la néce-site d'un fonctionne-
ment régulier des commissions départementales de corn rôie de
l'emploi obligatoire de, mutilés de guerre et des commissions dépar-
tementale, des handicapes qui sont chargres, ntamment, du vont rlôe
des dispositions relatives à l'obligation d'emploi . Les mesures desti-
nées à contribuer à une meilleure insertion des t ravailleurs handi-
capés dans les entreprises et, notamment, l'obligation d'emploi et
l'incitation à l'embauche, figu raient parmi les thurnes du colloque
t Handicap ' et emploi organise par le ministère du travail à Paris
les 27 et 21f janvier 1982 . ('e colloque a appor té au ministre du
travail des réflexions et des propositions qui seront toutes étudiées.
Cette cont Jiution permet au ministre d'en v isager les mesu res
nécessaires -gour favoriser l'emploi des handicapés.

URBANISME ET LOGEMENT

Baux ,banc d ' babitationd

202. — 13 juiulct 1981 — M. Mienne Pinté rappelle a M . le ministre

de l'urbanisme et de logement que l'article 38 de la loi n” 48-1 :360

du i" septembre 1948 prévoit que les locataires sont tenus, en
plus du layer principal, au remboursement sur justifications de
certaines prestations, taxes locatives et fournitures individuelles

énumérées ..'dit article . Les dispositions en cause ont été modifiées
par le décret n" 80-732 du 18 septembre 1960 . Celui-ci prévoit,
lorsque l'entretien des parties communes et l'élimination des rejets
sont assurés par un gardien ou un concierge, que ces fraie sont
pris en compte à compter des trois quarts de la rémunération en
espèces, y compris les charges sociales et fiscales qui s'y rattachent
à l'exclusion des avantages en nature . Il lui demande si ces dispo-
sitions sont applicables et si les frais d'entretien sont mis dans les
mêmes conditions à la charge du locataire lorsque le travail d'entre-
tien est effectué par une femme de ménage ou une entre-prise de
nettoyage .

Bou- tbuux ci'Itobitutioti.

512 . — 20 juillet 1981 . — M . Domini sue Frelaut attire l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'application
du décret du 18 septembre 1980 qui permet de récupérer auprès
des locataires les frais de main-d'oeuvre relatifs à l'entretien des
parties communes et à l'élimination des rejets provenant de l'habi-
tation . Ceci entraine des hausses considérables des charges ;rayées
par les locataires . charge, qui ont atteint déjà un niveau ditfi .'ile-
ment suppo r table par les familles . En conséquence, il souhaitest
l'abrogation oc ce décret.

Baur 'bous d'habittttiortt.

1609 . — 24 aoùt 1931 . — M. Jean-Paul Planchou appelle l ' attention
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur la nocivité
du décret n" 80-732 du 18 septembre 1980 qui modifie l'article 38
de la loi de septembre 1948 . Ce décret, mettant à la charge des
locataires des frais d'entretien jusqu'alors considérés comme frais
de gestion et inclus dans le montant du loyer, est une agression
contre les droits acquis des locataires. Les dispositions de ce texte
mettent en difficulté de nombreux locataires, en aggravant sensi-
blement la charge du logement . D ' autre part, il est inadmissible
que l'Assemblée nationale n'ait pas été appelée à débatt re de
cette modification alors que la loi de septembre 1348 est une loi
d'ordre public . Aussi, il lui demarie que le Gouvernement abroge
ce décret .

Baur t baux d'hab i tation).

2254. — 14 septembre 1981 . — M . Jean-Hugues Colonna appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
récupération, par certains propriétaires, de la totalité des salaires
et charges sociales des concierges, cela grevant lourdement le budget
des locataires concernes . Ceux-ci souhaitent donc l'abrogation du
décret n" 20-732 du 18 septembre 1930 (Jou r nal officiel du 21 sep-
tembre 19801 . E ;, conséquence, il lui demande de lui faire conn itre
les m e sures qu'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Baux ibaux d'habitation).

3911 . — 19 octobre 1981 . — M . Parfait Jans attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les conséquences
du décret n" 80-732 du 18 septembre 1980 modifiant l'article 38 de
la loi du 1- m septembre 1948 . Ce démet stipule que lorsque l'entre-
tien des parties communes d'un immeuble et l'élimination des rejets
sont assurés par tin gardien ou ur. concierge, les frais sont pris
en compte dans les charges payées par les locataires, à concurrence
des trois quarts de la rémunération en espèces, y compris les
charges sociales et fiscales y afférentes, à l'exclusion des avantages
en nature . Or, jusqu'à ce décret, ces frais incombaient aux pro-
priétaires et étaient répercutés sur le prix du loyer. Les effets de
ce décret sont aujourd ' hui connus, ils débouchent sur une augnsen-
talion sensible des charges sans aucune diminution du loyer . Ces
conséquences sont d'autant plus pénibles que les charges payées ne
sont pas prises en compte clans le calcul de l'allocation-logement . Il

s'agit donc d ' une double injustice . Ce décret n ' a obtenu que le
soutien des propriétaires ; les locataires attendent avec impatience
qu'il soit abrogé, conformentent à la nouvelle politique gouverne-
mentale du logement qui vise, entre autres, à protéger les loca-
taires contre tous les abus qui ont fleuri durant les dernières
années r', l'ancien régime . En conséquence, il lui demande de lui
faire c•onnaitre les mesu res qu'il compte prendre pour abroger le
décret n" 80-732 du 18 septembre 1980 modifiant l'article 38 de la
loi du 1'' septembre 1948.

Bautr ibaux d'linbitatiuni.

4971 . — 9 novembre 1981 . — M . Jean-Paul Planchou appelle l'atten-

tion de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l 'inquié
tilde que soulève auprès des associations de locataires la réponse
qu'il a fournie à l'occasion de la séance des questions du 9 octo-
bre 1981 au député J . Brunhes, à propos de la réd a ction du futur
décret abrogeant celui du t') se p tembre 1980 . Ce t 'ojet de décret
restreindrait l'abrogation ai secteur H .L .M . Aussi ,l lui demande
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d 'étendre à l'ensemble du logement social l'abrogation du décret

	

sur l' impact qu'aura cette importante opération sur le quartier
du 19 septembre 1980 afin de revenir à la situation de l 'article 38

	

tant en ce qui concerne la spéculation foncière et immobilière
de la loi de 1948.

	

que pour la vie des habitants. L'Etat tient aussi à souligner l'impor-
tance du rôle de la municipalité dans l'urbanisme.Réponse . — La lot n° 81-1161 du 30 décembre 1981 relative à la

modération des loyers a retenu dans son article 9 le principe sui-
vant ; s Dans les immeubles appartenant aux or ganismes d'H . L. M .,
les charges récupérables, sommes accessoires au loyer principal,
seront exigibles dans les conditions prévues par l'article L . 492-3
du C. C . Il . modifié, qui précise que les charges sont exigibles
en contrepartie ° : des services rendus liés à l'usage des différents
éléments de la chose louée ; des dépenses d'entretien courant et
des menues réparations sur les éléments d'usage commun de la
chose louée, qui ne sont pas la conséquence d ' une erreur de
conception ou d'un vice de réalisation ; du droit de bail et des
Impositions qui correspondent à des services dont le locataire profite
directement . Un décret fixant la liste -' es charges récupérables est
en cours d'élaboration d a ns mes services et parmi celles-ci ne
figure pas la possibilité de récupérer auprès des locataires les frais
de main-d ' oeuvre relatifs à l'entretien des parties communes et à
l'élintina t ian des rejets . Il convient de préciser que ces dispositions
s'iront également applicables aux logements ppartenant à des
so .-é :'_ 't•^^«e :vie mixte ou à leurs filiales, e : aux logements
financés par des préts du Crédit foncier de France.

Patrimoine esthétique, arcl.éo .ogique et historique (mutées : Paris.

1602. — 24 am., 1981 . — M. Rodolphe Pesce attire l'at t ention de
M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur le orojet du
musée de La Villette, dont la réalisation semble d?pendu de plu-
sieurs ministères. Il souhaiterait connaitre le ou les ministères
qui sont chargés de faire effectuer cette réalisation et, éventuelle-
nient, leurs compétences respectées . De plus, si le coût de cetie
opération n 'est pas définitivement arrêté, il lui demande s'il ne
serait pas possible de r duire les dépenses envisagées, car, dans
le cas contraire, deux grandes réalisations seraient implantées en
région parisienne, ce qui irait bien évidemment à l 'encontre de
la parité indispensable, au niveau des arts, entre Paris et la
province.

Pairirnoine esthétique, archéologique et historique (musées : Paris).

8766. — 25 janvier 1982. — M. Rodolphe Pesce rappelle à
M. le ministre de l'urbanisme et du logement sa question écrite
n° 160Q concernant le projet de musée de La Villette dont la
réalisation semble dépendre de plusieurs ministères . q souhaiterait
connaitre le ou les ministères qui sont chargés de faire effectuer
cette réalisation, et éventuellement leurs compétences respectives.
De plus, si le coût de cette opération n 'est pas définitivement
arrêté, il lui demande s' il ne serait pas possible de réduire les
dépenses envisagées, car, dans le cas contraire, deux grandes
réalisations seraient implantées en région parisienne, ce qui irait
bien évidemment à l' encontre de la parité indispensable, au niveau
des arts, entre Paris et la province.

Réponse . — L'aménagement du site de La Villette a été confié
à un établissement public créé le 13 juillet 1979 ; cet établisse-
ment public à caractère administratif doté de la personnalité
morale et de l'autonomie fivanciere, est chargé de réaliser les tra-
vaux d ' équipement et de construction nécessaires à l ' aménagement
et à l'organisation d'un musée national des sciences et de l'industrie
et d'un p ari. ; un travail de réflexion est en cours sur l'éventualité
d'y imp ; m er des logements ou un équipement musical . L'établisse.
ment public du parc de La Villette est sous la tutelle du ministre
de l ' urbanisme et du logement ; son conseil d'administration com-
prend les représentants des ministres de l ' u rbanisme et du loge-
ment, du budget, de la culture, de l 'éducation nationale, de Pinté-
lieur et de la recherche scientifique. Le coût de l ' opération et
notamment de la réalisation du ms

	

— qui s'installera dans
l'ancienne salle des ventes des abattu énovée — n'est pas arrêté
dans son ensemble', il est évident que les pouvoirs publics atta-
chent une importance particulière à ce que ce coût soit défini de
la manière la plus stricte . II con v ient d'insister sur le caractére
extrêmement spécifique de cet équipement qui manquait à notre
pays, et qui vise à une préparation des sciences et de la techno-
logie en train de se faire . Dans le souci d'assurer le maximum
de retombées sur l'ensemble du pays, une réflexion est menée
pour développer à travers plusieurs villes de province des liaisons
arec des organismes pouvant scrvir de relais à ses activités et les
multiplier . A ce jour, la plupart des démolitions nécessaires sont
largement avancées ; le bâtiment du musée a fait l ' objet du contrat
de maîtrise d ' oeuvre . L ' étude du contenu, ainsi que celle du parc
se poursuivent au sein de l ' établissement public. L'ensemble du
programme du parc et des équipements publics qui trouveront leur
place sur les terrains des anciens abattoirs de La Viilette sera
défini prochainement. La municipalité de Paris a été invitée à faire
connaitre son opinion sur le programme des réalisations projetees
afin de bien les relier au tissu urbain environnant et à se pencher

Patrimoine esthétique, archéologique et historique
(monuments historiques : Paris).

3587. — 12 octobre 1981 . — M. Claude-Gérard Marcus demande
à M . le ministre de l'urbanisme et du logement quelles sont ses
intentions concernant l 'édifice survivant de l 'ancien couvent des
Récollets, faubourg Saint-Martin, face à la gare de l ' Est . Cet édi-
fice faisait partie de l ' ancien hôpital militaire Villemin . Après la
fermeture de cet établissement, la plus grande partie du terrain
a été répartie entre la vine de Paris, qui, à la demande des élus
du 10• arrondissement, a ri alisé un grand jardin public, et le ministre
des universités, qui a ec ifié la faculté de médecine de l'U . E . R.
Lariboisière-Saint-Louis . La partie restante du terrain, sur laquelle
se trouve cet édifice de ;ramie dimension qui possède une magni-
fique façade sur le jardir et une façade horrible vers la gare de
l ' Est (ees-à-dire vers le public), devait être acquise par le minis-
tère de la culture . Mais aucune suite n 'a été donnée . Cependant,
une unité d 'architecture s'est installée dans la partie de l 'édifice
dépendant du ministre lu logement et de l'urbanisme. L'auteur
de la question avait, lors lue M . Michel d'Ornano était ministre de
l 'environnement, fait venir celui-ci sur place et ce dernier était
prêt à faire les travaux le sauvetage nécessai res à la restauration
de l ' immeuh''u pour un montant qui était évalué, il y a trois ans,
à plus ae 60 millions île, francs, à condition que le ministère de
la déf e nse cède le terrain gratuitement. Le ministre de la défense
de l 'époque, M . )'con Bourges, que l 'auteu r de la question avait
rencontré à cet effet, avait envisagé l'utilisation de ce bâtiment,
qui demeure propriété du ministère de la défense, pour installer
des services actuellement aux Invalides et qui auraient pu être
regroupés au couvent des Récollets . Il aurait donc assumé les frais
de sauvetage de l'immeuble . La situation n ' a pas évolué, mais, par
contre, la détérioration de ce bâtiment s'accélère puisqu ' il pleut
même dans certaines salles. Il lui demande s'il entend reprendre
le projet . A un montiez t où l' on parle beaucoup de la protection
de l' environnement, la dégradation de ce bâtiment et l 'image détes-
table qu 'il offre aux centaines de milliers de voyageurs qui tran-
sitent par la gare de l'Est exigent des décisions rapides.

Réponse. — De trop longues années d 'abandon et de projets
sans suite annoncés par les précédents gouvernements ont amené
ce bâtiment dans un état qu ' il apparaît très coûteuux d'améliorer
aujourd ' hui . Les études de faisabilité entreprises par le ministère
de l ' urbanisme et du logement en vae de la réhabilitation du bâti-
ment de l'ancien couvent des Récollets, dont l'unité pédagogique
d'architecture n" 1 n'occupe qu'une superficie restreinte, ont évalué
à 60 millions de francs le coût de cette réhabilitation . A cette
somme il convient d'ajouter le prix demandé par le ministère
de la défense pour la cession du terrain . Compte tenu de ces élé-
ments une étude complémentaire est en cou r s sur la base d 'un
aménagement plus modeste des locaux. Dans le même temps des
mesures conservatoires ont été prises pour mettre fin aux désordres
constatés dans la toiture de l'édifice.

tlrbasisme : ministère (services extérieurs).

4797. — 9 novembre 1981 . — M. Paul Chomat attire l 'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficul-
tés rencontrées par les consultants juridiques employés par les
directions départementales de l ' équipement . Alors que la nécessité
d'avoir dans ces services des personnels de cette qualification,
notamment dans le cadre de l'amélioration des services rendus
à l ' usager et de la réforme sur la décentralisation, nécessité confir-
mée par les déclarations de votre prédécesseur, ces personnels
sont rémunérés dans des conditions différentes suivant les dépar-
tements et parfois au mépris de la législation sociale. Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour, d ' une part, créer dans
les départements où aucun service de cette nature n 'est assuré
des postes de consultants juridiques, et pour, d'autre part, donner
aux conseillers juridiques actuellement en place des conditions
de rémunération et de couverture sociale satisfaisantes.

Réponse. — La rémunération des consultants juridiques s'effectue
à l ' aide des crédits inscrits au budget de l'Etat sur le chapitre 31-83,
article 63, suivant le tarif fixé par la note technique du Il mai 1978
applicable à tous les départements et dont la mise en oeuvre ne
semble pas susciter de difficultés particulières. Le développement
des diverses formes d 'assistance à l ' usager est l'une des préoccu-
pations permanente du ministère de l ' urbanisme et du logement.
S'il est vrai qu'il n ' est pas prévu dans l 'immédiat d ' augmenter le
nombre d' assistants juridiques et d'étendre ce type d'intervention
aux départements où il n 'existe pas encore, le ministère de l'u rba-
nisme et du logement développe fortement l ' information au bénéfice
des usagers par la création de nouvelles associations départementales
d ' information sur le logement (A. D. I. L.( . Ces associations, financées
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par les collectivités locali s avec une aide importante du ministère

	

Chaque année les prêts a salariés reprvsentent un montant de
de l'urbanisme et du .^'canent . développent une information de qua-

	

l'ordre de 40 n . 100 des utilisations dos sommes recueillies par les

lite dans le domaine de l'urbani s me en complen,ent de l'information

	

organismes collecteurs au titre du I p . 100 patronal, Aussi toute

traditionnelle en malien, de IuKrnient . lies r :'siiltels, qui semblent

	

airg rie :ilation massive du nombre die bénéficiaires et du montant
aujourd'hui en coura cenis, permettent de juger de l ' impact de ce

	

moyen des prêts ne pourrait être re-elisêe qu 'au détriment des
type d'information sur ler usa,ers et d'orienter les actions des

	

versements consen is par les collecteurs aux organismes consistai-
prochaines années. leurs, nota,ni lent H.L .M . Ce pendant, des consultations se pour-

suivent avec les partenaires sociaux pour étudier les condition :: d'un
relèvement des plafonds de prêts de nature à améliorer la solvabili-
sation des accedants en fonction des diffidiltés constatées en ce
domaine.

li epeii.rent It . L . .51 .,.

4925 . — 9 novembre '.981 . — M . Bernard Lefranc attire l'attention
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
peesminets des office . d'II . L . M . L'article 8 de l'arreti- du 28 niai 19ù8
modifié indique que les agepts qui ont été autorisés à faire
usage pour les besoins du se race de leur véhicule personnel peu .

vent, sur leur demande, bi•ncfieicr de .: facilités de crédit analotucs
à coi!, arcvues par l'article 79 de la loi n" 47-1465 du 8 août 1947,
applicables aux fonctionnaires de l'Etat et aux assis communaux.
Ce régime d'avance a éte précisé par le décris . n" 48-276 du

18 février 1!'-18 'Junri,al officiel du 19 février 194H, pris en appli .

cation de l'aricle 79 de la loi susvisée . Lus mun'ants des avances
sont toujours fixes, peur ce qui concerne les agents des offices
par l'arret_ du 15 janvier 1932 et .s'eletent a : li(Kil ;iule ., pour la

prcniii•re avance : 4 000 7renes pour la deu'si'me avance ten cas do
renousc lement' . La dune de remboursement est de cinq ans au

maxime n . au laite de 3 p . 109. Celte di : po Etien parait discrimi-
natoire poti n les agonis des offices puisque, t ce jour, les avances
consenties aux fonctionnaires de !'Etat et par assimilation aux
agents communaux, a ' idiv,nt a . 1200f liane: pour la prenüece
asarice : 9 000 tr,,ni-s pour iu dertsü•nie avance, remboursables en
cinq ans minimum au tsux d'inlerét de 5 p. 1011 . II tilt demande
s ' il ne eon .idere pas équitable d'ciivisager un :dignement automa .
tique des ai ances po tr,nt éI re con=entii-s au personnel des offices
sur celles applicable : aux fonctionnaires :l'Etat.

Ri'pense . — II convient de préciser que confermement aux dispo-
sitions de l'article 8 de l'arri'te du 28 niai 196H, les agents des
offices publiés d'II . L . M . qui ont éte autorisés a faite usage, pour
les besoins du service, de !Lier véhicule personnel peuvent, sur leur
demande, bénéficier des facilités de crédit analogues à celles prévues
par l'article 79 de la loi n" 47-14ti5 du 8 août 1947 applieiibles aux
fonctionnaires de I'Etal . Ce régime d'avance a été précisé par le
décret n " 43-275 du Id lévrier 1918, pris en application de l 'article 79

de la loi susvisée . Les nurilanls de, avances en ;rsent t es aux fonction-
naires nie i ' Etat ont clé fuses par l'arrête du :5 janvier i91i2, qui,
lui-méite, a été modifié par angors des 24 septembre 1974 et i'' fé-
vrier 1979, portant le montant des avances à 1200u francs puer la
prernüre avance, 901iit tramp pour la deuxicmc avance rembour-
sable en cinq ans maximum au taux d ' intérêt de 5 p . 100 . Les

agents des offices publics d 'Il . L . M . bénéficiant, en la mati? :e, des
mêmes av.,ntages que ceux prévus pour les fonctionnaires de l'Etat,
les dispositions de l'arrêté do l'' fevrier 1979 susvisé leur sont donc
applicables.

Logeaient ,psrtiripiition des employeurs ti l ' effort de construction;.

5371 . — novembre 1931 . — M . François Grussenmeyer attire
nouveau l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du loge-

ment sur la né .essité d'élever le plafond des prêts accordés aux
salariés dans le ladre du I p . 100, participation des employeurs à
l'effort de construction . En effet, les plafonds des prêts sont restés
inchangés de 1972 à 1978 et depuis leur augmentation a été faible.

Du fait des hausses du prix de la construction et des taux d'intérêt,
le nombre des bénéficiaires a tendance à décliner régulièrement,
alors que les employeurs versent des participations de plus en plus
Importantes aux organismes collecteurs . 11 lui demande de bien vou-
loir lui faire connaitre les mesures qu'il compte prendre en vue
d ' une augmentation régulière et significative du plafond des prêts

acco rdés aux salariés dans le cadre du 1 p . 100 e participation des
employeurs à l'effort de construction s.

Réponse . -- D ' après les statistiques de l'U . N . I .L ., l'évolution du
nombre de prêts consentis aux salariés au titre de la participation
des employeurs à l'effort de construction et du montant de ces
prêts, est la suivante :

A N N É E S

	

NOMBRE

	

MONTANT MOYEN
de pars.

1975	 I

	

77 000
1976	 i

	

88 021
1977	 !

	

il(1 808
1978	 I

	

142 876
1979	 1

	

161 977
1980	 I

	

177 631

Enfants igarde des enfants).

5411 . — 16 novembre 1981 . — M . Emile Koehl attire l ' attention de
M. le sinistre de l'urbanisme et du logement sur un problème relatif à
l'usage qui peut être tait des - loceus collectifs résidentiels I .a cons-
truction des locaux coliectif-, résidentiels a été imposée au sein des
unités collectives d ' habitation de cinquante logements et plus, en vue
de favoriser le diseluppenient de la vie sociale et so ;ioctiltutelle
dans te, '''aemt•les immobiliers . La circulaire n" 71-139 du 15 dereee
bre 1971 recoinm :tnduil pour les ensembles dépourvus lors de leur
con .siruetion d' équipements de quartier ou de voisinage d'abri•
ter certains dei services de ces équipements dans les locaux collec•
tifs résidentiel . 'créches, dispensaires, centre de prolcetion mater-
nelle et infan'ile, etc . . Celte circulaire ajoutait qu ' ultérieurement
ces locaux collectifs résidentiels seront affectés au développement
de la vie de groupe et ne sauraient, en règle générale, continuer
à héberger ces services . Il est arrivé dans la pratique que des
petites ou moyennes imités collectives d'habitation ont été construi•
tes à proximité de cités déjà existantes et pourvues d'animation
socioculturelle, et dans ces cas les locaux collectifs résidentiels
construits au titre de ces unités complémentaires voisines se sont
trouvés à l'écart géographiquement de l'équipement existant . Leur
surface étant en outre de faible importance, on hésité à y créer
une animation quelque pets décentralisée par rapport aux locaux
voisins . Par contre, avec l'évolution des modes de vie, les besoins
en cruches dans ces quartiers périphériques des villes se font sentir
et de tels locaux peuvent constituer des solutions appropriées à
l'implantation de crèches pour la population de ces cités . Il demande
si un conseil municipal peut utiliser ,ie tels liteaux collectifs rési-
dentiels disponibles et bien situés pour créer une crèche destinée
aux enfants des familles du quartier. L 'investissement à effectuer
par une nurnicipaiité étant conséquent dans le cas d'une créche,
il ne sau rait être envisagé que dans des locaux pouvant être dura-
blement réservés à cet usage.

Répine,. — Les équipements de quartier ou de voisinage, staiisés
grâce au financement des collectivités publiques ou de diverses orga-
nismes de sécurité sociale pour abriter les services d'actions sociales
'créches, dispensaires, etc .' peuvent, à titre temporaire, être abrités
dans les locaux collectifs résidentiels. Toutefois la circulaire 77-51
du 28 août 1977 a insisté sur ce caractère purement temporaire.
Un groupe de travail interministériel, reuni sur ces problèmes a nais
l'accent sur la remise en or dre de la gestion des locaux collectifs
résidentiels en cas de détour nement au profit d'équipements dont la
charge revient normalement à la municipalité ou aux instances char-
gées de réaliser les équipements sociaux de quartier . Il est cepen-
dant recommandé la plus grande souplesse, des raisons d'opportunité
pouvant justifier le maintien de ce rtaines pratiques, si celles-ci
demeurent nécessaires aux yeux mêmes des habitants pendant un
certain temps. Ainsi la question posée par l'honorable parlementaire
parait être une question d'opportunité . Les locaux collectifs rési-
dentiels tels qu'ils ont été conçus dans les exemples cités ne parais-
sent pas pou voir ét r e utilisés par les habitants pour leur propres
besoins . II serait nécessaire, en fait, pour chaque cas, de procéder
à une enquête administrative pour connaître de façon détaillée la
situation et décider, au sein d'une conce rtation avec les habitants,
de l'utilisation de ces locaux.

Logement uillocalions de logement,.

5546. — 23 novembre 1931 . — M . Jean-Hugues Colonna appelle
l 'attention de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur
la loi n" 71-582 du 16 juillet 1971 relative à l 'allocation de loge-
ment à caractère social . Cette loi précise que le logement mis
à la disposition d ' un requérant, même à titre onéreux par un
des ascendants ou descendants, n'ouvre pas droit à l 'allocation
logement . De nombreuses per sonnes sont pénalisées par une telle
situation ce qui peut les amener à tourner la loi par le biais d ' une
sous-location . En conséquence, il lui demande de lui faire connaître
les mesures qu ' il compte prendre pour remédier à celle situation.

Réponse. — Aux termes de l'article 1' a , derner alinéa, du décret
n" 72-526 du 29 juin 1972, modifié, pris pour l'application de la loi
n" 71-582 du 16 juillet 1971 relative à l'allocation de logement, le
local mis à la disposilion d ' un requérant par un de ses ascendants
ou de ses descendants n'ouvre pas droit au bénéfice de celle pres-

13 900
15 500
15 750
16 208
17 100
17 400
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talion. Cette disposition .s'espligv' par la difii : .tillé d'e'ercer tout
contrôle et par les risques de freude ut cas de loyer f1,1if, ce qui
aurait pour résultat de tran-, nrmer l'allocation de logement en
revenu complémentaire puer 'e .; bénéficiaires, situation en contra-
diction avec les dispositions de l'article 1" de la loi du 16 juillet 1971
qui pose le principe qu'une allocation de logement est versée aux
personnes . . . s en vue de réduire à un niveau compatible avec leurs
ressources la charge de loyer afférente au logement qu'elles occu-
pent à titre de résidence principale > . Des études interministérielles
sont menées afin d'établir les preuves du paiement du loyer que
devraient apporter les intéressés et afin de définir égalenien ; les
possibilités de contrôle auprès des services fiscaux des déclarations
faites par les bailleurs sur ce point particulier. Or, le Conseil d'Etat
a constaté l'impossibilité légale de subordonner le droit à l'allo-
cation de logement au fait qu ' un tiers 'c'est-à-dire :e bailleur, des-
cendant ou ascendant, du deriandeurt fasse figurer dan, la décla-
ration de revenus des loyers perçus . La solution consi s tant à louer
le logement à une tierce personne, laquelle sous-louerait à l'ascen-
dent ou au descendant du bailleur, pourrait tonifier sous le coup
de l'article 17 de la loi du Ili juillet 1971 précitée nui précise les
sanctions applicables notamment dans l'hypothèse évoquée par
l'honorable parle .eantaire.

Logement

5846. — 30 novembre 1981 . — M. André Delehedde appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sic les obliga-
tions des constructeurs de maisons individuelles sur plans . II lui
demande si ces constructeurs peuvent refuser de presenter à leurs
clients, lorsque ceux-ci le demandent, le compte détaillé et chiffré
de chaque élément de la cotrtruction . En outre, il souhaiterait
connaitre si le constructeur peut refuser de remettre les clés avant
le paiement intégral du prix lorsque, au cas où des malfaçons sont
constatées, les accédants à la propriété consignent . conformément
aux dispositions en vigueur, 5 p . 100 out 15 p . 100 du prie au moment
de la réception.

Réponse . — Le contrat de construction de maison individuelle
sur pian proposé par le constructeur est régi par les articles L. 231-1
et suivants et R` 231-1 et suivant du code la construction et de
l'hanitation . Ces dispositions imposent au constructeur l'obligation
de chemise la maison à édifier au moyen d'un plan et d'une notice
descriptive qui doivent être annexés au contrat . et de préciser le
prix convenu . La note descriptive dont le modèle est fixé par l 'arrêté
du 30 avril 197:3 n'a pas à être chiffrée sauf en ce qui concerne
les travaux qui ne sont pas compris dans le prix con venu . Quant
au prix, il convient de préciser qu'il s'agit d'un pris elohal pie
caractère forfaitaire comportant la totalité des prestations fournies
et décrites par le constructeur . Celui-ci n'a pas l'obligation d^
justifier de l'utilisation qu' il fai du prix mais il doit impérativement
respecter ce prix qui ne petit varier que si la revision est prévue.
En conséquence, et sous réserve de l ' appréciation souveraine des
tribunaux, il résulte de ces dispositions que le const r ucteur n'a
pas à fournir le compte détaillé et chiffré de chaque élément de
la construction à moins qu ' une clause particulière n ' ait été prévue
à cet effet dans le contrat . Le deuxième problème évoqué concerne
les obligations et les droits des parties en ce qui concerne la
livraison . Si le maître de l'ouvrage, en application des arti-
cles R' 2:11-6 ou R' 2 :31- :5, consigne 5 p . 140 ou 15 p . 100 du
prix, il apparais, sous la réserve précitée, que le constructeur ne
peut refuser de reri,ettre les clés sous prétexte que la totalité du
prix ne lui a pas été payée . II convient, en effet, d ' observer qu'en
signant le contrat de construction, le constructeur s'oblige à livrer
la maison prévue au contrat exempte de vices ou de défauts de
conformité dans le del ti fixé . D'ailleurs, il y a lieu de signaler que
la commission des clauses abusites instituée auprès du ministre
chargé de la consommation par l'article 36 de la loi n" 78 . 23 ou
10 janvier 1978, dans sa recommandation n" 81-02 'paragraphe 14t
pub:iée au Bulletin officiel de la c-onet'rreoce et de la rnnsoninuition
du 16 janvier 1981, précon ise que soient éliminées dans les cont rats
de construction de maison individuelle les clauses ayant pouf objet
ou pour effet de subor donner la remise des clés au paiement inté-
gral du prix et de faire ainsi obstacle au droit du consommat e ur de
consigner les somines restant dues ent r e les mains d'un séquestre.

Urbanisme (permis de construire).

6049. — .'0 novembre 1981 . -- M. Lofe Bouvard rappelle à M. le
ministre de u'urbenisme et du logement que tout projet de construc-
tion située da, le chemp de visibilité d'un monument historique
ne peut être au .nri ss qu 'avec l 'accord de l 'architecte des bâtiments
de France en application de la loi du 31 décembre 1913 sur les
monuments historiques . De ce fait, lorsque de simples croix ou
calvaires, comme il en existe beaucoup en Bretagne, sont classés
monuments historiques, tout projet de construction situe dans un
périmètre de 500 métres autour de ces monuments tombe sous
le coup de cette disposition . Or, bien souvent, l'influence sur l 'en-

vironnement de ce monument; est limitée à !a place au centre
de laquelle ils se trouvent . Dans ce cas le visa de l'architecte des
bâtiments de France, q ui est exige, alourdit ieutitetnent la pro-
cédure de délivrance du permis de construire et atlone le délai d'ins-
truction . Il lui demande, compte tenu des orientations annoncées
en matière de politique architeetura!e qui tendent à accélérer la
procédure de délivrance des permis de consti aire et à a s souplir
le contrôle architectural, s'il entend supprimer !'intervention de
l'architecte des bâtiments de France pour les constructions situées
au voisinage de simples croix ou calvaires.

Rdponse . — La prot ection des abords des monuments historiques
relève de la compétence du ministre de la cultur e en vertu du
décret n" 81-646 du 5 juin 1981 . Le périmètre de protection de
500 mètres autour des monuments historiques classés ou inscrits
et les règles qui s'y appliquent résultent des articles t", 13 bis
et 13 ter de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments histo-
riques. L'administration ne peut donc y déroger, et il n'est pas
envisagé de modification législative en ce d ,ntaine. Néanmoins, il
a été récemment rappelé •,ux architectes tics bâtiments de France
que leur action, loin d'éu'e uniforme, dei ait tenir compte, dans
chaque cas, de l'importance et de la qualité du monument histo-
rique concerné, de l'impact que celci-ai exerce sur son environ-
nement, enfin de la situation du projet par rapport à l'édifice
protégé . Dan.; le ras d'édifices tel .: que croix, calvaires, menhirs
ou petites chape :les qui peuvent n'a•.oit' qu'un impact réduit sur
leur encironnemen ;, il appartient à l'architecte des bâtiments de
France de formuler des recomntandatio' : ., en fonction de l ' impor-
tance réelle de l'édifice protégé dans le site.

Urbanisme icertifuut .s d ' urbanisme,.

6689 . — 14 décembre 1981 . — M. Pierre Forgues attire l ' attention
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les disposi-
tions des articles R .410-1 et suivants du code de l'urbanisme concer-
nant les délais d'obtention d'un certificat d' urbanisme . En effet,
si pour le permis de construire il est prévu un délai de deux mois,
qui, passé, donne permis tacite, dans le cas du certificat d ' urba-
nisme et notamment dans l ' article 8 .410-6, il est dit que le certi-
ficat doit être délivré dans un délai de deux mois, niais aucun
article n'indique que, passé ce délai, il y a d .. .rd tacite. Cette
situation conduit à de nombreux retards dans les délais de déli-
vrance des certificats d ' urbanisme bloquant ainsi les possibilités
de transactions sur les terrains concernes . Il serait donc ueces-
saire du prendre tue disposition prévoyant un accord tacite en
matière de certificat d'urbanisme . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin de remédier à cette situation.

Réponse . — Il est exact que des retards dans la délivrance des
certificats d ' urbanisme se sont accumulés dans la période suivant
l'ins t ittttion de certificats obligatoires avant division de ierrains,
c'est-à-dire à partir de 1976 Aujourd ' hui, des efforts importants
sont déployés pour résorber ces retards : de nouveaux imprimés
permettent de gagner du temps sont mis en service : un manuel
d 'explication facilite la tâche des instructeurs ; la déconcentration
en subdivisions rapproche les services de l ' usager . Ces efforts
seront poursuivis, dans la perspective de la décentralisation, qui
créera des conditions nouvelles pour une réponse plus rapide.
C'est dans cette direction qu'il faut chercher réponse au problème
posé . Sauf à rétablir ut accord préalable qui aurait d'autres
pesanteur, il n'est en effet pas possible d'instituer un accord
tacite en matière de certificat d'urbanisme ; car celui-ci n'est pas
une autorisation mais un acte d'information, et l'on ne peut
donne' tacitement une information . La recherche d ' une information
plus rapide, plus complète et plus sûre passe par la généralisation
des documents de planification urbaine (plans d'occupation des
sols, ça tes communale>) qui est un des axes de la politique actuelle
du mir istere .

Logement upréts).

7108 . — 21 décembre 1981 . — M. Jean-Marie Oeillet appelle
l'attention de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur leu
préoccupations rccenuuent exprimées, lors de son vingtième anni-
versaire, par le Groupement national des entrepreneurs construc-
teurs immobiliers G . N. E. C . l .t de la fédération nationale du bâti-
ment . ("est ainsi qu'à l 'occasion de son récent congrès, le
(t N .E.C. 1 . a établi vingt propositions . 11 lui demande de lui pré-
cise : la suite qu'il envisage de réserver à la neuvième proposition
tendant à a maintenir, dans le secteu r aidé, le taux des P .A.P . à
leur niveau actuel .

Réponse . — En ce qui concerne le taux d ' intérêt des P. A. P.,
le nouveau Gouvernement s'est trouvé confronté à des difficultés
d ' autant plus ;grandes que son prédécesseur avait différé, au-delà des
échéances électorales de 1981, le réajustement important, qu 'Il
avait décidé lors d 'un conseil central de p lanification tenu à
l 'automne 1980 . La modification du profit dea prêts qui est
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intervenu e- au 1" janvier 1982 a permis de concilier les contraintes

	

être admises en déduction du revenu imposable. L'exception a7por-

financieres et le souci de préserver l'efticacité économique et

	

rée à cette règle en ce qui concerne ies ieteréts d'emprunts

sociale du système . En effet, pour la première taie depuis 1977 le

	

contractes pour financer l'acquisition, la construction ou les grn ;ses

taux de la première période de remboursement de P . A. P . n'a

	

réparations d ' une habitation principale constitue donc en elleiulme

pas augmenté au

	

janvier, malgré la hausse générale du coût

	

une mesure particulièrement libérale en faveur des accédants à

de l ' anisent, conséquence directe de la politique des autorités

	

la propriété . Le nombre de contribuables imposés bénéficiant de
monctaires anuirceincs, d'une part, de l'amélioration de la 'ému-

	

ce régime de déduction est passe de 2,365 millions en 1975 à

n ratien des livrets A des caisses d'épargne . d'autre part . Ainsi,

	

3,130 millions en 1979 . II est vrai que, du fait de la hausse des

durant les quatre premières années, le taux demeure a 10,8 p . 100.

	

taux d'inté réts, les emprunteurs nouveaux, dans leur grande ntajo-

Il pa.,se ensuite à 12,9 p . 100 les trois années suivantes et à

	

rite, utilisent intégralement leurs possibilités de ddduction, non

1 : .7 p . 100, les treize derniceres années . lie prêt P . A. P. conserve

	

seulement la première année mais égaiement les suivantes . Cepen-

un différé d'amortissement de deux ans . La progressivité des

	

dont, les conditions actuelles de l'équilibre budgétaire ne permettent

annuités passe de 3,5 p . 100 l'an à 4 p . 100 l'an . Ce résultat n 'a

	

pas d'apporter à un régime dont le coût budgétaire devrait atteindre
pu être obtenu que grime à l'effort financier tris important que

	

6 milliards de francs en 1982 des modilicatiots qui se traduiraient

renresente le budg, t lrgcment 198 .2 par rapport à la loi de finances

	

par de nouveaux abandons de reeettes . En outre, le relèvement

initiale 1981 : les autcri .e,nions de programme crsis . eut de 35 p . 100,

	

du plafond de déduction des intérêts d'eneprunts . qui procurerait
et plus particuiii'rement de 23,3 p . 100 pour le secteur accession

	

aux contribuables un avantage proportionnel à leur revenu, n'est

aidée . Cette aunn:entation résulte pour l'essentiel de la pingres-

	

pas compatible avec les nouvelles orientations de la politique du
sien du coût unitaire de logement servant de base au calcul des

	

logement, qui tend à mieux proportionner les avantages consentis

différentes aides : -a 17 p . 100. Enfin, le fait de ne pas modifier

	

en faveur de l'acces .,ion à la propriété à la situation et aux besoins

le taux d 'in erct durant les quatre premières ami d es et de recourir

	

réels tics bénéficiaires.

à une augmentation de la progressivité des annuités répond au
souci de mieux équilibrer dans le temps le niveau des taux
d'effort des accédants . Le système des annuités progressives qui
compor'e un effet de continuité dans l'effort financier des accédants
permet en contrepartie d'alléger les charges, souvent très :ourles,
des premières années de remboursement.

Architecture (politique de l'architecture).

7155 . — 21 décembre 1981 . — M. Emmanuel Hamel appelle l'atten-

tion de M . le ministre de l'urbanisme et du Iogen'ent sur l' étude

intitu!ée -, Un pian pour l'architecture e publiée par les animateurs
du groupe Pour une reea,s'sance de l'architecture', se voulant
contribution aux assises de l'architecture devant se tenir prochai-
neinent à Paris . Il lui demande quelles observations ce document
lui suggère, quelles propositions suscitent son ir,t .'rét et ^omment
il envisage au cours des prochains mois les modalités d ' un dia-

logue constructif avec ces profe< .,ionnels souhaitent contribuer a
l'organisation, l'efficacité et l'ouverture de leur profession.

Réponse . — Il convient de répondre à l'honorable parlementaire
que l'étude - Un plan pour l'architecture» puè ,. e à l'initiative du
conseil régional de l'ordre de, architectes d'lle-de France et des
animateurs du groupe Pour mie renaissance de l'architecture a

démontre, de même que les assises de l'architecture qui ont eu
lieu le 18 décembre 1981, que la profession ne saurait se satisfaire
de la législation actuelle et que la profonde réforme annoncée
par le ministre de l'urbanisme et du logement s'avère particuliè-
rement nécessaire . Aucun des grands axes de la loi du 3 jan-
vier 1977 n'échappe à la critique, que ce soit le principe de l'obliga-
tion de recours à un architecte pour l'établissement des projets,
la limitation des modes d'exercice, les conséquences néfastes de
l'organisation ordinale existante . Ce sont là effectivement des points
que toute réforme profonde et durai le devra prendre en compte.
Un tel document et de telles réunions sont indispensables à la
compréhension des problèmes rencontrée actuellement par la pro-
fession d'architecte et témoignent de la volonté de cette dernière
d'aider le Gouvernement à les résoudre . Mais la vaste concertation
devant précéder la mise en place des nouveaux textes ne saurait
s'arrêter là . Des assises nationales ne eau-aient suffire . U conv ient
également de se tourner vers les régions et d'associer à ce dialogue
toutes les personnes concernées par l'acte de construire.

Impôt sur le revenu (charges drdrr%cibles).

7219 . — 21 décembre 1981 . — M. Jean-Paul Charié confirme à

M . le ministre de l'urbanisme et du logement l'intérêt qu ' il ,'ttache
au développement de l'accession à la propriété . Dans cette pers-
pective, il lui demande s'il ne lui parait pas opportun de réviser,
en le relevant, le plafor .d de déduction fiscale de 7000 francs,
consentie aux accédants à la propriété, avec majoration de 1 000 francs
par personne à charge, puisque celui-ci n'a fait l'objet d'aucune
révision depuis le l janvier 1975 . Il faut signaler, en effet, que,
depuis cette date, l ' indice I3T 01 a augmenté de plus de 114 p . 1110.
Il souhaiterait que l 'accession à la propriété soit effectivement encou-
ragée par un relèvement de la déduction fiscale de 7 000 francs qui
a perdu depuis sensiblement 50 p . 100 de son impact.

Réponse . — Aux termes de l 'article 13-1 du code général des

impôts, une dépense n 'est susceptible d 'être admise en déduction
qu'autant qu 'elle est exposée en vue de l'acquisition ou de la

conservation d ' un revenu imposable . Or, depuis l'entrée en vigueur
de la loi de finances pour 1965, le revenu des logements dont le
propriétaire se réserve la jouissance n ' est plus soumis à l'impôt.
Corrélativement . les charges afférentes à ces logements ne peuvent

Logement (construction).

7235 . — 21 décembre 1931 . — M. Jacques Barrot fait observer
à M. le ministre de l'urbanisme et du logement que les règles
d'accessibilité ne sont pas toujours observées lors de la construction
d'immeubles collectifs ou d'immeubles ouverts au public . Il lui
demande comment pourrait être améliorée l 'application des règles

en vigueur et s'il ne conviendrait pas, en particulier, de s'assurer
que les décisions prises par la commission ad hoc sont effectivement
mises en œuvre lors de la construction . Il lui demande, d'autre part,
quel est le bilan de l 'activité des commissions réglementaires
margées de juger de l'accessibilité des projets collectifs.

Réponse . — Les règles d'accessibilité des logements aux per-
sonnes handicapées sunt intégrées au code de la construction et
de l'habitation . Leur contrôle se fait dans le cadre de cette régie-
mentation, c'est-à-dire a posteriori, par sondage, à l 'initiative des
directions départementales de l'équipement . Cette procédure de
contrôle allégé prévue initialement va être renforcée lors de l'ap p li-
cation complète du décret n" 8d-637 du 4 août 1980 instituant de
nouvelles règles en matière d'accessibilité des logements . Mes ser-
vices mettent en place une méthode qui, dès 1983, viendra complé-
ter la liste des contrôles actuels . Par contre, les règles d ' accessi-
bilité aux établissements ouverts au public n'étant intégrées à aucun
code sont effectivement pour l'instant plus difficiles t contrôler.
Le ministère de la solidarité envisage rte faire le bilan des commis-
sions départementales instituées auprès des préfets par le décret
n" 78. 109 du 1 février 1978 relatif à l ' accessibilité des établisse-
ments ouverts au public ceci dans le cadre du bilan global de la
loi d' orientation de 1975 en faveur des personnes handicapées.
Par ailleurs, le ministère de l'urbanisme et du logement a l'inten-
tion de développer très prochainement l'information auprès des
professionnels concernés : architectes, promoteurs, etc ., en vue

d 'obtenir une application rigoureuse de la législation.

Publicité (publicité extérieure).

7658 . — 28 décembre 1981 . — M . Pierre-Charles Krieg attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les diffi-
cultés qui ne vont pas manquer de se manifester lorsque le projet de
réglementation des zones de publicité, élaboré par le groupe de tra-
vail, prévu à l'article 13 de la loi du 29 décembre 1979 relative à la
publicité, aux enseignes et préenseignes devra être soumis à la
commission départementale des sites, en application de ce texte.
En effet, le decret 81-334 du 21 mai 1981 portant création de la
commission départementale des sites et de l'environnement stipule,
en son article 10, qu 'à Paris, lorsque cette commission est consultée
en application de la loi du 29 décembre 19 119, elle comprend, outre
les membres nommés à titre permanent, cinq membres du conseil
de Paris et neuf personnalités désignées par le préfet, en raison
de leur compétence en matière de sites et perspectives, d ' urba•

nisme, de protection de la natu re et de l'environnement. La parti-
cipation d'élus locaux et de représentants d'entreprises de publi-
cité est également prévue pour toutes les commissions départe-
mentales des site s . Selon l'article 38 du décret du 21 mai 1981, les
dispositions de ce décret devaient entrer en vigueur le 21 août 1981.

Or le décret 81-775 du 12 août 1931 a reporté la date d 'effet au

P' juillet 1982 . Cependant, les travaux du groupe de travail prévu
par la loi sont déjà avancés à Paris et il est vraisemblable que
la comm i ssion des sites pourrait être consultée ava ,t le 1•" juil-
let 1982 . Il lui signale que la procédure de réglementation des
zones risque ainsi de se trouver , .onsidérablement retardée, et lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour éviter les
effets paralysants en de nombreux domaines d' une telle situation.
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Réponse . — L'article 21 .de la loi du 29 décembre 1979 relative
à la publicité, aux enseignes et pré-enseignes dispose que .lors-
qu'elle est consultée en application de la présente loi, la commis.
sien départementale compétente en matière des sites est complétée
par des représentants de la commune et des professions intéressées,
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ° . Cette
disposition joue en particulier touque ladite commission est saisie
d 'un projet de réglementation spéciale proposé par le groupe de
travail prévu par Parti-le 13 de la loi . Dans ce contexte, le décret
n" 81-534 du 12 mai 1t',Jl créant la commission départementale des
sites et de l'environnement .. .trait fixé, en son article 10, les dispo-
sitions d'application de l'article 21 de la loi du 29 décembre 1979.
Toutefois, comme le souligne l'honorable parlementaire, l'entrée en
vigueur de ce texte a été reportée au 1" juillet 1982 par un décret
du 12 aoùt 1981 . C'est pourquoi, afin de ne pas retarder la mise
en oeuvre au plan local de la loi de 1979, il a été demandé aux
services du ministère de l ' urbanisme et du logement de préparer
un décret prévoyant, a. titre transitoire, l ' élargissement de l' actuelle
commission des sites . Ce texte est en cours de signature rt sa
parution qui devrait intervenir très : Prochainement, permettra,
notamment à Paris où les réflexion du groupe de travail sont
déjà asancées, de saisir la commission locale des sites et de ne
pas différer la délimitation de zones de réglementation spéciale de
la publicité.

Bdtiment et iravaux publics (emploi et activité).

7773 . — 4 janvier 1982. — M . Raymond Marcellin expose à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement la situation de l' industrie
du bâtiment : chaque fois que varient les ventes dans ce secteur,
la production ne peut être régularisée par les stocks ; ainsi lors
qu 'un marché échappe à une entreprise, elle peut être condamnée
à licencier . Le seul facteur de souplesse est l'emploi des travail•
leurs en intérim et à contrats à durée déterminée ; mais c ' est préci-
sément ce que l 'article 1", alinéas 2 et 3, du projet de loi d'orien-
tation, autorisant le Gouvernement à prendre des mesures d ' ordre
social, tend à limiter. Il lui demande comment il envisage de renié.
dier à cette situation préjudiciable à l'industrie du bâtiment.

Réponse . — La possibilité pour les entreprises du bâtiment
d'adapter le volume de leur main-d'oeuvre à leur charge de travail
ne peut être appréciée seulement au regard do' -^glementations
concernant le travail temporaire et les contrats à durée déterminee.
Outre ces réglementations, il existe en effet d'autres dispositions
tendant à la souplesse d ' emploi recherchée par les entreprises,
ces dispo=' f ions ayant la particularité d'avoir été prises pour
répondre aux problèmes spécifiques au bâtiment. Ainsi les emplois
de chantier font-ils l'objet de règles particulières définies par la
circulaire du ministre du travail du 13 novembre 1978 . Cette circu•
laire dispose que les licenciements touchant à la fin d'un chantier
des salariés qui ne peuvent être employés par l 'entreprise sur un
autre de ses chantiers ne sont pas soumis aux procédures de
consultation et d'autorisation obligatoires en cas de licenciements
pour motif économique d'ordre structurel ou conjoncturel . Ils ne
sont pas de ce fait subordonnés à autorisation administrative préa-
table . Toutefois, le comité d ' entreprise doit être informé et consulté
et son avis transmis au directeur départemental du travail et de
l'emploi, qui doit vérifier la ' égularité de ces licenciements. Pour
ce qui le concerne, le ministre de l ' urbanisme et du logement se
préoccupe, en liaison avec le ministre du travail, de maintenir
pour les conditions d 'emploi un équilibre entre les contraintes
économiques qui s 'imposent aux chefs d ' entrepri s e et la néces-
saire protection sociale à laquelle ont droit, comme tous les salariés,
les travailleurs du bâtiment . C'est dans cet esprit qu 'il entend
continuer de mener son action.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N" 7016 Hélène Missoffe ; 7160 Alain Mayoud.

AGRICULTURE

N" 7002 Jacques Floch ; 7062 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ;
7074 Alain Brune ; 7118 Vincent Ansquer ; 7158 Joseph-Henri Mau.
joilan du Gasset ; 7208 Raymond Marcellin ; 7239 Francis Geng;
7248 Raoul Bayou ; 7257 Adrienne Horvath ; 7262 Alain Bocquet.

ANCIENS COMBATTANTS

N" 7011 Adrien Zeller ; 7138 Maurice Nilèe.

BUDGET

N°' 6991 Jean-Louis Dumont ; 7027 Marcel Bigeard ; 7029 Francis
Geng ; 70e5 Jean Proriol ; 7066 Edouard Frédéric-Dupont ; 7078 Jean
Le Gars ; 7085 Gilbert Sénès ; 7039 René Haby ; 7092 Francois
d 'Aubert ; 7093 François d ' Aubert ; 7094 François d'Aubert ; 7096
Henri Bayard ; 7115 O'aurice Sergheraert ; 7126 Robert-André
Vivien ; 7140 Emma,uel I amel ; 7141 Emmanuel Hamel ; 7143 Emma-
nuel Hamel ; 7166 Jacque a Brunhes ; 7172 André Soury ; 7174 Serge
Charles ; 7187 Jean Tibeii ; 7189 Pierre Bas ; 7210 Raymond Mar-
cellin ; 7214 Francisque Perrut ; 7216 Jean-Charles Cavaillé ; 7227
Jean Rigel ; 7232 Marc Lauriol ; 7241 Jean-Marie Dail l et ; 7252
Maurice Ligot.

COMMERCE ET ARTISANAT

N"' 7041 Robert Maigres ; 7098 Claude Birraux ; 7125 Lucien
Richard ; 7142 Emmanuel Hamel ; 7209 Raymond Marcellin.

COMMUNICATION

N"" 7023 Claude Birraux ; 7024 Claude Birraux ; 7100 Claude Bir-
eaux ; 7170 Ernest Moutoussamy ; 7228 Claude Labbé ; 7267 Maurice
Cornette .

CONSOMMATION

N^• 7075 André Brunet ; 7121 Maurice Cornette ; 7144 Emmanuel
Hamel ; 7145 Emmanuel Hamel ; 7146 Emmanuel Hamel ; 7147
Emmanuel Hama ; 7221 Jean-Paul Charie.

CULTURE

N°' 7143 Emmanuel Hamel ; 7243 Yves Sautier ; 7245 Yves
Sautier.

DEFENSE

N° 7076 André Brunet.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D ' OUTRE-MER

N°' 7043 Paul Quilès ; 7123 Jacques Lafleur.

ECONOMIE ET FINANCES

N"• 7050 Pierre-Bernard Cousté ; 7051 Pierre-Bernard Cousté ; 7200
Emmanuel Hamel .

EDUCATION NATIONALE

N" 7000 Roger Duroue ; 7007 Eliane Provost ; 7008 Luc T7nseau ;
7015 Hélène Missoffe ; 7034 Paul Duraffour ; 7060 André Audinot ;
7086 Bernard Villette ; 7090 François d ' Aubert ; 7120 Christian Ber-
gelin ; 7131 Jacques Brunhes ; 7132 André Duroméa ; 7149 Emmanuel
Hamel ; 7201 Emmanuel Hamel ; 7203 Henri Bayard ; 7213 Francisque
Perrut ; 7218 Jean-Charles Cavaillé ; 7223 Pierre Gaucher ; 7229 Claude
Labbé ; 7254 Adrienne Horvath ; 726,3 Georges Gosnat ; 7265 Colette
Chaig'seau.

ENVIRONNEMENT

N^' 7004 Roger Lassale ; 7139 Pierre-Bernard Cousté ; 7258 Gustave
Ansart.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N°' 6994 Dominique Dupilet ; 6995 Dominique Dupilet ; 7042 Jean
Poperen ; 7109 Charles Fevre.

FORMATION PROFESSIONNELLE

N"' 7072 Roland Beix ; 7181 Michel Noir ; 7206 Henri Bayard.

INDUSTRIE

N"' 7025 Francis Geng ; 7069 Pierre-Bernard Cousté ; 7112 Charles
Fevre ; 7137 Vincent Porelli ; 7198 Emmanuel Flamel ; 7244 Yves
Sautier, 7 361 Alain Bocquet.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N" 7006 Guy Lengagne ; 7010 Adrien Zeller ; 7037 Bernard Lefranc ;
7157 François d 'Harcourt ; 7222 Michel Debré ; 7269 Pierre-Charles
Krieg .
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URBANISME ET LOGEMENT

N°' 7064 Jean Proriol ; 7087 Claude Wilquin ; 7103 Jean Briane ;
7105 Jean-Marie Daillet ; 7106 Jean-Marie Daillet ; 7107 Jean-Marie
Daillet ; 7156 Emmanuel llamel ; 7175 Jean Falala ; 7236 Jean-Marie
L ., illet ; 7237 Jean-Marie Daillet ; 7238 Jean-Marie Daillet.

Rectificatifs.

1 . — Au Journal officiel (Assemblée nationale, qu.stions écrites)
n" 5, A . N. ,QI du 1' février 1982.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1" Page 393, 1'" colonne, 10' ligne de la réponse à la question
n" 4798 de M . Paul Chomat :. M . le ministre d 'Etat, ministre des
transports, au lieu de : s . . . restent à accomplir. C'est la raison pour
laquelle il vient de retenir le principe de poursuivre et, dans la
limite d_•s possibilités budgétaires, d'accentuer l'effort entrepris en
matière tl 'inves- lités budgétaires, d ' accentuer l 'effort entrepris en
matière d'amer- des usagers et que le problème de l 'emploi ne se
pose pas dans cette région . s, lire : « . .. restent à accomplir dans ce
domaine . C 'est la raison pour laquelle il vient de retenir le prin-
cipe de poursuivre, et, dans la limite des possibilités budgétaires,
d 'accentuer l'effort entrepris en matière d ' investissement, afin que
l 'exploitatio .- .4 e cette ligne réponde aux besoins des usagers et
que le problème de l 'emploi ne se pose pas dans cette région .),
comme indieué dans le texte qui vous a été transmis le 13 janvier
1982.

2" Page 394. 2' colonne, antépénultième ligne de la réponse à
:a question r.° 5225 de M . Philippe Séguin, à M. le ministre de
lurbanisme et du logement, au lieu de : « . . .dans le secteur des
prets locatifs 1493 millions de francs contre 3451	 lire : « . ..dans
le secteur des préts locatifs aidés (493 millions de francs contre
345) . . . s.

il . — Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites)
n" 7 A . N. (Q' du 15 février 1982.

QUFSTIONS ÉCRITES

1" Page 555, l'• colonne, supprimer la 8' ligne de la question
n" 9595 de M . Georges Mesmin à M . le ministre de l 'économie et des
finances : « .. .pour le C. A. P. d'esthéticiennecosméticienne dans
l 'académie de .. .».

2" Page 557, 1'• colonne, 3' ligne de la question n° 9615 de
M . Charles Haby à . M . le ministre de l ' économie et des finances,
lire : « . . . à sa question écrite n" 687 . s.

3" Page 567, 2° colonne, 12' ligne de la question n° 9721 de
M . Georges Mesmin à M . le ministre délégué, chargé du budget,
au lieu de : « . . . probablement volontaire de la part du législateur . .. s,
lire : « .. .probablement involontaire de la part du législateur . . .».

RÉPONSES 'MS MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1" Page 613, 1°• colonne, question de M . Michel Noir à M. le
ministre de l ' éducation nationale, lire : « n" 7182 s.

2" Page 647, 1°" colonne, question de M . André Audinot à Mme le
ministre de la solidarité nationale, lire : « n' 1875 s.

JEUNESSE ET SPORTS

N 7171 Ernest Moutoussamy ; 7183 Michel Noir.

JUSTICE

N 7097 Henri Bayard ; 7270 Pierre Sauvaigo.

MER
N" 7233 Marc Lauriol.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

N"' 7150 Emmanuel Hemel ; 7224 Antoine Gissinger.

RELATIONS 4XTERIEURES

N••' 7020 Pierre-Bernard Couste ; 7054 Michel Debré ; 7067 Joseph-
Henri Maujoüan du Gasset .

SANTE

N"' 7014 Hélène Missoffe ; 7031 Philippe Bassinet ; 7055 Nicole de
Hauteclocque ; 7073 Jean Bernard ; 7081 Paulette Neveux ; 7095
Henri Bayard ; 7104 Jean-Marie Daillet ; 7113 Paul Pernin ; 7116
Vincent Ansquer ; 7151 Emmanuel Hamel ; 7164 André Rossinot
7199 Emmanuel Hamel ; 7207 Henri Bayard ; 7212 Francisque Perrut
72 ., Claude Labbé ; 7234 Marc Lauriol ; 7240 Jean-Marie Daillet ;
7251 Georges Rage ; 7253 Georges Hage ; 7268 Pierre G"-"her
7272 Roger Corrèze .

SOLIDARITE NATIONALE

N' • 7001 Reger Duroure ; 7003 Jacques lluyghues des Etages
7018 Pierre Raynal ; 7028 René Haby ; 7032 Roland Beix ; 7033
Roland Beix ; 7038 Bernard Lefranc ; 7039 Bernard Lefranc ; 7057
Hélène Missoffe ; 7059 André Audinot ; 70e" Paulette Neveux ; 7110
Charles Fèvre ; 7111 Charles Fevre ; 7152 Emmanuel llamel ; 7162
André Rassinot ; 7168 Adrienne Horvath ; 7189 Ernest Moutoussamy
7176 Claude Labbé ; 7185 Michel Noir ; 7191 Emmanuel llamel
7192 Emmanuel Hamel ; 7202 Emmanuel Hamel ; 7205 Henri Bayard
7255 Dai, . . : Le Meur.

TRANSPORTS

N°• 6996 Dominique Dupilet ; 7013 Claude Labbé ; 7021 Pierre-
Bernard Cousté ; 7022 Jean Foyer ; 7030 Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset ; 7035 Gérard Gouzes ; 7088 Pierre-Bernard Cousté ; 7153
Emmanuel Hamel ; 7154 Emmanuel Hamel ; 7161 Charles Millon
7173 Emile Bizet ; 7177 Jean-Louis Masson ; 7193 Emmanuel Hamel
7194 Emmanuel Hamel ; 7197 Emmanuel Hamel ; 7231 l'an Falala
7249 Jean Giovanelli .

TRAVAIL

N"• 6992 Dominique Dupilet ; 6998 Dominique Dupilet ; 7036 Max
Gallo ; 7040 Bernard Lefranc ; 7053 Pierre-Bernard Cousté ; 7056
Pierre-Charles Krieg ; 7130 Paul Balrnigère ; 7133 Edmond t:arcin.

Prix du numéro hebdomadaire (comportant un ou plusieurs cahiers) : 2 F.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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